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A la suite de la controverse sur l'avortement 


Le ministre de la Santé 


démissionne 


Le ministre de la Santé, Tony Whitford, a demandé à la leader du gouvernement de lui 


C.P. 1925 Yellowknife, TIN:0:,X1A2N9 


| retirer la responsabilité du ministère de la Santé. Cette annonce fait suite à dix jours de 


| virulentes critiques de lapart de groupes de femmes, de citoyens et de députés de l’Assemblée 
| à l'égard des procédures utilisées par l'hôpital Stanton pour pratiquer les avortements. 


«Louise Doren 

— Dans une déclaration d'urgence 

“à l'intention des membres de l’As- 

“semblée législative, Mme 
Coumoyeaaindiqué que les sérieu- 

ses allégations sur la qualité des 









soins de santé et durtraitement des 
patientes «avaienteu comme résul- 
tat de minerla confiance du public 
dans un système de santé que je 
crois être l’un des meilleurs au 
monde», aindiquéMmeCournoyea. 

M. Whitford a déclaré qu’il était 
préoccupé par la méfiance du public 
dans l'administration des soins de 
santé, même après qu'il aitannoncé 
son intention d'enquêter sur la 


question. «Le débat semble être 


nourri par la façon dont je réponds 
aux questions. En me retirant, j'es- 
père que le débat pourra porter sur 
les actions que le gouvemement 
s'apprête à prendre pour aller au 
fond de cetie affaire», a déclaré M. 
Whitford: 

En acceptant la décision du mi- 
nistre Whitford, Mme Cournoyea a 
indiqué qu’elle assumera la respon- 
sabilité du ministère de la Santé 
jusqu’au dépôt du rapport de l'en- 
quéteindépendantesurles procédu- 




















Louise Doren 
Dans une entrevue accordée à la 
Mradio de CBC, une jeune femme 
Brqaluit, Ellen Hamilton, a déclaré 
“avoir souffert le martyre pendantun 
avortement pratiqué à l'hôpital 
M Stanton. Elle a expliqué qu’elle n’a 
as reçu d’anesthésie avant l’inter- 
ention chirurgicale et que les 
hdouleurs étaient si intenses qu’elle 
Criait de douleur pendant toute 
Nopération. Le témoignage de cette 
Emme est d'autant plus chopiquant 
elle a subi son avortement à la 
jüite d’un viol. Elle a aussi indiqué 
le lavortement avait été aussi 
Éprouvant que l'agression sexuelle 
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AulCaribou Carnaval, on rencontrait parf 


l'hôpital Stanton de Yellowknife 
Les avortements 


e ’ 
sont pratiqués 
Un scandale concernant les méthodes utilisées pour 


| Pratiquer les avortements à l'hôpital Stanton de Yellowknife 
Ma éclaté la semaine dernière à Yellowknife. 


qu'elle avait subie. Sadéclarationa 
encouragé près d'une centaine de 
femmes à travers les Territoires à 
faire le même genre de plaintes au 
Conseil dusstatut de la femmedes 
TN.-O. S 
Des "responsables de l'hôpital 
Stanton se sont adressés à la presse 
1e 26 mars dernier pourrassurer les 
citoyens des Temitoires:sunla vali- 
dité des méthodes d’avortement 
utilisées dans cette institution: 
L'hôpital Stanton était représenté 
parladirectrice générale, MmeLynn 


RE — 
Suite en page 2 
Avortements.…… 






is de droles d'attelages. 





res médicales utilisées à l'hôpital 
Stantonlors des avortements. 

Deux députés ont réagi à la dé- 
claration de la leader du gouverne- 
ment. M. Richard Nerysoo, député 
du Mackenzie Delta, s'est opposé à 
l’utilisation du mot «allégations» 
utilisé par la leader. «Ce ne sont pas 
des allégations, a-t-il déclaré. Ce 
qui a été exposé, ce sont des faits 
concermnantles souffrancesendurées 
par les femmes des Territoires qui 
subissent des avortements à lh6pi- 
tal Stanton de Yellowknife. Les 
procédures utiliséesparlepersonnel 
des soins de santé pour les avorte- 
ments sont en place depuis bien 
avant que M. Whitford n'assume la 
responsabilité du ministère de la 
Santé», a-tilajouté, 

Parlant au nom du caucus des 
députés sans portefeuille, la député 
de Thebacha, Jeannie Marie-Jewell 


Suite en page 2 
Démission. 
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Adieu Barbara Frum 


Laval, 26 mars 1992 - Ce matin, en feuilletant mon quotidien et 
en écoutant la radio d’une oreille distraite, j'apprends entre deux 
calembours des animateurs, le décès de Mme Barbara Frum, ani- 
matrice du Journal au réseau anglais de Radio-Canada. 

Ducoup, je quitteen penséemon petit monde du Sudetmerevoie 
à Iqaluit, le 31 mars 1988, en pleine entrevue pour L'Aquilon avec. 
Barbara Frum. 

Je me souviens de sa franchise et de sa spontanéité. Invitée pour 
souligner lajournée internationale des femmes, Barbara Frum avait 
enmoins d’une semaine conquis Iqaluit. Tout le monde dans larue 
la saluait avec des «Hi, Barbara!» enjoués auxquels elle répondait 
avec plaisir. 

Cet accueil et cette familiarité tranchaient avec l'attitude un peu 
moqueuse généralementréservée aux journalistes du Suden tournée 
dans le Nord. On ne riait pas de Barbara, on riait avec elle. Je 
répéterailes impressions que Mme Rollande Carson, membre active 
del’Association francophone d’Iqaluit, m'avait confiées à l'époque. 
«Sion reconnaît les vrais grands de ce monde à leur humilité et leur 
simplicité, Barbara Frum estune très grande dame». 

Je me souviens aussi des discussions à bâtons rompus entre Mme 
Frumetles membresduBaffin Women Association. À ladéclaration 
qu'il devait être passionnant d’être journaliste et de suivre l'activité 
intemationale, Barbara avait répliqué que le pays le plus intéressant 
pour elle demeurait le Canada, dont la diversité culturelle et linguis= 
tique ne cessait de la surprendre. 

Elle s’avouait impressionnée par le dynamisme de ses compa- 
triotes. Je garde également en mémoire sa surprise lorsque je l'ai 
abordée pour l’entrevue, de constater la présence et la vitalité, même 
en région éloignée des grands centres que les Territoires du Nord- 
Ouest, de médias francophones comme L'Aquilon. 

Enmonnometcelui de tousles gens qui l’ontcôtoyée lors de son 
passage à Igaluit «Hi, Barbaral». 

Ginette Boulanger 
Ginette Bolangerestune ancienne correspondante de L'Aguilon à 
Iqaluit. 





Les chiens attendent paisiblement le départ de la course. Attachés aux filins du traîneau quelques 
secondes avant de s'élancer, ils deviendront subitement plein d'énergie, prêts à endurer de longues 
distances sur les pistes gelées de l'hiver. Didier Revol 
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À propos de Grise Fiord : 

«On sent la présence de 

Dieu dans les montagnes 
environnantes” 

Benoît Boutin, 
directeur général 
par intérim de la FFT 

voir en page 9 
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Le Caribou Carnaval 


Reportage photo page 12 
























Suite de la page 1 
Démission 


a souligné l’insatisfaction des dé- 
putés du caucus au sujet des procé- 
dure médicales utilisées lors des 
avortementsà l'hôpital Stanton. Elle 
a indiqué que si le gouvernementne 
s'assure pas de prendre les mesures 
nécessaires pour corriger la situa- 
tion, le caucus des simples députés 
seraient forcés de faire les change- 
ments appropriés. 

Les recommandatins des dépu- 
tés ne sont pas restés lettres mortes. 
Le jour suivant, Mme Courmoyea 
annonçait une première série de 
mesures pour répondre aux 
inquiétides de la population. L'h6- 
pital Stanton permettra aux patien- 






de Tony Whitford 


tes de faire un choix informé sur la 
méthode de contrôle de la douleur 
qu'elles veulentse voir administrer. 

Les patientes auront le choix en- 
tre une anesthésie locale accompa- 
gnée de médicaments contre la 
douleur, des médicaments contre la 
douleurseulementouune anasthésie 
générale. «Les risques associés à 
chacune de ces options seront ex- 
pliqués en détail aux patientes, a 
indiqué Mme Coumoyea. Toutefois, 
dans certaines occasions, le méde- 
cin aura le demier mot en raison des 
risques en Cause». 

M. Whitford demeure ministre 
des Services sociaux. 





Les Territoires du Nord-Ouest 
auront un ombudsman 


Le ministre de la Justice, Dennis 
Patterson, a déposé à l’Assemblée 
législativeun documentderéflexion 
pour préparerun projet de loi sur 
l'accès à l'information dans les 
Territoires du Nord-Ouest. 

Le documentcontientégalement 
une proposition visant à créer un 
poste d'ombusman pour aïder le 
public à obtenir de informations sur 
les affaires du gouvemement 

Selon les propositions du minis- 
tre de la Justice , l'ombudsman se- 
























Bibliothèque Saint-lean 
University of Alberta 


Pour une publicité bien placée 
L'Aquilon 
(403) 873-6603 


POUVEZ-VOUS RÉPONDRE 


rait nommé par l'Assemblée légis- 
lative et répondrait de celle-ci uni- 
quement. 

L'ombusman jouirait de larges 
pouvoirs de faire des enquêtes et 
aurait un accès aux documents du 
gouvemement. 

Le ministre se propose dans une 
seconde étape de recueillir les com- 
mentaires des membres du gouver- 
nement et du public sur son docu- 
ment. Un projet de loi est attendu à 
l'automne 1992. 


“ 
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Suite de la page 1 


Les avortements 
sont pratiqués de manière archaïque 


Olenek et le Dr. Suzanne Perkins, 
chef de la médecine à Stanton: Fait 
surprenant: aucun des médecins qui 
pratiquent des avortements à l'h6- 
pilal n'étaient présents pour répon- 


dre aux questions dela presse. 

Les représentants se sont décla- 
rés très surpris de l’avalanche de 
plaintes concemant les souffrances 
ressenties par les femmes au mo- 
ment de l'avortement. 

«Le Dr. André Lalonde, membre 





de la Société canadienne des 
obstétricienset des gynécologues, a 
passé en revue les procédures écri- 
tes de l’hôpitalet a fait parvenirune 
lettre à l'hôpital Stanton indiquant 
que les procédures utilisées à l'h6- 





OUI 





pital Stanton répondaient aux nor- 
mes de santé de la Société», a indi- 
qué Mme Lynn Olenek, directrice 
générale de l'hôpital Stanton: 


La procédure généralement uti- 


Didier Revol 


Le Dr. Suzanne Perkins, chef de la médecine à l'hôpital Stanton. 


lisée à Stantonconsiste àintroduire, 
huit heures avant l'intervention chi- 
rurgicale, des tiges laminaïres dans 
le col de l'utérus de la patiente pour 
obtenir une dilatation du col. 

«Les femmes réagissent 
différemment aux tiges laminaires, 
explique Suzanne Perkins, chef de 
la médecine à l'hôpital Stanton. 
Certaines femmes vont ressentir de 
légères crampes alors que d’autres 
ont des crampes plus fortes». 

Dans la plupart des hôpitaux du 







Canada, cette pratique, considé- 
rée comme archaïque, n’est plus 
utilisée. Par exemple, dans les 
cliniques d’avortement du Dr. 
Morgentaler, le plus Hs 
cialiste canadien en matière 
d’avortement, la procédure utili- 
sée est celle du gel par anesthésie 
locale du col de l'utérus. 

La procédure a lieu quelques 
minutes avantl’avortementetest 
considérée comme moins dou- 
loureuse pour la plupart des 
patientes.Le Dr. Perkinsaindiqué 
que la méthode pratiquée par 
Stanton était considérée plus sûre 
parce qu’ellenecausaitpas d'effet 
secondaire, comme des hémorra- 
gies. 

Au lieu d’anesthésie locale, la 
procédure généralement utilisée 
à Stanton consiste à donner à la 
patiente desanalgésiques, comme 
des Tylenol 3, avant et après 
l'opération. 

Devant l'inquiétude suscitée 
dans la population, le ministre de 
la Santé, M. Tony Whitford, a 
indiqué qu’une enquête indépen- 
dante aurait lieu pour évaluer les 
procédures utilisées lors des 
avortements à l'hôpital Stanton: 
Il a déclaré que les résultats de 
l'enquête seraient rendus public. 
Ilaégalement promis que le point 
de vue des femmes des Terrioires 
serait entendu. L'hôpital de 
Yellowknife pratiquent environ 
deux cent cinquante avortements 
par année. 





À UNE DE CES AFFIRMATIONS ? 


+ Ma première langue apprise et encore comprise est le français ou, 
+ J'ai reçu, au niveau primaire, mon instruction en français ou, 
+ Un de mes enfants a reçu ou reçoit son instruction en français 

au niveau primaire ou secondaire. 


Vous êtes un «ayant droit» selon l'article 23 de la Charte canadienne des droits et libertés 
L'Association des parents francophones de Yellowknife a un besoin crucial 
d'information concernant les ayants droit des Territoires du Nord-Ouest. 
Si vous pouvez répondre oui à une des trois affirmations ci-haut 
téléphonez sans délai au (403) 920-7434, nous acceptons les finis. 


Association des Parents 
Francophones de Yellowknife 


APFY, C.P. 2243, Yellowknife, TN X1A 2P7 
Tél : (403) 920-7434 Fax : (403) 873-2158 
















francophones de Yellowkn 


FRANCOPHONIE 


art d’éduquer les enfants 
en milieu minoritaire 


… Un colloque sur l'art d'éduquer les enfants en milieu minoritaire a eu lieu à Yellowkn 
ife, cette rencontre a permis aux parents de 


cettes sur l’art de sauvergarder la langue française en milieu minoritaire. 


ouise Doren 

La journée a été animée par deux 
ialistes de l’éducationen milieu 
minoritaire. MmeJeannetteFillion- 
Rosset, psychologue et coordon- 
natrice des programmes spéciaux 
_ pour la division scolaire de Saint- 
«Boniface, a animé la session du 
matin, consacrée à l'importance de 
lacommunication entre parents et 
enfants pour la survie de la langue. 

Lasessionde l’après-midiaporté 
davantage sur le développement de 
stratégies pour assurer la survie lin- 
guistique d’une communauté fran- 
cophoneen milieu minoritaire. Cette 
conférence a été livrée par M. 
Raymond Théberge, directeur du 
Centre de recherche du Collège uni- 
versitaire de Saint-Boniface. Dé- 
tenteur d’un doctorat en linguisti- 
que, M. Thébergea publié plusieurs 
ouvrages sur laquestion de la langue 
en milieur minoritaire. 

Les parents francophones des 
T:N:-O. sont conscients que la lan- 
guefrançaise se perd'trèsrapidement 
en milieu minoritaire. 

Ils cherchent donc principa- 
lement à trouver des moyens qui 

“permettront à leurs enfants de con- 
server leur langue et d'éviter 
l'assimilation. Cette question 
apparaîtparticulierementimportante 
chez les couples mixtes (un des 
- partenaires est francophone). 

. … Les parents croient également 
. qu'il est important de doter la 
“communauté francophone dans son 
ensemble de stratégies pour lui 

_ permettre de sauvergarder son pa- 
- trimoine et sa langue. 

0 








Raymond Théberge 


La sauvegarde de la langue : 
“une responsabilité individuelle 
L'élément premier de la survie de la 
langue est la prise de conscience du 
it que celle-ci n’est pas la seule 
responsabilité du gouvernement. 
«Comme l’a rappelé Mme Fillion- 
Rosset, les gens en milieu minori- 
… taïre s'appuient trop souvent sur le 
gouvernement pourassurerlasurvie 
L de leur langue et de leur culture. Ce 
n’est pas suffisant. L'épanouisse- 
ment de la langue et de la culture 
appartient à chaque personne indi- 
duellement. Sans l'apport des 
gens, les politiques des gouverne- 
s ne porteront pas fruit. Il doit 


















LE le 


y avoir chez chaque personne une 
conviction intérieure de conserver 
sa langue. Ilestégalementessentiel 
de développer chez l'enfant cette 
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francophones dans les T.N.-O., il a 
rappelé qu'ici les parents ont tra- 
vaillé à la création d’une école fran- 
cophone. D’autrescomptent davan- 





Les parents francophones veulent que leurs enfants évitent 


l'assimilation. 
même conviction. 

La-communication : un outil 
depromotiondela langue dansla 
famille 

L'atelier a présenté une série 
d'outils pour rendre efficace la 
communication entre parents et 
enfants. Biencommuniquer signifie 
passer des messages clairs, adopter 
uneécoute active avec ses enfants et 
leur fournir du temps de qualité. Il 
est aussi très important d'utiliser le 
«je» lorsqu'on passe un message à 
son enfant. Afin d’être clair pour 
l'enfant, lemessagedoir spécifier le 
comportement attendu. «Je veux 
que tu restes assis 
sansparlen».Cetype 
demessage seraplus 
efficace que de dire 
«Calme-toi», par 
exemple. 

La conférence a 
également mis en 
lumière un facteur 
important de la 
communication qui 
est l'estime: de soi. 
Les parents doivent 
faire en sorte queles 
messages qu'ils en- 
voient à l'enfant ne 
blessentpas son es- 
time de soi. Pour fa- 
voriser l'estime de 
soi, il fautétablirun 
sentiment de sécu- 
rité chez l'enfant, 
bâtir son identité, 
créer un sentiment 
d'appartenance, dé- 
velopper un sens de 
la détermination et 
permettre à l'enfant 
d'expérimenter un 
sens de compétence personnelle. 

Un autre élément important est 
de donnerdela discipline à l'enfant. 
Mme Fillion-Rosset a rappelé que 
la discipline fournit des lignes di- 
rectrices à l'enfant, lui apprend à 
contrôler ses impulsions et ses dé- 
sirs et l’habilite à entrer en relation 
avec les autres. 

Comment peut-on s'assurer 
que la langue dominante de l’en- 
fant soit le français? 

Selon Raymond Théberge, Lout 
dépend des parents et de leurs ob- 
jectifs pour l'éducation de leurs en- 
fants. 

Citant l’exemple des parents 





DidierRevol 


tage sur la famille pour assurer la 
transmission de leur langue à leurs 
enfants. 

M. Théberge a expliqué que les 
classes d'immersion ne sont pas la 
panacée pour unjeune francophone 
sion veut luitransmettre les valeurs 
de laculture française. M. Théberge 
a insisté sur le fait qu'ilest impor- 
tant de comprendre qu'il n’y a pas 
de comparaison possible entre les 
mérites des classes d'immersion et 
ceux des classes de français langue 
première. 

Le bilinguisme précoce 

De nombreux parents franco- 
phones veulent que leurs enfants 
apprennentl’anglaisafinqu'ilsaient 
les meilleures chances possibles de 
décrocher un emploi plus tard et 
qu'ilssoïentbilinguesdès leurjeune 
âge. D’autres pensent encore qu’il 
est impossible d'apprendre une se- 
conde langue une fois qu'on a at- 
teint un certain âge. Certains pa- 
rents francophones de milieu mino- 
ritaire envoient donc leurs enfants à 
l’école anglaise pour cette raison. 
Ils pensent que les enfants appren- 
dront et conserveront leur français 
grâce à la famille etque l’école leur 
apprendra une langue seconde. Se- 
lon Raymond Théberge, les choses 
nese passent généralementpasainsi. 
Le bilinguisme précoce est inévita- 
ble. Comme le dit le dicton, le 
français ça s'apprend, l'anglais ça 
s’attrape. Le défi est donc de déve- 
lopperun bilinguisme qui soitaddi- 
tif par rapport à un bilinguisme qui 
est soustractif, 

Il se développe chez les jeunes 
francophones de milieu minoritaire 
une situation diglossique. Ce phé- 
nomène se passe lorsqu'une langue 
est utilisée uniquement dans une 
sorte de situation et l'autre langue 
dans une toute autre situation. Les 
deux Situations ne sont pas de même 
niveau. Parexemple, Imfrançaissera 
utilisé à la maison et à l’école et 
l’anglais sera utilisé dans toutes les 
autres situations. Le français sera 
associé à l'autorité et l'anglais à 
toutes les activités sociales qui se- 
ront identifiées au plaisir. 

Les mariages mixtes 

En milieu minoritaire, la ques- 
tion des mariages mixles est une 
réalité à laquelle on ne peut pas 
échapper. Au Manitoba, par exem- 


ple, 40 pour cent des couples fran- 
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cophones sont mixtes. À Winnipeg, 
il y aplus de 8 000 de ces couples. 

Les parents de couples mixtes 
sont souvent déchirés en ce qui con- 
cerne l'éducation de leurs enfants. 
La réalité est que 80 pour cent des 
enfants issus de mariages mixtes 
sontassimilés. ILest donc bien im- 
portant que les enfants soient en 
mesure d'acquérir le français avant 
l'entrée à l’école et d'avoir accès à 
unprogramme pré-scolaire. 

Le couples mixtes doivent donc 
se fixer des objectifs rapidement. Ils 
doivent décider dans quelle langue 
leur enfant sera instruit et doivent 
S’assurerqueleurcomportementest 
constant. 

Car ilestprouvé qu'ily a un lien 
fortentrelangueetréussitescolaire. 
Aux États-Unis, par exemple, il 
existe depuis vingt-cinq ans un pro- 
gramme pour les hispanophones et 
les Noirs, intitulé Headstart qui 
donne des habiletés et des compé- 
tencessaux enfants pour réussir à 
l'école. Il permet àcesenfants d’ac- 
quérir des compétences sociales et 
linguistiques pour s'intégrer au ré- 
seau scolaire. Ce programme 
s'adresse aux enfants dès l’âge de 
quatre ans. Les résultats indiquent 
quelesenfants de Headstartréussis- 
sent mieux et restent dans le sys- 
tème scolaire plus longtemps. Ce 
programme coûte près d'un mil- 
Jiard de dollars parannée maisäl en 
sauve davantage en bien-être social 
et en coûts d’incarcération des dé- 
linquants. 

Quelques mythes à briser 

C'est un mythe de croire que les 








ife le 28 mars dernier. Organisé par l'Association des parents 
plusieurs communautés des Territoires de prendre contact et d'échanger leurs 


enfants apprennent une langue plus 
vite. Certaines études par exemple, 
démontrent que les élèves quicom- 
mencentles classes d'immersion en 
septième année sont mieux bilin- 
gues que les enfants qui suivent des 
classes d'immersion en entrant à 
l'école. ILn!y a pas un âge critique 
pourapprendreunelangueseconde. 

I n'y a pas non plus une seule 
façon d'apprendre une langue. Les 
enfants apprennent différemment. 

Les stratégies pour sauvegar- 
der le français 

Lastratégies’appuiesuruneréa- 
lité: l’écolepeutfairecertainescho- 
ses mais elle ne peut pas tout faire. 
Il est important que les francopho- 
nes se dotent d’autres moyens, tels 
les associations de parents et les 
associations culturelles. ILn/ya pas 
non plus une stratégie miracle. IL 
faut mettre en oeuvre un ensemble 
destratégies, de moyens d'action. 

Les parents doivent jouerun rôle 
actif. Les parents doivent s’intéres- 
ser à l'éducation de leurs enfants, 
comme les aider le soir pour leur 
devoirs. Il est également recom- 
mandé de lire en français à son en- 
fant. La lecture est l’activité la plus 
importante dans le développement 
de la langue. 

L'activité de lecture établit un 
lien très fort avec l'enfant. Par la 
suite l'apprentissage est facilitée en 
raisons desliens quel’enfañtacréés 
æœæavec ses parents. La lecture ap- 
prend également aux enfants l’im- 
portance des livres. Il permet l'ap- 
prentissage de nouveaux concepts 
etdenouvelles structures de langue. 


Alcooliques anonymes 
. Venez assister à nos réunions à 
Édifice Graham Bromley, 3° plancher 


Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 












L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


Ennovembre dernier, est née l'idée qu'en créantune émis- 
sion de radio hebdomadaire en français à Yellowknife, la com- 
munauté francophone se doterait d'un support de développement 
culturel de premier ordre. En étant présente surles ondes radio- 
phoniques, la francophonie se donnerait une voix afin que la 
communauté sache et entende ce qui se passe à Yellowknife. 

Un sondage a été réalisé auprès de 10% de la population 

















francophone et francophile à Yellowknife dans le but de mesurer 
l'intérêt de la mise sur pied d'une émission de radio en français. 









Voici une partie des résultats de cette recherche : 
94% des répondants souhaiteraient une émission de radio 
francophone produite à Yellowknife; 


44%e voudraient.querle contenu\de cette émission soit une 
combinaison de musique et de nouvelles d'activités 


communautaires; 
48% espèrent que cette émission soit d'une durée d'une 
heure par semaine. 










L'Association franco-culturelle 
de Yellowknife remercie tous ceux et 
celles qui ont répondu à ce sondage. 











Si ce projet vous intéresse, joignez-vous à nous et 
téléphonez au 873-3292. 


Cette publicité a été rendue possible grâce 
au financement du Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest À 










Ces jours-ci, le Comité canadien sur la 
violence fait une tournée à travers le 
Canada pourétudier le phénomène dela 
violence à l'égard des femmes. Mis sur 
pied en août dernier par le gouverne- 
ment canadien, ce comité a comme 
mandat de faire des recommandations 
au gouvernement sur des stratégies na- 
tionales à mettre en oeuvre pour obtenir 
un degré zéro de tolérance pour la vio- 
lence au pays. 

Le Canada, qui se définit comme un 
payspacifique, a un sérieux problème de 
violence domestique. Pendant que le 
Premier ministre du Canada se promène 
dans lemonde en menaçant de sanctions 
les pays qui ne respectent pas les droits 
de l’homme, une femme sur dix est bat- 
tue par son mari au Canada, quatre fem- 
mes sur dix peuvent s'attendre à être 
agressées sexuellement au cours de leur 
vie et cent femmes sont tuées à chaque 
année par leur conjoint. 

Cesstatistiquessontbienconnues. Les 
travaux du Comité ont permis d'ajouter 
une nouvelle perspective au problème. 
Les témoignages des femmes font pren- 
dre conscience d'une manière aigüe du 
drame vécu par les femmes canadiennes 
dans toutes les sphères de la vie sociale. 
En racontant leur histoire, les femmes 
permettent à la violence de prendre un 
visage palpable, personnel, qui nous 
atteint plus profondément que des 
statisques froides et scientifiques. 

Au même moment, les témoignages 
d’une centaine de femmes, dénoncant 
les méthodes d’avortement utilisées à 
l'hôpital de Yellowknife nous révèlent 
une autre face de cette violence : celle de 
l'indifférence à la douleur des femmes. 

Les révélations de ces femmes ont 
réussi à provoquer l'inquiétude dans la 
population et ont suscité un débat de 
fond sur la qualité des soins de santé 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 

La leader du gouvernement a déclaré 
que le système des soins de santé des 
EE ds est l’un des meilleurs au 












































La violence endémique à l'encontre des femmes 


Tendre la main, pas le poing 


monde. C'est peut-être vrai dans cer- 
tains aspects des soins desanté; certaine- 
ment pas dans celui des avortements. 
Comment expliquer que des femmes 
dans les Territoires subissent des avor- 
tements sans anasthésie locale, etavec le 
seul support d'analgésiques, comme des 
Tylenol 3? Pourquoi les Territoires du 
Nord-Ouest utilisent-ils des méthodes 
aussi archaïques pour pratiquer les 
avortements? Est-ce, comme l'ont indi- 
qué les repsonsables de Stanton, que la 
méthode utilisée n’a pas d'effets secon- 
daires? La raison ne tient-elle pas plutôt 
à une indifférence pour le drame des 
femmes qui subissent des avortements, 
ou pis encore à un refus de reconnaître 
aux femmes le droit de donner vie à un 
enfant? 

Le gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest a promis de faire la lumière 
sur les méthodes de l'avortement. Il a 
déclaré qu'une enquête indépendante 
sera menée sur les méthodes d’avorte- 
ment pratiquées à l'hôpital de 
Yellowknife. Il a promis que les résultats 
seront rendus publics. 

L'enquête doit faire la lumière non 
seulement sur les pratiques médicales 
utilisées à l'hôpital mais aussi sur la 
qualité psychologique des soins fournis 
à la patiente avant, pendant et après 
l'avortement. Simple médicalement, 
l'avortement est cependant une des in- 
terventions chirurgicales les plus diffi- 
ciles à subir, en raison de l’impactémotif 
qu'il a sur la femme. Le processus est 
déjà assez éprouvant pour les femmes, 
les institutions de soins de santé doivent 
serendre compte qu'ilestessentiel qu'ils 
apportent un soutien positif aux patien- 
tes, non pas qu'ils compliquent la situa- 
tion en agissant avec indifférence et 
parfois avec rudesse. 

Tendre la main, pas le poing. Ces 
changements d'attitude ne seront possi- 
bles que lorsque la société reconnaîtra 
qu'elle agit avec violence à l'égard des 
femmes. 












Louise Doren | 
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Un petit mot de l'équipe de l'Aquilon 
à ses lecteurs É 

Comme vous pouvez le constater, cette page éditorialeestconsacrée 
à la violence faite aux femmes. Ce cancer qui ronge la plupart des 
sociétés modernes touche également le Canada, un pays qui se targue, 
en pleine révision constitutionnelle, de vouloir respecter les droits 
politiques de chacun (voir la dépêche de l’APF ci-dessous). 

Il semble pourtant qu'il faille, avant même cette étape, redéfinir ce 
que sont les droits humains. «Que m'importe d’avoir le droit de vote si, 
à chaque instant du jour ou de la nuit, je peux mourir après avoir été 
violée, et ceci dans une indifférence quasi générale»? Toutes les 
femmes canadiennes peuvent se poser la même question. Cela va sans 
dire, tous les hommes canadiens ne sont pas des abuseurs en puissance, 
mais peu encore ont saisi la véritable ampleur du phénomène de la 
violence masculine. ut 

Solidarité desexe, mépris dela femme, éducation machiste,comment 
expliquer que la moitié de la société ne vienne pas en aide À l’autre pour 
condamnerdescomportements que certains considèrenttoujours comme 
étant la manifestation normale de la virilité. Vous devez sûrement en 
tant que citoyenne ou citoyen d’un pays démocratique avoir une petite 
idée sur la question. Écrivez à l'Aguilon. 


fab, 


La violence envers les femmes est courante au Canada 


Ottawa,27 mars 1992(APF)-La 
violence faite aux femmes est un 
phénomène beaucoup plus profond, 
et beaucoup plus répandu qu'on 
l'imagine. 

Au Canada, au moinsune femme 
surdix estbattue par son mari ou par 
son partenaire; une femme sur qua- 
tre peut s'attendre à être victime 
d'agression sexuelle au cours de 
son existence; eL cent femmes en 
moyenne sont luées chaque année 
par leur partenaire masculin. En 
1981, 56 pour cent des femmes 
sondées dans sept grandes villes 
canadiennes disaient craindre de 
circuler à pied, la nuit, dans leur 
propre rue. 

Dans le dernier discours du 
Trône, le gouvernement annonçait 
sonintention decréerun mécanisme 
pour examiner le problème de la 
violence faite aux femmes cana- 
diennes. Et c'est pour faire toute la 
lumière sur cette violence à l'en- 
droit des femmes que le gouverne- 
ment fédéral annonçait le 15 août 
dernier la création du Comité ca- 

_nadien sur la violence faite aux 


femmes, qui effectue présentement 
une tournée de consultations natio- 
nales. 

De passage à Ottawa, le Comité 
a entendu de nombreux groupes de 
défense des femmes dire que la 
violence était bien présente, et 
qu'elle pouvait prendre toutes sor- 
Les de forme. 

Les femmes autochtones vivant 
dans les réserves par exemple, sont 
presque réduites à l'état d'esclavage 
et gardent le silence sur les abus 
continuels qu'elles subissent de la 
part des hommes. Selon le Narive 
Women of Canada, 80 pourcent des 
femmes autochtones ont vécu une 
expérience de violence. 

Des femmes de militaires se dé- 
crivant comme des «survivantes» 
ont raconté avoir été agressées 
verbalement et physiquement par 
leurconjointetn'avoirobtenu aucun 
soutien de la part du ministère de la 
Défense nationale. «Il n'y a pas de 
coquelicot pour les mariages qui ont 
connu un échec» a résumé une de 
ces épouses. 

Selon une des neuf membres du 


Comité, Mme Ginette Larouche, les 
femmes de militaires sont effecti- 
vement prisonnières d'un ghetto et 
ne sont souvent rien de moins que 
«des valises» pour leur conjoint. 
«Les militaires sont de gros pro- 
ducteurs de violence» résume Mme 
Larouche. Même si on ne connaît 
pas précisément le taux de violence 
chez les femmes des militaires, il 
serait élevé selon ce membre du 
Comité. 

Les femmes en prison vivent 
aussi des situations de violence. 
Selon unerécente étude fédérale, 80 
pour centdes femmes détenues dans 
des prisons fédérales ont déjà été 
victimes d’agressions physique ou 
sexuelle. Ironiquement, certaines de 
ces femmes ont déclaré devant les 
membres du Comité qu'elles se 
Sentaient davantage en sécurité 
derrière les barreaux, parce qu'elles 
Savaient que leur agresseur ne pou- 
vait les y rejoindre! 

Violence chez les femmes 
en milieu minoritaire 

La violence à l'égard des fem- 


mes existe aussi en milieu minori-… 


taire. Selon la Fédération nationale 
des femmescanadienens-françaises 
(NFCE),ils'agitencore d’unsujet 
«tabou» dans les communautés 
francophones, 

Les valeurs traditionnelles qui 
sont le propre des communautés 
isolées, «emmurent les femmes 
victimes de violence dans le plus 
grand silence et dans l'acceptation 
de leur sort» selon la présidente de 
la Fédération, Mme Claire 
Lanteigne. 

Selon la ENFCF, les femmes 
francophones qui désirent s'affirmer 
par la scolarisation, le marché du 
travailoul'engagementau sein d’un 
groupe de femmes sont freinées par 
leur conjoint et ne sont pas encou- 
ragées parleurcommunauté. «Toute 
émancipation est vue comme un 
danger car dans les petites commu- 
nautés francophones: elle signifie 
également le démantèlement d'un 
modèle patriarcal». 

Depuis le début de leur tournée 
en janvier dernier, les membres du 
Comitécanadien surla violence faite 


- aux femmes ont entendu des his- 


toires d'horreur qui dépassent 
l'imagination. À tel point qu'une 
des membres du Comité, Mme 
Ginette Larouche, qui travaille 
pourtant depuis 15 ans auprès des 
femmes battues et qui en à vu 
d’autres, n’a pas s'empêcher de dire 
que le portraitde lasituation au pays 
était «horrible». Et ce qui est horri- 
ble, dit-elle, c'est de faire l'addition 
de la violence. Femmes battues lors 
derituels religieux, femmes violées 
surlarue, personnes âgées agressées 
dans les institutions, femmes 
autochtones agressées dans les 
écolesrésidentielles, jeunes filles et 
enfants agressés sexuellement : 
toutesces manifestationsdeviolence 
donnent «la chair de poule» à Mme 
Larouche, 

Il n’y a aucun doute dans son 
esprit que la société canadienne est 
beaucoup plus violente que la plu- 
part des citoyens de ce pays peuvent 
l’imaginer. «Nous avons une telle 
tolérance à l'égard de la violence 
qu'on minimise une catégorie de 
violence, comme la violence 
phychologique». 









U , 
law, 24 mars 1992 (APF)-Le 
“président de la Commission cana- 
dienne des droits de la personne, M. 
Walden, estime que l’élimina- 
on du | programme;de contestation 
aire parle gouvernement ca- 
adien est «une fausse mesure 
d'économie». 
Selon M. Walden, les répercus- 
+ ‘sions de cette coupure seront plus 
“srandes que les économies finan- 

—cières limitées qu'elle représente. 

—_— Comparaissantdevantle Comité 
permanent des droits de la personne 
et de la condition des personnes 
handicapées, M: Walden a soutenu 

“qu'on ne pouvait prétendre que la 
junsprudenceétait maintenantclaire 
et suffisamment abondante pour 
pouvoirse passer d’un telinstrument 
de Contestation judiciaire. «On ne 
règle pas les questions fondamenta- 
les des droits de la personne en dix, 
quinze ou vingt ans. C’est un pro- 
cessus continu» de dire M. Walden. 
La preuve, ajoute-t-il, c'est que le 
«Billlof Rights» américain a 200 
ans, etque nos voisins du sud con- 
tinuent à débattre des droits de la 


personne. 
M:Waldenne voit pas comment 


L'Ontario veut 
adopter une 
nouvelle loi sur 


_ les garderies 


Ottawa, 25 mars 1992 (APF)-Le 
gouvernement de l'Ontario veut 
adopterune nouvelle loi sur les gar- 

s _deries, tout en tenant compte des 
_ besoins de sa population franco- 
phone. 

- Cetteintention gouvernementale 
est contenue dans un document de 
consultation publique sur la réforme 
des services de garde d'enfants en 
Ontario.Intitulé«Préparerl’avenin, 
ce document fera bientôt l'objet de 
consultations publiques entre les 
mois d’avril'et juin. 

En Ontario, environ 124 000 
enfants de 0 à 12 ans fréquentent 2 
800garderies. Mais seulement 2000 
enfants francophones fréquentent 
une cinquantaine de services de 
garde en français, alors qu'il en 
faudrait le double pour répondre 
aux besoins selon Claire 
MeCullough, présidente du Réseau 
ontarien des services de garde 
francophone. Des grandes villes 
ontariennes comme Windsor et 
Mississauga n’ont même pas des 
services de garde en français. 

Le document de consultation 
publique reconnaît cette lacune, et 
faibune, bonne place à la situation 
particulière des francophones, ce qui 
estassez inhabituel dans des docu- 
ments gouvernementaux provin- 
ciaux. Il faut dire que des respon- 
sables du Réseau ont pu prendre 
connaissance des ébauches du do- 
cument et proposer des modifica- 
tions reflétant en bonne partie les 
“attentes et les préoccupations des 


‘parents francophones. 
Aünsi, on y lit que les services de 

. garde en français sont «essentiels» 
aubien-être desenfants, des familles 
“et des collectivités francophones, 
de même qu’à leur bien-être éco- 
nomique, etqu'ils agit d'uninves- 
lisSement dans l'avenir. Le gouver- 
.nément ontarien s'engage à offrir 
des programmes aux collectivités 
francophones qui tiennent compte 
d Mpamoine linguistique cul- 

















C Ni. le gouvemement 





INFORMATION S NATIONALES 
bolition du Programme de contestation judiciaire 


fausse mesure d'économie» 


Certains ministères, la Justice par 
exemple, pourraient prendre la re- 
lève et financer des poursuites judi- 
ciaires pour faire respecter là Charte 
des droits et libertés. Selon lui, le 
programme doit être géré par un 
organisme indépendant sans devoir 
Se rapporter directement au gou- 
vernement. 

M: Walden ne trouve aucune 
explication lopique justifiant Labo- 
lition"du»programme de contesta- 
tion/judiciaire. «Continuer ce pro- 
gramme n'est pas un grand fardeau 
financier pourle gouvemement> dit- 
il: Interrogé après sa comparution, 
M: Waïlden a déclaré que l'abolition 
duprogrammeétait«unrecul»ence 
qui concerne les droits de la per- 
sonne. «Les lois qui prévoient 
l'égalité ne veulent rien dire si les 
citoyens n’ont pas la possibilité de 
réaffirmer ces lois dans la vie pra- 
















CEA 


Impôt 





Revenu Canada 


tique de tous les jours». 

Mis sur pied en 1978 et renou- 
velé en 1990 pour une période de 
cinqans, le programme de contesta- 
tion judiciaire permettait en effet 
aux groupes et aux individus de 
fairerespecter devant les tribunaux, 
avec l'aide financière du gouverne- 
mentfédéral, les droits linguistiques 
et les droits à l'égalité reconnus 
dansia Charte canadienne des droits 
etlibertés de 1982. Lesparents fran- 
cophones, pour ne nommer que 
ceux-là, ont largement profité de ce 
programme en obtenant en 1990 un 
jugement de la Cour suprême qui 
reconnaît le droit à la gestion sco- 
laire. 

Le budget du programmeétaitde 
13,75 millions de dollars pour une 
durée de cinq ans. Son abolition 
permet au gouvernement d'écono- 
miser six millions de dollars. 


Pour vous faciliter la tâche, nous avons conçu deux déclarations 
de revenus simplifiées qui ne demandent aucun calcul. 


Les personnes dont Jassituation.fiscale,est simple,peuvent 
remplir lune deices déclarations: Si.vous avez moins de, 
65 ans, vous pouvez utiliser la déclaration «abrégée». Si 
vous avez 65 ans ou plus, vous pouvez utiliser la déclaration 

«65 Plus». Vous n'avez à remplir qu'une seule déclaration. 





Revenue Canada 
Taxation 









. , 
Service prolongé 
Du 24 février au 30 avril, nous mettons à votre disposition un 


service téléphonique en soirée, de 17 h à 21 h. 


Nous vous offrons aussi, 24 heures sur 24, 7 jours par 
semaine, un service téléphonique automatisé, S.E.R.T.-Télé- 
impôt, qui vous donne des messages enregistrés sur certains 
sujets concernant l'impôt. 


Déclarations sans calcul 
9 € 
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Les Eglises chrétiennes 
dénoncent la violence 
faite aux femmes 


Ottawa, 26 mars 1992 (APF)- La 
violence faite aux femmes est à 
nouveau dénoncée par les Églises 
chrétiennes du Canada, qu’elles 
considèrent comme «un mal sé- 
rieux». Les responsables de onze 
Églises chrétiennes ont profité du 
passage à Ottawa du Comité cana- 
diensurlaviolence faite aux femmes 
pour inviter le gouvernement à 
adopterdenouvelles initiatives pour 
lutter contre ce mal. 

Selon les porte-parole des Égli- 
ses, la violence faite aux femmes 
révèle un manque total de compré- 
hension de ce que devraient être les 
relations entre les hommes et les 
femmes dans la société, et est «le 
résultat du péché». 

Les Eglises notent qu’il existe 


Pour vous aider à remplir 
votre déclaration de revenus... 





Pour ne pas recevoir votre remboursement en retard... 


Beaucoup de gens remplissent leur déclaration de revenus avec soin, mais négligent certains 
détails qui peuvent faire une grande différence. Leur adresse, par exemple. Lorsqu'une 
adresse est inexacte ou incomplète, le remboursement 
d'impôt risque malheureusement d’être retardé ou envoyé 
à la mauvaise adresse. 

Si vous prévoyez déménager, indiquez votre nouvelle 
# adresse sur votre déclaration. Si vous ne la connaissez pas 
encore, appelez-nous dès que vous le saurez afin que nous 
puissions mettre votre dossier à jour. 


Autre détailimportant ; incluez dans votre déclaration tous les 
feuillets pour appuyer vos demandes de crédits ou de déductions. 
Votre remboursement pourrait être retardé si nous 
devons communiquer avec vous pour obtenir 
l'information manquante. 





plusieurs causes qui expliquent la 
violence faite aux femmes dont le 
chômage, l’alcoolisme, les tradi- 
tions, et une vision déformée de la 
sexualité. 

Même si elles dénoncent avec 
forcelaviolence faite aux femmes, 
les Égliseschrétiennes reconnaissent 
avoir contribué par le passé à en- 
tretenir la situation «en minimisant 
le problème et en négligeant de le 
dénoncer». 

Ellesproposentdemettresurpied 
des programmes semblables aux 
campagnes contre l'usage du tabac 
etcontrelaconduiteenétatd'ébnété, 
de soutenir des programmes pour la 
réhabilitation des agresseurs et 
d'adopter des lois interdisant la 
distribution de pomographie. 
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Les francophones de la Saskatchewan 


L'énergie du désespoir soutient les bénévoles 


Lorsqu'on observe la détermination des Fransaskois et l'énergie qu'ils investissent pour leur survie linguistique et culturelle”ton se demande où ils 
réussissent à puiser leur force. C'est alors que «l'énergie du désespoir» prend tout son sens. Car malgré les statistiques démographiques qui leur donnent 
tort, la majorité des quelque 23,000 francophones de la Saskatchewan tiennent à voir leur langue survivre. 


Jean-Pierre Picard 


Vous avez jusqu'au 30 avril 1992 pour 


présenter votre demande de contribution au 


Conseil des arts des TN. 





Le Conseil des arts des T.N.-O, vous offre la possibilité d'obtenir 
une contribution financière pour la réalisation d'un projet 
touchant les arts, si : 


+ vous étes résident" des T.N.-O. depuis au moins deux ans; etsi 


+ vous êtes un artiste tel que musicien, écrivain, peintre, acteur, 
photographe, cinéaste ou si vous touchez à toute autre forme 
d'art jugée pertinente; OÙ si vous êtes un organisme territorial 
enregistré présentant un projet voulant promouvoir les arts 
visuels, littéraires ou du spectacle. 


Votredemande doit viser un projet artistique spécifique faisant 
appel à la créativité. Les demandes reçues après le 30 avril 1992 
dévrontattendre jusqu'au 31 janvier 1993, datelimitedu prochain 
concours. 


Pourobtenirdes formules de demande de contribution ou pour 
de plus amples renseignements, écrire à Peter Cullen, 
coordonnateur des arts, Ministère de la Culture et des Commu- 
nications, Gouvernement des T.N.-O, C.P, 1320, Yellowknife 
(NT), X1A 2L9 ou téléphoner au (403) 920-3103. Le numéro du 
télécopieur est le (403) 873-0107. 


“Dans cetteannonce,lemasculinreprésenteaussibienles femmes 


que les hommes. 
[æe) 


Inwest. 
Teritodes Cuiture and Communications 





Les dépressions sont nombreu- 
ses chez ceux qu'on sumomme les 














Commission royale sur 
les peuples autochtones 


Royal Commission on 
Aboriginal Peoples 











CANADA 


AVIS PUBLIC 


Sollicitation de mémoires 







La Commission royale sur les peuples autochtones a été mise sur pied 
parle gouvernement du Canada le 26 août 1991 et a pour mandat de faire 
enquête sur l'évolution de la relation entre les peuples autochtones, le 
gouvernement canadien et l'ensemble de la société canadienne. La 
Commission proposera des solutions précises aux problèmes qui ont 
compromis cette relation et avec lesquels les autochtones sont aux prises 
aujourd'hui. Notre mandat exige que nous examinions certaines 
questions dont: l'autonomie gouvernementale autochtone, les assises 
territoriales et l'économie, les préoccupations sociales et culturelles, et les 
difficultés particulières des peuples autochtones du Nord. 





La Commission jettera un regard nouveau sur ces problèmes dans 
l'espoir de trouver une voie menant à la réconciliation et à des solutions 
acceptables à tous. 





À partir de la fin du mois d'avril jusqu'au milieu de l'an prochain, la 
Commission tiendra des audiences à la grandeur du pays. La 
Commission veut être à l'écoute des opinions et expériences des peuples 
autochtones et des Canadiens en général. 11 n'est pas nécessaire d'être un 
chef politique ou membre d'une organisation. 


Nous invitons tous ceux et celles qui le désirent à nous présenter un 
mémoire sur toute question reliée à notre mandat. Vous pouvez le faire 
de vive voix ou par écrit. 


Nous vous saurions gré de nous avertir le plus tôt possible de votre 
intention de témoigner devant la Commission ou de lui présenter un 
mémoire. Les mémoires écrits peuvent nous être envoyés à compter de 
maintenant, la date limite étant le 31 décembre 1992. 


Un nouvel avis sera publié peu avant les audiences publiques pour 
vous informer de la date à laquelle la Commission sera de passage dans 
votre région. Si vous voulez en apprendre davantage sur la Commission 
royale sur les peuples autochtones et savoir comment participer, appelez- 
nous, sans frais, à l'un ou l'autre des numéros suivants: 





1-800-387-2148 (Cri, inuktitut et ojibway) 
1-800-363-5235 (Anglais, français et chipewyan) 


ou écrivez-nous à cette adresse: 


Commission royale sur les peuples autochtones 
C.P, 1993, Suceursale B 
Ottawa (Ontario) 

KI1P 1B2 

Télécopieur: (613) 943-0304 




































TLM (toujours les mêmes). Ils siè- 
gent au sein de nombreux comités, 
sacrifient leurs fins de semaine pour 
organiser des activités, mettent sur 
pied des projets ou sillonnent la 
province afin d'assister à de nom- 
breuses réunions. Et depuis des dé- 
cennies, des générations de béné- 
voles persévèrent malgré les nom- 
breux revers que l’histoire leura fait 
subir. 

Leur tâche n’a jamais été facile. 
Venus s'installer dans une province 
où l'on venait à peine de pendre 
Louis Riel, lesFransaskoisont fondé 
des villages aux quatre coins d’un 
vaste territoire où les moyens de 
communication étaient pratique- 
ment inexistants. De plus, l’adver- 
sité à laquelle ils ont dû faire face au 
cours de leur histoire adéciméleurs 
rangs. Sur dix personnes d’origine 
francophone, six ou sept ont perdu 
leur langue, victimes d'une impla- 
cable assimilation. 

Pourtant, ceux qui persévèrent 
poursuivent leur tradition de 
«batailleurs». Tout comme leurs 
ancêtres ont réussi à se doter, avec 
l’appui du clergé d’alors, de postes 
de radio, d'un collège francophone, 
de journaux et d’associations, les 











Spécial 10° anniversaire 


Nettoyage de tapis et de divans 
aux prix de 1982 


JR. Carpet'82 


GP2572 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 
(403) 873-9518 


Fransaskois se battentaujourd’hui 
pour se doter d'outils culturels qui 
assureraient leur avenir, 

Conscients de la précarité de 
leur survie, plusieurs d'entre eux 
investissent la majorité de leurs 
efforts auprès de la prochaine gé- 
nération. Les nombreuses 
prématemelles, les garderies, les 
combatsen justice pour le contrôle 
des écoles françaises témoignent 
de cet acharnement à vouloir 
transmettre leur langue et leur 
culture. Mais généralement, cela 
veut dire beaucoup de réunions et 
d’actions politiques. 

C'est pourquoi certains 
Fransaskois,comme ledramaturge 
Laurier Gareau, tout en concédant 
l’importance du combat politique 
et de la lutte pour des écoles fran- 
çaises, préfèrent porter leurs efforts 
sur l'aspect socio-culturel. «Les 
gens sont optimistes face à leur 
culture tant que tu ne leur parles 
pas deréunion. Ilest difficile de se 
sentir positifs lorsqu'on milite 
politiquement, car malgré tousnos 
efforts, toutreposeentre les mains 
des gouvemements. C'estpourquoi 
des événements tels que la Fête 
fransaskoise, le festival du théâtre 
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Qualifications: 


Salaire: à négocier 


possible à: 


CP, 1268 


POK 160 


JOURNALISTE 
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Journaliste/rédacteur-trice 


Description de l'entreprise: 

Fondé en 1983, La Boïe à Nouvelles, journal communautaire 
francophone d'Iroquois Falls, Cochrane et Black River- 
Matheson, est publié de manière hebdomadaire depuis avril 
1989. Il est tiré à 1500 copies et distribué parabonnement 
dans les foyers de la région, une des plus bilingues de 
TOnlario, puisque presque là moitié (48,6%) des 14 000 
habitants de la région, située dans 1e nord-est de l'Ontario, 
sontde langue française. Le journal estaffiliéà l'Association 
de la presse francophone, un organisme quiregroupe 27 
journaux francophones établis à l'extérieur du Québec. 


Description de l'emploi: 

Sous l'autorité de la directrice: 
-Rechercher, couvrir et rédiger des nouvelles régionales et 
locales, d'intérêt communautaire, politique, social, 
Écomomique, culturel, sportif et judiciaire; 
-Prendre des photos pour illustrer les articles; 
-Assurer la liaison avec les sources d'information existantes 
et développer de nouvelles sources d'information; 
-Assurer la liaison avec le journaliste en poste à Cochrane. 


Outre une connaissance approfondie de la langue française, 
la personne choisie possèdera une bonne connaissance de 
l'anglais (parléet écrit). Cette: personne possèdera également 
une certaine expérience du journalisme et/ou des études 
universitaires de premier. cycle en communicalions où en: 
journalisme. Elle sera également capable de fonctionner 
dans un environnement informatis£ (Macintosh de Apple). 


Lieu de travail: Iroquois Falls (Ontano) 
Entrée en fonction: le plus tôt possible 


Votre demande d'emploi devra être accompagnée d'un curriculum 
vitae ainsi que d'extraits de votre travail et soumise Je plus 1ôL 


Yvonne Bissonnette, éditrice 
La Boñte à Nouvelles 


Iroquois Falls *A* (Ontario) 


Téléphone: (705) 232-5222 
Télécopieur: (705) 232-7755 





































Offre d'emploi 






obtiennent tant de succès». 

M. Gareau investit d’ailleurs 
beaucoup d'énergie dans le théâtre 

francophone en Saskatchewan, tra- 
vaillantaveclesnombreusestroupes 
de théâtre communautaires de la 
province, ainsi qu'avec la Troupe 
du jour, une troupe professionnelle 
quiestsource de fierté pour denom- 
breux Fransaskoïs. Elle a remporté 
plusieurs prix au cours de festivals 
provinciaux etinterprovinciaux, en 
plus de représenter l'Amérique du 
Nord à un festival de théâtre en 
Norvège. 

Pour vaincre les distances, les 
Fransaskois ont maintenant accès à 
desoutilsmodermes decommunica- 
tion. Ils ontun journal, l'Eau Vive,et 
Radio-Canada assure la présence 
d’uneradio et d’une télévision fran- 
çaises. De plus, grâce au projet de 
réseau Mercure, chaque village a 
maintenant son télécopieur et les 
ordinateurs de la communauté sont 
reliés à un réseau de télématique. 

Une communauté divisée 

Lacommunauté fransaskoise est 
loin d’être homogène. Auniveau de 
l'engagement politiqueetsocial, les 
divergences sont nombreuses. Plu- 
sieurs francophones voient d’un 
mauvais oeil ceux qui viennent 
«troubler» la paix de leur village 
avec larevendication deleurs droits. 

Comme le dit Bemard Lavigne, 
le président de l'Association des 
artistes de la Saskatchewan et pro- 
fesseur de cinéma à l’université de 
Régina : «Il y a un pourcentage de 
Fransaskoïis qui ne sont pas assimi- 
lés dansleurlangue,/mais quilesont 
dans leur culture». Et ceci est la 
source de beaucoup de divisions. 
Souvent, l'opposition la plus fa- 
rouche à laquelle les Fransaskois 
militants se heurtent émane de 
francophonesquiontcessédecroire 
àleurculture ou quipréfèrentne pas 
trop hausser le ton face aux anglo- 
phones. 

Il y a plus d’un an, la mise sur 
pied par des parents francophones 
d’une école privée pour les élèves 
du primaire a soulevé des passions 
comme on en avait rarement vues 
danslepetitvillage de Gravelbourg. 

On assista à une campagne de 
propagande par un groupe appelé 
«les amis de Gravelbourg» quien- 
treprit de mettre des bâtons danses 
roues de ceux qui appuyaïent le 
projet d'école privée. La voiture de 
certains parents fut vandalisée et le 
directeur du réputé collège Mathieu 
eut à subir la présence d’une ensei- 
gne lumineuse en face du collège, 
sur laquelle on pouvaït lire desmes- 
sages hostiles à son égard. 

Cette opposition fluctue au gré 
des saisons. Car laivie dans un mi- 
lieu agricole n'est pas des plus fa- 
ciles, que l'on soit anglophone ou 
francophone. Pour plusieurs agri- 
culteurs, la survie d’une langue est 
un luxe qu'ils ne peuvent pas se 
payer lorsque l'huissier est à deux 
doigts de saisir leur ferme. 

Beaucoup de Saskatchewannais 
se préoccupent davantage de la 
survie de leurs communautés rura- 
les aux prises avec d'énormes diffi- 
cultés financières que des questions 
de langue ou de Constitution. Les 
années 80 ont été particulièrement 
difficiles au niveau de l'économie 
agricole, épine dorsale de la 
Saskatchewan. Comme dans les 
années 30, celte crise économique a 
entraîné un courant d'intolérance 
face à la minorité francophone. 


Us. 
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LL 
. — Lecréditd'impôtpourenfantest 
… un crédit offert aux mères cana- 
-diennes ou, dans certains cas, aux 
: Le comme supplément aux al- 
locations familiales. Si vous y aviez 
“droit, ce crédit servira d'abord à 
réduire votre impôt à payer. Si le 
montant de votre crédit excède 
l'impôt que vous devez payer, vous 
recevrez la différence sous forme de 
. remboursement. 

Le crédit d’impôt pour enfants 
esthabituellement calculé en fonc- 
tion de votrerevenunetetdurevenu 
net d'un «soutien» pour l’année 

… d'imposition. 

Pourl'année d'imposition 1991, 
le crédit d'impôt pour enfants est de 
585$ pour chaque enfant admissi- 
ble, lorsque le revenu familial ne 
dépasse pas 25 215 $. Habituelle- 
ment, un enfant admissible est un 
enfantâgé de moins de dix-huitans. 

Versement anticipé 

Le versement anticipé est une 
partie du crédit d’impôt pour enfant 
quiaété versée à l'avance à certai- 
nesipersonnes en novembre 1991. 

Vous aviez droit au versement 
anticipé si vous remplissiez toutes 


Le problème de 
la surpêche reste 


entier 


Ottawa, 19 mars 1992 (APF) -La 
surpêche des stocks de la morue du 
. nordipar des pays européens est un 
problème qui reste entier pour le 
Canada. 
_… Entre 1989 et 1992, le Canada a 
continuellement diminué les quotas 
_atibués aux pêcheurs canadiens, 
dans l'espoir de résoudre le pro- 
blème de la diminution des stocks 
delamorue dans la zone des grands 
bancs de Terre-Neuve. 

En 1989, le Canada avait alloué 
unquota de 235 000 tonnes pour la 
morue du nord. Il est passé depuis à 
199 000 tonnes en 1990, puis à 190 
000 tonnes en 1991. Cette année, on 
avait prévu des quotas de 185 000 
tonnes, mais ils ont été ramenés à 
120 0001tonnes par le ministère des 
Pêches:devant les estimations pes- 
simistes des biologistes. 

Pendant que le Canada diminue 
progressivement les quotas depêche 
à la morue en Atlantique, des pays 
européens comme le Portugal et 
Espagne continuent de pratiquer 
la surpêche à l’extérieur de lazone 
économique de 200 milles en ne 
respectant pas les quotas imposés 
par la Communauté européenne. 

Le ministre canadien des Pêches, 
John.Crosbie, a indiqué devant le 
Comité permanent des forêts et des 
pêches que le Canada réclame la 
création d’un système international 
d’observateurs à bord de tous les 
navires quipéchentprès dunezetde 
la queue des grands bancs de Terre- 
Neuve. Le Canada souhaite même 
la tenue d’une conférence interna- 
tionale pour discuter du problème 

. dela surpêche de la morue du nord. 
| Depuis 1986, les navires étran- 
gers ne sont plus autorisés à pêcher 
l'intérieur de la zone économique 
de 200 milles sauf lorsqu'il s’agit 
d'espèces que les pêcheurs cana- 
diens n’exploitent pas. De plus, les 
… navires de la Communauté écono- 
mique européenne n’ont pas accès 
aux ports canadiens, sauf pour des 
raisons de sécurité, 
4 La surpopulation. de phoques 
_Srait aussi une des causes expli- 
Quantla diminution des stocks de 









en 1991 l'abattage de 180 000 


ent 67 000 ont été 





lesiconditions'suivantes : 

- le total de votrerevenu net pour 
1990 était inférieur à 16 811 $ pour 
un où deux enfants ou à 25 216 $ 
Pour trois enfants ou plus: 

= Vous aviez le droit de recevoir 
desallocations familiales en janvier 
1992’pour un ou plusieurs enfants; 

- VOUS aviez reçu le crédit d'im- 
pôt pour enfants à l'égard de ce ou 
de ces mêmes enfants en 1990, 

Vous n’aviez pas à présenter de 
demande pour obtenir le versement 
anticipé. Si vous remplissiez toutes 
les conditions, nous vous avons en- 
oyé automatiquement un chèque 
par la poste. 

En 1991, le versement anticipé 
du crédit d’impôt pour enfants était 
de 390 $ pour chaque enfant admis- 
Sible: De plus, un supplément de 
138Sétaitoffertpourchaqueenfant 


MacKa 
ébariners 


Comptables 
agréés 





4910, 50 rue 
Yellowknife, T.N.-O. 
Tél: (403) 920-4404 
Fax : (403) 920-4135 






FINANCES 


âgé de moins de sept ans, si vous 
n’aviez pas déclaré poureux de frais 
de garde d'enfant dans votre décla- 
ration de 1990. N'oubliez pas que 
cemontantreprésenteseulementune 
partie du crédit total de 585$ accordé 
pourchaqueenfantadmissible. Pour 
obtenir le reste du crédit, vous de- 
vez en faire la demande en soumet- 
tantune déclaration derevenus pour 
1991. 

Si vous avez reçu un versement 
anticipé qui dépasselecréditauquel 
vous avez droit, la différence sera 
soustraite de vos crédits dans le cal- 
cul de votre remboursement ou de 
votre solde dû. Aucun intérêt ne 
sera calculé sur ce paiement enttrop 
jusqu’au 30 avril 1992. 

Le montant du crédit 

Le crédit maximum est de 585 $ 

pour Chaque enfant admissible, De 











La réponse 


+ vérification comptable 

° comptabilité 

* planification et préparation 
de rapports d'impôt 

+ tenue de livre 


Tél. : (403) 873-39 


besoins financiers. 


Paul Fleury & Co. 
Comptable Général Agréé 
C.P.2919 (4912 - 4% rue), Yellowknife, T.N.-O., X1A 2R2 


à tous vos 





* consultation en gestion 
« budget 

+ service de paye 

* comptes payables 

+ comptes recevables 










63 Fax : 873-5496 







Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du pâteau? 


Pour vous assurer d'un emploi cet été, pourquoi ne 


lanceriez-vous pas votre propre 
Si vous étudiez à temps plein 
vos études à l'automne, et êtes | 


entreprise? 
et que vous comptez poursuivre 
également autorisé à travailler 


au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 


lancer en affaires dans le cadre 


de Défi 92, le programme 


fédéral d'emplois d'été pour étudiants. 

Procurez-vous un Guide des auteurs de demande à l’une 
des succursales de la Banque fédérale de développement, 
à l'un des Centres d'emploi du Canada ou à l'un des Centres 


Cast 
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Le crédit d'impôt pour enfant en 1991 


plus, un supplément de 207 $ est 
accordé pour chaque enfant admis- 
sible âgé de moins de septans le 31 
décembre 1991, Le supplément est 
réduit de 25 pour cent de tous les 
frais de garded’enfants déduitsdans 
l’année pour chaque enfant. 

Pour recevoir le plein montant 
du crédit, vous devez avoir un «re- 


a, 
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venunet»totalde25215$oumoins 
dans l’année. Si votre revenu net 
dépasse ce montant, vous réduisez 
le crédit de cinq pour cent du mon- 
tant qui dépasse 25 215 $. 

Ces informations sont tirées du 
dépliant d'information «Le crédit 
d'impôt pour enfants» publié par 


Banque fédérale Fedarai Business 
O de Séveloppement Development Eank 


Revenu Canada Impôt. 





Nous offrons des services en français 
NoA°SeA° Lide 
(Northern Accounting Service Agency) 
Pour mieux vous servir 

+ dix années d'expérience » une technologie informatique de 

pointe + un service professionnel assuré dans les plus brefs 
délais » taux compétitif » planification et préparation de 
rapports d'impôt + tenue de livres + états financiers 

(403) 920-7055 André Larabie 


Substantiels rabais pour les membres des 



















associations francophones des T.N.-O. 















Environnement Canada Environment Canada 
Service des parcs Parks Service 





LL 





WOOD BUFFALO 










Le Service canadien dés parcs entame un 
exercice de révision du plan directeur pour 
le parc national Wood Buffalo. 

Pour obtenir de plus amples renseigne- 
ments ou si votre nom ne figure pas sur 
notre liste d'envoi, remplissez le coupon ci- 
joint et renvoyez-le-nous. 
















Nom :… 
Adresse : 


Service canadien des parcs 
Participation du public 

457, rue Main 

Winnipeg (Manitoba) 

R3B 3E8 













(204) 983-2918 
télécopieur : (204) 983-7522 













d'emploi du Canada pour étudiants, à n'importe quelle 
suceursale de la Banque Royale du Canada ou de la Banque 


Nationale du Canada. 
Vénez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 







idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 
Vous pouvez nous joindre sans frais au 


1 800 361-2126. 
LA (2) 


BANQUE ROYALE 
ROYAL BANK 











BANQUE MATIONAL 
HATIONALE BANK 
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Le plaisir de lire 
Paul Genuist 


Marie-Anna Roy, une voix solitaire 


Éditions des Plaines , , 

Un essai sur Marie-Anna Roy, une des soeurs de la célèbre Gabrielle Roy, vient de paraître au Manitoba: 
La publication de cet ouvrage coincide avec le 99* anniversaire de Marie-Anna Roy, elle aussi passionnée 
d'écriture. ; é 

La vie de Marie-Anna Roy a été une longue lutte pour sortir de l'ombre. Elle a vécu toute sa vie sous le 
signe de l'affranchissement. D'abord de son état de dépendante : à 19 ans, elle connaît un très bref mariage; 
de sa propre ignorance: elle obtient un baccalauréat en artsen 1934, et enfin de la médiocrité : elle. cherchera 
toute sa vie à percer comme écrivaine. La culture a joué un rôle important dans sa recherche esthétique : dans 
les années 30, elle a appris à lire les classiques grecs et latins dans le texte original. Elle a aussi fréquenté les 
salons littéraires à Paris au début des années 30. 

Au nombre de ses oeuvres : Le pain de chez nous et le Miroir du passé. : 

Mme Roy est également l’auteur d'une importante correspondance, notamment avec Sa SOEUr Gabrielle. 

Le livre de M. Genuist sera certainement Lrès apprécié par les lecteurs qui se passionnent pour l'oeuvre 
de Gabrielle Roy, parce que le regard que pose Marie-Anna Roy Sur sa famille pourra jeter un éclairage 
nouveau sur les personnages auxquels nous a habitué Gabrielle Roy et qui, comme son oeuvre, continuent 
de nous enchanter, même après sa mort. 


Le plaisir d'entendre 


Joane Labelle 
Histoire sans retour 


Productions SLP 

Pour son premier album, Joane Labelle a voulu marqué un grand coup: une réponse à Hélène, le succès 
intemational de Roch Voisine. On pouvait s'attendre à un texte fin, rempli d'humour, une réplique bien 
placée, mêmeun pamphlet féministe, quelque chose de risqué pour résumer. 

On tombe des nues en entendant J'ai dû partir. I ne s’agit pas d'une composition satirique, pas plus d’un 
pastiche, mais d’une véritable chanson d'amour. Le texte raconte le vague à l'âme de la belle Hélène qui 
s'ennuie à mourir depuis qu’elle a quitté Roch. C'estconstemant, et l'eau de rose, comme le ridicule, estun 
ASSAssin en puissance. 

Les chansons se suivent et se ressemblent en égrenant leur litanie de mièvreries : «Où est celui qui 
m'aimera pour la vie?», «Prends ma main, on va rejoindre les copains, «Regarde moi, mes yeux ont du 
chagrin», j'en passe et des meilleures. 

Un seul des textes de Joane se veut plus ambitieux, celui de Elle est belle. Délaïssant les idylles sans 
lendemain, la chanteuse y compare les charmes d’une femme avec ceux de la création artistique. 
Malheureusement, les choses se gâtent lorsque Labelle finit par confondre les histoires qui planent dans sa 
tête avec les beautés de la nuit de Noël: 














Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 


Le plaisir de regarder 





Un film de Michel Deville 
La lectrice (1988) 


Interprètes principaux : Miou-Miou, Patrick Chesnais 
Genre : comédie 


Pour faire plaisir à son homme, Constance (Miou-Miou) accepte de lui faire la lecture. Le livre qu'elle 
entreprend raconte justement l’histoire d'une femme qui offre ses services de lecture à domicile par la voie 
des petites annonces. Elle trouve ainsi divers clients : un jeune paraplégique couvé par sa mère, une fillette 
négligée parla sienne, la veuve d'unmilitaire quiaime les écritsmarxistes, un industriel fatigué plus intéressé 
par la lectrice que par la lecture, un juge féru du marquis de Sade. Quand ce dernier invite quelques notables 
à l'audition de passages particulièrement corsés, l'héroïne du livre songe à mettre fin à son aventure dans 
le monde de la lecture à domicile. 

Grand prix des Amériques au festival des films du monde de Montréal en 1988, La lectrice peut sur- 
prendre par son lon narratif très «français de France». C’estun film sobre, enlevé, tourné la plupart du temps 
dans des décors reconstitués. Pourtant, on ne s'ennuie pas une minute, tant les scènes de lecture - de 
Baudelaire à Duras, en passant par Sade- ne sont que des prétextes à des confrontations hilarantes, voire 
émouvantes, entre Miou-Miou et ses clients. L'actrice personnifie à l'écran l'héroïne du roman avec une 
TE perverse, un style qui rappelle avec bonheur son interprétation dans Les valseuses de Bertrand 

er. 

La lectrice, à louer pour une bonne bouffée d'air frais. 






















Réalisateur : André Melançon 


Rafales (1990) 
Interprètes principaux : Denis Bouchard, Marcel Leboeuf, 


Fenr ; Thriller psychologique québécois pure laine 
veille de Noël, une tempête de neige fait rage. Dans le stationnement d'un b 
1 , une ! centre d'ach 
automobile se glisse silencieusement. Au bout de quelques tergiversations, Normand et son He pes 
Gérard décident d entrer dans un magasin pour y commettre un vol à main armée. Le coup tourne mal 
HE est arrêté mais Gérard réussit à s'enfuir avec l'argent. à 
ors s'amorce une fuite désespérée dans la tempête. Gérard désemparé, cherche de l'ai 
S l e. u u. ; , l'aide. U 
Eu e —" radio ambitieux etsans scrupules (Denis Bouchard), témoin des événements, a suivi le fi ugitif 
et lui propose son aïde. Tour à tour chat et sounis, les deux hommes se cherchent, s'observent, se traquen! 
S pr en un duel qui culmine en une prise d’otages. : 
e film presque intimiste possède une qualité devenue rare dans lemonde du cinéma Jici i c 
5 se traduit pas par des bains de sang et des fusillades hollywoodiennes mais par des MR ue 
rene dans pee de Gérard, Ce bandit au grand coeur simule une prise d’otages avec la complicité du 
roniqueur de radio pour faire libérer son frère. Trahi par ses complices, manipulé par le journaliste, laché 
par son frère, Gérard aura été jusqu'au bout un «looser» magnifique. ; 


Ces deux films sont disponibles chez Vidéo Shack 
b' Er re Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 
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NOTRE 


FRANÇAIS 


L'influence des langues 


autochtones sur le français 


Les personnes de langue française et de langue anglaise au Canada 
ont adopté des mots et des expressions d'origine amérindienne et 
esquimaude. En plus des noms et des expressions, on retrouve des 
milliers de termes autochtones sur les cartes des provinces et des 
territoires du Canada. 

Les noms de certaines provinces et de territoires révèlent leurs 
origines amérindiennes : Manitoba vient probablement du mot 
algonquien qui signifie «lac des prairies»; Saskatchewan, d’origine 
algonquienne, signifie «le courant rapide» ou le «courant du dégel»; 
Ontario, d'origine algonquienne, veut dire «grand lac»; Québec, pro- 
bablement mot algonquien, signifie «fermé», et décrit le passage étroit 
des eaux du Cap Diamant, près de l’île d'Orléans, à l’endroit où est 
située la ville de Québec; Yukon, mot dérivé d'un nom athapascan, 
signifie «grande rivière». Ces mots dont se servaient les colons. dans 
leurs conversations quotidiennes ont été adoptés définitivement à 
l’époque de la Confédération. 

Lenom de lacapitale du Canada, Ottawa, vient d’untermealgonquien 
qui veut dire «l'endroit où l’eau esen ébullition» et Toronto, capitale 
provinciale de l'Ontario, vient probablement du motiroquoien qui veut 
dire «billot sortant de l’eau». 

Le nom du Canada est couramment attribué à Jacques Cartier, qui 
entendit le terme alors qu’il naviguait sur le fleuve Saint-Laurenten 
1535. Les Amérindiens parlaient de Kanata, moLiroquoien qui signifie 
«village» et non tout le pays comme le croyait Cartier. 

La majorité des termes amérindiens qu'a adoptés la langue française, 
proviennent des langues algonquiennes parlées dans l'est du pays; à 
l'arrivée des Européens. Au fur et à mesure que le commerce des 
fourrures se développait et que les voyageurs et les explorateurs se 
déplaçaient vers l'Ouest, ils dépendaient de plus en plus deleurs guides 
amérindiens pour se frayer un chemin dans cetimmense territoire: Les 
guides parlaient des langues algonquiennes, ce qui leur permettait de 
communiqueravec les autres groupes de languealgonquienne jusqu'aux 
Rocheuses. Les similitudes entre les langues et les dialectesalgonquiens 
d’un bout à l’autre du pays facilitaient les voyages, car les guides, 
pouvaient obtenir à l'avance de précieux renseignements surles routes 
à suivre. Les voyageurs anglais et français ont adopté des mots comme 
caribou, mocassin, manitou, tobaggan, tomahak et wapiti: 


de 


Mack Travel 


L'agence. de voyage idéale 


pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


CENTRE SCOTIA 
873-2779 


INUVIK 
979-2941 


YK MALL 
873-5933 










Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es. 


0 
(ES. 2) c'est l'idéal... 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 
15h à 1h 15h à 2h 
Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
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Cette offre est valable pour avril seulement 
P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 
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Avant l'arrivée d'une colonie québécoise dans le Grand Nord 


La FFT ouvre un bureau 
à Grise Fiord 


La découverte d'un gisement d'uranium à proximité du village le plus au nord du pays 


provoque une nouvelle ruée dans une ré 


Didier Revol 

…—. Grise Fiord, population 115 ha- 
bilants,unenuitde six mois, un froid 
à mourir, peu importe, cette petite 
communauté connaît depuisun mois 
unedeuxième Vague de colonisation 
après l’arrivée des Inuit en 1950. 
Maïs cette fois-ci, ce sont des cen- 
taines de Blancs qui débarquent sur 
cette terre oubliée desdieux, érigeant 
aupluspressé des baraquements gris 
dans lesquels ils coucheront par di- 
zaïines. Les effectifs policiers ont été 
décuplés pour répondre à une cri- 
minalité que l’on pensait appartenir 
au passé : trafic d’alcool frelaté, 
bagarres générales, trois prostituées 
ontété priées de regagner Montréal 
après quelques jours de travail. Un 
tripot clandestin a même dû être 
fermé par la gendarmerie royale du 
Canada. 


» Lesgensontla fièvre, lafièvre de 
l'argent vite gagné. La compagnie 
minière qui a découvert le gisement 
d'uranium a décidé de payer gras- 
sement ses employés. Près de deux 
cents francophones, en majorité des 
Québécois, alléchés par un salaire 
annuel de 80 000 dollars, sont at- 
tendus sur place. Devant l’augmen- 
tationtde la population d'expression 
française dans les Territoires, la 
Fédération franco-ténoise (FFT) n’a 
pas hésité longtemps. Un bureau 
ouvrira ses portes le mois prochain à 
Grise Fiord. L'agent de développe- 
ment, ainsi que les deux personnes 
quile seconderont, auront une mis- 
Sion précise : s'assurer que des ser- 
vices/en français seront offerts par 
“Les principales administrations terri- 





S 
Ë 
5 
5 
ä 


gion habituée à plus de tranquillité. 





Hilares, Maryse Richard, Brigitte Proulx et Benoit Boutin ont 
annoncé le ‘avril à la presse leur départ pour Grise Fiord. 


toriales, mais!bien plus, qu'une vie 
communautaire en français puisse 
s'épanouir sans entraves. 

Benoit Boutin, directeur général 
dela FFT, pense que son organisme 
a un rôle primordial à jouer : «Tous 
ces gens vont devoir faire face à des 
conditions de vie très dures. Ils 
auront besoin,de se retrouver en- 
semble, de parleret sûrement de se 
confier. Voilà pourquoi notre pré- 
sence est nécessaire». M. Boutin 
s’est porté candidat pour diriger le 
bureau de Grise Fiord. «C’est un 
endroit où j'ai toujours voulu me 
rendre avoue-t-il. On sent la pré- 
sence de Dieu dans les montagnes 
environnantes. Mon rêve secret est 
d'accomplir une chasse à l'ours 
blanc aux côtés des Inuit. Et puis je 
pense me mettre sérieusement à 
l'écriture, redécouvrir mon âme». 





Dans le cadre d'un échange scolaire 


20 enfants du Nouveau-Brunswick 
découvrent les Territoires 


Depuis'hier, Yellowknife compte une vingtaine de résidents de plus : ces jeunes Acadiens 
inscrits à l'école Sacré-Coeur de Dieppe (N.B) vont pendant une semaine s'exprimer en 
français et en anglais dans un environnement amérindien. d 


Didier Revol 
Daniel Arsenault est enseignant 
en septième année d'immersion à 
l'école Saint-Joseph. Acadien ori- 
ginaire du village de Balmoral, ilest 
venu à 24 ans dans les Territoires 
débuter sa carrière en compagnie de 
Sa-femme, Angela, également en- 
seignante. Tous deux sont de grands 
amoureux de la nature et des diffé- 
rences culturelles, et malgré des 
débuts difficiles, leur attachement 
aux T.N.-O. n’est plus à démontrer. 
C'est cette passion dévorante 
qu'ils ont décidé de communiquer à 
leurscompatriotes de l’autre côté du 
continent. Commel’explique Daniel: 
«Par cet échange, j'aimerais ouvrir 
les jeunes à une culture différente, 
qu'ils «tripent en anglais, en fran- 
Çais, tout ça dans un environnement 
amérindien. Nous vivons dans une 
société multiculturelle et le Canada 
-mérite d’être mieux compris par ses 
habitants». Le projet a pris forme 
l'année dernière, lorsque Daniel ef- 
fectuait un stage d'enseignement à 
l’école Sacré-Coeur de Dieppe. 
_ «Cest avec Roger Leblanc, un pro- 
fesseur demesamis, quenousayons 





nes de Saint-Joseph qui se rendront 
en Acadie visiter nos villages». Le 
choc culturel risque d’être considé- 
rable car les enfants vivrontau bord 
de la mer, découvriront la commu- 
nauté acadienne, et pour la plupart 
d’entre eux, le homard! 
L'emploidu temps des Acadiens 
est promelteur : visite des villages 
de Rae et de Dettah, découverte des 
activités de trappe, pêche sur glace, 
cours de langue dénée, ateliers de 
sculpture, tour en hélicoptère au 
dessus de la région. «Les personnes 
que nous avons contactées Ont tou- 
tes répondu favorablement à notre 
projet, particulièrement les autoch- 
tones,enchantés que l’on s'intéresse 
à leur culture» souligne Daniel. 
Grâce au financement fourni par 
le ministère de la Culture et des 
Communications, et par la SEVEC, 
un organisme du secrétariat d'Etat 
spécialisé dans:les échanges cultu- 
rels, les professeurs Arsenault, 
Zolondek et Morin ont récolté près 
de 9 000 dollars. «Nous avons 
également collecté de l'argent par 
nos propres moyens» faitremarquer 
le jeune professeur. 3 300 dollarsen 
vente dechocolat, presque autanten 
billets de loterie, 800 dollars en 
cueillette de bouteilles et, plus ori- 
ginal, 1 500 dollars donnés par des 


Une quête spirituelle en quelque 
sorte. 

La candidature de Benoit Boutin 
aimmédiatementété suivie par cel- 
les de Brigitte Proulx et de Maryse 
Richard, respectivement secrétaire 
de direction et secrétaire à la Fédé- 
ration. «Je pensais avoir fait mon 
temps dans les Territoires explique 
Brigitte, assez excitée par son pro- 
chaïn départ. Mais cette ouverture 
de poste me donne la possibilité de 
découvrir ce qu'est réellement le 
GrandNordcanadien. Jecommence 
une nouvelle vie». 

Maryse opine de latête etajoute: 
«Nous allons écrire une nouvelle 
page de la francophonie ténoise et 
j'en suis fière». Dans un élan lyri- 
que, elle conclut : «Il ytant denords 
dans ce Nord. C’est plus qu’un es- 
pace, c’est une passion». 


particuliers pour le parrainage d’un 
«berceton». Un quoi? «Un berceton 
moncherami,rétorque Daniel. Dans 
lanuit de samedi à dimanche dernier, 
mes élèves, quelques parents ainsi 
que moi-même, nous avons regardé 
des vidéos, mangé du pop-com en 
nous berçant pendant douze heures 
dans des rocking-chairs». 

Plusieurs entreprises privées de 
Yellowknife ont apporté une aide 
financière non négligeable comme 
Great Slave Helicopters et Sam's 
Monkey Tree. De plus, la Com- 
mission scolaire a mis à la disposi- 
tion du groupe un autobus pour tous 
les déplacements prévus. 





: . D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
Lhon. Don Morin, ministre 







Projet N° 914-345, Rénovation d'un garage avec 
trois aires de stationnement 







Réparer et rénover les installations électriques et 
mécaniques et l'enveloppe de l'édifice 
— Igloolik, T.N.-O. — 
Les soumissions cachetées doivent être adressées au commis aux 
contrats, a/s du superintendant régional, ministère des Travaux publics, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, lqaluit, NT, XOA. 
0HO (livrées au4*étage del'édifice WG. Brown)et doivent parvenirauplus 
tard 











le 24 avril 1992, à 16 h, heure d'igaluit. 


Les soumissionnaires Peuvent obtenir les documents de soumissions à 
l'adresse ci-dessus à partir du 6 avril 1992. 






Pour être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet. 






La caution est exclue poür ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 






Demandes de renseignements : Ted Karanka, agent de projets 
Ministére des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 
Fax: (819) 979-4748 


1e VE D'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publies 


Lhon, Don Morin, ministre 






















Projet N° 904-306, Station de remplissage de 
camions 








Approvisionner et installer selon les Spécifications 
et les plans une station terminée de remplissage de 
camions pour répondre aux besoins quotidiens en 
eau du hameau de Cape Dorset 
- Cape Dorset, T:N.-0. - 


Les soumissions cachetées doivent être adressées au commis aux 
contrats, a/s du superintendant régional, ministère des Travaux 
publics, gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, lqaluit, 
NT, XOA 0HO (livrées au 4° étage de l'édifice WG. Brown) ou au sous- 
ministre, ministère des Travaux publics, gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 2048, Yellowknife, NT, X1A 2L9 (livrées au 7° étage de 
l'édifice Y.K: Centre} Les soumissions doivent parvenir au plus tard 














le 24 avril 1992, à 16 h, heure locale d'igaluit ou à 14 h, heure 
locale de Yellowknife. 











Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de soumissions à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 3 avril 1992. 






Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet. 






Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions: Fe 





Demandes de renseignements : David MacPherson, agent de projets 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél.: (819) 979-5150 
Fax. : (819) 979-4748 














mt WAPPEL D'OFFRES _: 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 







Projet N° 914-340, Caserne de pompiers à deux 
aires de stationnement 











Construire un garage de stationnement à deux aires 
pour un camion à incendie et le matériel d'incendie 
dans le hameau de Grise Fiord 
- Grise Fiord, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent être adressées au commis aux 
contrats, a/s du superintendant régional, ministère dés Travaux publics, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, lqaluit, NT, XOA 
OM (livrées au 4° étage de l'édifice W.G. Brown) ou au sous-ministre, 
ministère des Travaux publics, gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT, X1A 2L9 (livrées au 7*étage de l'édifice 
YK Centre). Les soumissions doivent parvenir au plus tard 






















le 28 avril 1992, à 16 h, heure locale d'Igaluit 
ou à 14 h, heure locale de Yellowknife. 











Les soumissionnaires peuvent obtenirles documents de soumissions à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 6 avril 1992. 






Pour être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet. 






Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 





Demandes de renseignements : Ted Karanka, agent de projets 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-5150 

- Fax : (819) 979-4748 
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CRTC - Avis publie 1992-21. Examen des politiques du CRTC concemant Jutilisation 
des fréquences radiophoniques de faible puissance - Dans la décision CRTC 91-813 du 
23 octobre 1991, le Conseil a annoncé qu'il procéderait à un examen complet de ses 
politiques relatives à l'utilisation des fréquences de faible puissance. Le présent aus 
public est le premier pas dans celte direction. Il fait le tour des principales questions 
touchant l'utilisation de 1a radio de faible puissance etle Conseil invite Le public à lui faire 
part de ses observations au sujet des questions exposées dans l'avis ou de toute autre 
question périnente. Celle-ci doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont) KLA ON2 au plus tard le 12 juin 1992. Le texte complet du présent avis peut Être 
obtenu de la salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429 


[ET | Conseil de laradiodiffusionetdes Canadian Radio-television and 


Avis public 


an 


NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


pour la fourniture de main-d'oeuvre seulement 
Construction 1992 
La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
une proposition Visant la fourniture de.main-d'oeuvre seulementhpoun la 
construction, en 1992, de logements publics dans les collectivités suivantes : 


1. LaclaMartre 
FortEranklin 











3 logements individuels de quatrechambres 

1 logementindividuel de quatre chambres 

1 multiplex (81ogements de deux chambres) 

2 multiplex (4 logements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N:-0,), le 24 avril 1992: 


2. Aklavik 2 duplex de deux chambres 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 
Coral Harbour 1 multiplex (logements de.deux chambres) 
Repulse Bay 1 multiplex (3 logements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appelldoivent étre envoyées avant 16 h} heure de 


Yellowknife (T.N.-O)), le 27 avril 1992, 


3. Fort Norman 2 duplex de deux chambres 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 
Paulatuk 1 duplex de deux'ehambreés 

Les offres en réponse à cet appelldoiventétre envoyées avant 16 h, heure de 


Mellowknife (M.N/-O)), le 30avril 1992 


4 Holmanisland 
Coppermine 


1 duplex de deux chambres 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 

2 multiplex (3 logements de deux'chambres) 

Les offres relatives à cet appel\doivent étrerenvoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.NxO)), lefmai 1992, 


5, Tuktoyaktuk 2 logements individuels de cing:chambres 

2 duplex de deux chambres 

Limultiplex (4logements dedeux chambres) 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 

2 multiplex (8ogements de deux chambres) 
Logementindividuel de quatre chambres 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16h, heure de 
Yellowknife (T.N.-O:), le 8 mai 1992. 


Arviat 


6. Spence Bay 3 multiplex (8ogements de deux chambres) 
Les offres en relatives à cet appel\doivent être envoyées avant 16h, heure de 
Yellowknife (T.N.:0.), le 13 mai 1992, 


7. Arctic Red River 1 duplex de deux chambres 
Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de: 
Yellowknife (T.N:-O:), le 14 mai 1992 


8. Cape Dorset L'ogementindividuel de cinqiehambres 

2 duplex de deux chambres 

3 multiplex (3 logements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 161h, heure de 
Yellowknife (TN.-O), le 22 mai 1992 


Les offres relatives à tous les appels ci-dessus doivent être envoyées avant 
l'heure précisée, au Scotia Centre, à Yellowknife (T.N.-0) 


Il est possible de se procurer les documents d'appel d'offres, sans frais, aux 
bureauxdelaS.H.T.N.-O.d'inuvik, de Yellowknife, de Hay River, de Cambridge 
Bay, d'Arviatetd'laaluit. Ces documents doiventétre retournésen bonétatdans 
les 30\jours qui suivent la clôture de l'appel d'offres pourque les plans soient 
ensuite fournis gratuitement 


Les documents d'appel d'offres pourront être consultés au bureau 
d'administration municipale etaux bureaux de l'association d'habitation dela 
collecnvité où se fera la construction, ainsi qu'à l'association de construction 
des TND, à Yellowknife 


Canadä 


télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 


ÉCHOS DES TN.-O. 


Rapport 
sur les femmes 
et la justice 


Le ministre de la Justice, Dennis 
Patterson, a accordé une extension 
d’un mois à sa conseillère spéciale, 
Katherine Peterson, pour terminer 
une étude sur le traitement accordé 
aux femmes dans le système judi- 
ciaire des T.N.-O. 

Mme Peterson ademandé le délai 
supplémentaire en raison de l’ab- 
sence de son coordonnateur, à 
l'extérieur des Territoires pour des 
motifs personnels. 

Mme Peterson a été nommée 
conseillère spéciale du ministre de 
la Justice au début de 1991. Elle a 
été chargée d'étudier la question de. 
l'égalité des femmes dans l'admi- 
nistration de la justice dans les 


Territories Travaux publics 










École de Lake 


acier et en bois sur pil 
salles de classe, une g 


LEE FAIR D'OFFRES 


L'hon. Don Morin, ministre 


Faire un rajout de 1 100 m° au gymnase. ll s'agit 
d'une construction de deux étages à charpente en 


Territoires du Nord-Ouest. Son 
mandat l'a amenée à faire denom- 
breuses consultations auprès des 
principaux intervenants du système 
de la justice et auprès des femmes 
dans un grand nombre de commu- 
nautés des T.N.-O. 


Deux 
communautés 
changent de 


nom 


Le 1° juillet 1992, les commu- 
nautés de Spence Bay et Snowdrift 
changeront de nom. Spence Bay 
deviendra Taloyoak et Snowdrift 
Lutsel k’e. 

La majorité des résidents de 
Spence Bay ont signé une pétition 
pour que lenom traditionnel de leur 
communauté soit approuvé par le 


Harbour, phase 2 


ots d'acier, comprenant 5 
arderie, une bibliothèque, 


une salle d'arts industriels, un salon du personnel 
et une section d'administration. 
- Lake Harbour, T.N.- 


Les soumissions cachetées doivent être adressées au sous-ministre, 
ministère des Travaux publics, gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT, X1A 2L9 (livrées au 7° étage de l'édifice 
YK Centre) ou au commis aux contrats, a/s du superintendant régional, 
ministère des Travaux publics, gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 1000, Iqaluit, NT, XOA OHO (livrées au 4"étage de l'édifice W.G. 
Brown). Les soumissions doivent parvenir au plus tard. 




















le 6 avril 1992, à 14 h, heure locale de Yellowknife, 
à 16 h, heure locale d'Igaluit. 


Les soumissionnaires peuvent obtenirles documents de soumissions à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 9 mars 1992. 
















Pour être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet et accompagnées de la garantie 
indiquée dans les documents d'appels d'offre. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 






Demandes de renseignements : Paul Matthews 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7818 
ou 
Ferguson Simek Clark 
Engineers & Architects 
Tél. : (403) 920-2882 





conseil des ministres du gouverne- 
mentdes Territoires duNord-Ouest. 
Le nom Taloyoak est le nom utilisé 
traditionnellementparles Inuit pour 
désigner l'endroit où se trouve 
aujourd'hui Spence Bay. Les Inuit 
continuent d'utiliser ce nom malgré 
l'existence du nom officiel de 
Spence Bay. 

De son côté, la bande dénée 
Lutsel k'e a voté une résolution 
demandant que le nom officiel de 
Snowdrift devienne Lutsel k’e, le 
nom utilisé par les Chipewyan pour 
l'endroit où l'actuelle communauté 
de Snowdrift a été fondée. 

Lutsel k’e signifie l'endroit où 
on trouve le lutsel, un petit poisson 
commun desrivières et des lacs de 
larégion. 


Contrat signé 
avec la Sibérie 


Une compagnie des Territoires 
du Nord-Ouest, Ferguson. Simek 
Clark, vient de signer un important 
contrat pour concevoir et construire 
une ville dans la république de 
Yakutie, située dans le nord-est de 
la Sibérie. La firme Furguson Simek 
Clark, qui regroupe des architectes 
et des ingénieurs, opère dansles 
Territoires du Nord-Ouest depuis 
quinze ans. Elle possède également 
des bureaux à Edmonton et à 
Toronto. 

Avec l'assistance du ministère 
des Travaux publics des Territoires, 
M. Simek a négocié un contrat pour 
construire une ville entière, située 
dans les environs de la ville de 
Yukatia. L'an dernier, Mme Nellie 
Coumoyea et l’ancien ministre des 
Affaires municipales et 
communautaires, M: TomButters, 
s'étaient rendus en Yakutie pour 
signer un protocole d'entente avec 
le président de la république. Ce 
protocole, contenant les termeside 
la coopération entre les Territoires 
etlarépublique,apermis à Ferguson 
Simek et Clark de conclure le pré- 
sent contrat. 

Le projet, auquel participeront 
plusieurs compagnies duNordet le 
ministère des Travaux publics des 
T.N.-O. prévoit la conception et la 
construction de l'infrastructure 
municipaleetdes logementsdecette 
ville. 


UE 


« Je peux avoir une 
réponse à toute heure ! » 


Notre Service Electronique de Renseignements par 
Téléphone. ..- Vous SERT vraiment bien. Pour obtenir une 
réponse à la plupart des questions habituelles concernant 
l'impôt 7 jours par semaine, il vous suffit d'avoir accès à un 
appareil téléphonique doté du service Touch Tone”. 


Renseignements sur les contrats : Elsa Mogensen, C.P. 1925, Yellowknife, 
(MN:0,) XTA 2P5, Téléphone : 1403) 873-7883, Téléc opieur: (403)920-8024 


Renseignements techniques : 


Marsh Wilson, Téléphone 
Télécopieur : (403) 920-8024 


(403) 873-7879, 


La SHTN.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement se 
partagent les frais de cette entreprise 


Pour savoir comment utiliser notre service qui vous SERT 
bien, consultez votre guide d'impôt et communiquez avec 
nous au moment qui vous conviendra. 


Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet. 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 
de celles qui lui sont faites. 


SCHL 52 CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre. 


1-800-661-6558 


LU 
Canadä Cas Canadä 


I+i LDUNENTM ETES ET 
Impôt 













L72: “ge 
l’analphabétisme 
— Deux jeunes filles de Fort Provi- 
se joindront à Peter Gzowski, 
ateur de Morningside à la 
lo de CBC et huit de ses invités 
pour une partie de golf sur la neige 
“Je4avril prochain: Deux étudiantes 
“de 10%année, Loma Nadli de Fort 
‘Simpson et Melanie Thom de 
Yellowknife, ont gagnéun concours 
“de rédaction organisé par le minis- 
tère de l'éducation. Les deux ga- 
gnantes décrivaient les raisons pour 
“lesquelles ces jeunes filles voulaient 
se rendre à Fort Providence pour 
jouer au golf avec M. Gzowski. Au 
cours des cing/dernières années, M. 
Gzowski a recueilli plus d’un mil- 
lion de dollars pour des projets 
d'alphabétisation par le biais de 
tournois de golf organisés à travers 
le pays. Toutefois, les Territoires du 
Nord-Ouest sont le seul endroit où 
sontorganisées des parties de golf 

surla glace et sur la neige. 


Le trophée 
Hodgson pour 
les T.N.-O. 


À la clôture des jeux d'hiver de 
PArctique de 1992, tenus à 
Wihitehorse en mars dernier, les 
Territoires du Nord-Ouest ont reçu 
leitrophée Hodgson. Ce trophée, la 
récompense la plus convoitée des 
Jeux, estaccordé par la Corporation 
des Jeux d’hiver de l'Arctique en 
reconnaissance du sens du «fair 
play»etdel’espritsportif de l'équipe 
choisie. C’est la première fois que 
les Territoires du Nord-Ouest se 
méritent ce prix, accordé depuis 
78. 

… L£'trophée, une délicate oeuvre 
d'arten pierre de savon, est gardée 
-en permanence au Centre du patri- 
moine septentrional Prince de 
"Galles:L’équipe gagnantereçoitune 
- photographie encadrée du trophée. 


Publication d’un 
livre sur la 
rivière Kazan 


Un livre intitulé Journey into an 
ÆEmerging Land vient d’être publié 
chezOutcrop. Écrit par David Pelly, 
le livre explore l'histoire naturelle 
et culturelle de la rivière Kazan. 
L'histoire commence il y a plus de 
7000ans au moment où l'ère gla- 
cièredisparaît pour donnernaissance 
à la région du Keewatin. Le livre 
retrace la formation du paysage, la 
naissance de la végétation et l’arri- 
vée des Inuit et des Dénés. Les dif- 
férentes époques de l’histoire de la 
région sont expliquées par des 
scientifiques qui ont visité etétudié 
larégion. Une grande part du travail 
de recherche a été effectuée par une 
Organisation internationale pour la 
jeunesse. Le livreestillustrépardes 
dessins et des poèmes présentés par 
des jeunes de partout à travers le 
monde qui ont effectué la descente 
delarivière Kazan en canot . 































S'il se passe 
- quelque chose 
. dans votre com- 


Rinnauté ayez le 
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Canadä CR, C Canadi 


Décision 92-144. Inuvik TV Limited, Inuvik (T.N.-O ï i isi 
. n :N.-O..), Révocation des licences de Décision 92-170. Television North 
à È ‘ T auvik (I F 1 des licz L , ion Northern Canada Incorporated, D: -Y.). - 
ne te 0 MIN ts Le Wa à Inuvik. PROUVÉ - Ajout d'un émetteur à Dawson afin de ne D ea 
( slal Gazette du Canadal, Partie l: réseau de la Télévision Northem Canada In rporaled, " 
aux bureaux du CRTC: dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux de la titulai aan ne one 
ï ; titulaire documents du CRTC dans la "Gazette du Canada", Partie J- 
pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir copi i ibli nt 
= le copie de documents publics du les bibliothèques de référence: et aux bu: delatitulai 
CRTC: prière de rer ni 2 set aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales 
ñ j après: Ottawa-Hul}, (819) d'affaires. Pour obtenir copie de d ï 1 ï 
a À ; =: Ou copie de documents publics du CRTC, prière de 
FR de Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983- avec le CRTC aux endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997. 249: Hall (07) 42e 
; F -2111. 7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666- 


LE | Conseil de la radiodiffusion et des cs 
télécommunications canadiennes I Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


CRTC Canadi| | 2077 ne 


CRTC - Avis public 1992-23. Le Conseil a été saisi des demandes suivantes 6, 

BURWASH LANDING, OLD CROW ET TESLIN (T:Y:) Demandes (2911968600, Décision 92-180. Société Radio-Canada, Haines Junction (T.-Y.). APPROUVÉ - 

91158900, 911969400) présentées par NORTHERN NATIVE BROADCASTING, Ajout.d'un émetteur à Haïnes Junction. Décision 92-181. Soclété Radio-Canada, 

XUKON, 4228, dième avenue, Whitchorse (T.Y.) Y1A 1K1, en vue d'obtenir l'auto. Whitehorse (T.-Y.) APPROUVÉ - Ajout d'émetteurs à la licence de CFWH, tel que 

risation de modifier la licence de CHON-FM Whitehorse (MY), en ajoutant des mentionné dans la décision. "Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la 
Gazette du Canada, Partie JL: aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de 


émetteurs à Burwash Landing, Old Crow etTeslin. Les sociétés locales possèdent et : 
référence; et aux bureaux de la titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour 


exploitent acuellement lestrois émetteurs, parcontre chaque société a demandé que sa obtenir copie de documents publics du CRTC, prière dé communiquer avec le CRTC aux 
lénce soitannulée et que la Northem Native Broadcasting, Yukon soit autorisée à endroits ci-après: Outawa-Hull, (819) 997-2429: Halifax, A nor Montréal 
continuer d'exploiter chacun des émetteurs. Examen des demandes : Bureau duConseil (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-211 os ; 


dela ïribu Kluane, Burwash Landing (I.Y.);, Bureau de la bande, Old Crow (T.Y.) odiffu Canad 
Bureau du Conseil de Teslin Tlingit, Teslin (T.Y.) La demandeetlesrenseignements sur E + l TR oR EE aa nos rt Lo 


le Processus d'intervention sont disponibles en communiquant avec la salle d'examen du 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 
201 Hull! (Qué); etle bureau régional du CRTC: 800, ue Burrard, Pièce 1380, Case | ge) 
as : 
es WAPPEL D'OFFRES 
Territories Travaux publics 


postale 1300, Vancouver(C.-B.) V6Z2G7. Lesinterventions écrites doivent pamenirau 
Lhon: Don Morin, ministre: 











CRTC 


Décision Décision 























































Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 








Canadian Aadio-television and 
Telecommunications Commission 





















Avis public 






Décision 




















































Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.)KIAON2et preuve qu'une copie conforme a été 
envoyée à la requérante le ou avant le 23 avril 1992. Pourde plus amples renseignements 
Vous pouvez contacter la direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997-1 328, 
oulles Services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, 
ou le bureaurégional de Vancouver (604) 666-2111. 


is Conseil de laradiodiffusion etdes Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 


SE D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon:DonMorn, ministre 


PRÉAVIS 


= Travaux de réfections à l'école Ataguttaaluk -Igloolik, T.N.-O. 
Lotissement industriel, Construction (phase |) - Enterprise, 
À T-N:-0, à è 
— Construction d'un chemin coupe-feu - Fort Providence, T.N.-O. 
= Construction routière et travaux connexes - Réserve de 
Hay River, T.N.-O. 
- Parc Fred Henne, phasellll - Yellowknife, T.N.-O. 
















Rajout à l'école, Fort Liard 








Construction d'un étage de 300 m° sur pilots d'acier 
et poutres en béton sous mur. porteur, comprenant 
deux salles de classe, une salle des arts industriels 
et une bibliothèque. Les rénovations comprennent 

des changements dans la salle des sciences 
domestiques et dans la section de l'administration. 
- Fort Liard, T.N.-O. - 


L'Association des constructeurs des T.N.-O. gérera le dépôt des 
soumissions pour les corps d'état du second oeuvre mécanique et 
électrique. Les soumissions doivent parvenir au plus tard le 2 avril 1992 à 
15 hheure locale, àllAssociation dela construction des T.N.-O., 4817, 49° 
rue, bureau 201, Yellowknife, T.N.-O ; tél. :(403)873-3949. Renseignements 
supplémentaires auprès de l'Association. 




























Lessoumissions cachetées adressées au sous-ministre du ministère des 
Travaux publics, gouvemementdes Territoires du Nord-Ouest, G.P.2040, 
Yellowknife, T:N:-O., X1A 2L9l(livrées au 7° étage de l'édifice YK Centre) 
seront reçues jusqu'à 











Leministère àl'intentiond'annoncerlemois prochain les appels d'offres 
concernant les projets ci-dessus. Si vous désirez recevoir les documents 
de soumissions lorsqu'ils seront disponibles, ou si vous désirez plus de 
renseignements sur ces projets, contactez : 







15 h, heure locale, le 9 avril 1992, 






Les soumissionnaires peuventobteninles documents d'appels d'offres à 
l'adresse ci-dessus à partir du 9 mars 1992. 





Sula Zagorac 

Agente de contrats 

Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 
C.P.1320 

Yellowknife NT X1A 2L9 

Tél. : (403) 873-7324 


Surveillez dans ce joumalila publication officielle des appels d'offres de 
ces projets avec les dates et heures de fermeture des soumissions. 







Pourêtre prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet et accompagnées de la garantie 
indiquée dans les documents d'appels d'offre. 








Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 












Demandes de renseignements : Paul Matthews 
Gouvernement des T.N.-0. 
Tél. : (403) 873-7818 


Les D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 

























Avis de demande de service aérien 










No. 920205 au rôle 
Dossier n° M4205/A17-4-3 













Projet N° 894-505, Centre de santé de Broughton 
Island, Rajout et rénovations 

















ADLAIR AVIATION (1983) LTD. 










Rénovations majeures au Centre de santé, y 
compris un petit rajout extérieur à la salle des 
installations mécaniques 
- Broughton Island, T.N.-0O. - 


Adlair Aviation (1983) Lid. a présenté une demande à l'Office 
national des transports du Canada pour une licence afin d'exploiter un 
service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de personnes 
et de marchandises à partir d'une base située à Yellowknife (T.N.-O.) au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe F. 












Les soumissions cachetées doivent être adressées au commis aux 
conkats, a/s du superintendant régional, ministère des Travaux publics, 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1000, Iqaluit, NT, XOA 
OHO (livrées au 4° étage de l'édifice W.G. Brown) ou au sous-ministre, 
ministère des Travaux publics, gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT, X1A 2L9 (livrées au 7° étage de l'édifice 
YK Centre). Les soumissions doivent parvenir au plus tard 












Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports: L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard Je 6 mai 1992. 
Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 


l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des Transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A 0N9, ou par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 










le 1er mai 1992, à 16 h, heure locale d'Iigaluit 
ou à 14 h, heure locale de Yellowknife. 














Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents de soumissions à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 6 avril 1992. 













Pour être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Demandes de renseignements : Jim Kaulbach, agent de projets 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-5150 
Fax : (819) 979-4748 
















L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 
renseignements, téléphonez à G. Rodgers au (819) 953-8950 ou N. Hay 

819) 997-6108. Frs tee ns 
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LE CARIBOU CARNIVAL ON S'EN REGALE ! 
LE CANIN ———————— 


Le temps clément tant espéré 
n'était pas au rendez-vous. II fal- 
lait vraiment le courage d’un Inuk 
pour braver le froid polaire qui 
s'est abattu sur le Caribou 
Carnival. Les pieds sur la glace, la 
face courbée sous les bourrasques, 
chacun suivait stoïquement son 
chemin invisible au milieu de la 
foule. 

Mais pourquoi se plaindre? Les 
rayons du dieu Soleil animaïent 
les sculptures de glace pendant de 
brefs instants de magie, alors que 
les enfants tournaïent sur les ma- 
nèges. Les touristes en imper- 
méable posaient fièrement, la 
machette à la main, à côté du 
premier igloo qu'ils voyaient de 
leur vie. Les hélicoptères se po- 
saïent et décollaient, tels les petits 
rats d’un ballet aérien, les skidoos 
vrombissaient, les chiens 
aboyaient. Ah quel fun on a eu 

k }/ 





LEZ John Ningark, minis- 
tre des Ressources renouvelables, 
qui essayait maladroitement de 
séparer la neige du sirop. Signe 
d'un succès planétaire, quelques 
touristes japonais, le masque anti- 
pollution rivé sur la bouche, ont 
faitune apparition remarquée sous 
la tente. Les très honorables 
membres de la famille nipponne 
ontaltendu, roulé leurs bâtonnets 
dans laneïige etdégusté côte à côte 
le nectar. Sayonara! 

À part de L'ça, les autres stands 
faisaient un peu pitié avec leurs 
palettes de liqueurs chimiques po- 


mon ami! 
«]J'men va fare une p'lite ligne 
de tire pour me remeltre sur le 
piton» m'étais-jeditcomplètement 
gelé. Sansesprit partisan aucun, il 
faut avouer que la cabane à sucre 
a été visitée toute la sainte jouée 
par les fins gourmets du Nord et 
d’ailleurs. Le sirop d'érable 
bouillonnait dans les marmites, 
laissant flotter dans l’air cristallin 
une douce odeur de sucre chaud. 
Les étals de neige, sur lesquels le 
miracle de la tire s’accomplissait, 
menaçaient de s'effondrer sous la 
pression incessante des badauds. 
Des parents ou des enfants, on ne 
savait plus lesquels avaient appris 
à manger aux autres. 
C'était même le dernier salon 
où l’on cause. Un bâton dans la 
bouche, on pouvait ob- 
server M. Denis Pattersonaccom- 
pagné de son jeune fils, ainsi que 
== È Es 


sées à même la glace. En atten- 
dant le départ de la course de 
chiens, on pouvait observer un 
brefconcours desciage de bûches 
pour les machos endurcis, la 
course des serveurs el serveuses, 
ou bien encore la chute vertigi- 
neusedes parachutistes. Quelques 
jappements, les chiens sont sortis 
deleurnichemotoriséeetattachés 
devant le traineau. Une dizaine 
d’attelages sont présents sur la 
ligne de départ. On s'active 
fébrilement, dans dix minutes, tous 
s’élanceront à travers lacs et forêts 
pour quatre heures d'efforts sou- 


tenus. Avant même que le départ 
soit donné, les chiens se mettent à 
tirer comme des damnés sur leurs 
laisses, hurlant à la mort, hystéri- 
ques, bondissant sur place et ré- 
pondant aux aboiements éructés 
dans un moment de folie canine. 

Bang! C'est parti. En moins de 
quarante secondes, les attelages 
avalés par la piste mystérieuse ont 
tous disparu. Sentiment étrange 
d’avoir été amaqué par un spec- 
tacle aussi bref. Frustration in- 


tense.«T’aurais pas trois piastres? 
J'me ferais bienune ligne de tire». 
Let's go mon ami. 














La cabane à sucre de l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife a connu un succès ininterrompu pendant les trois 
jours du festival, faisant des jaloux au stand des bücherons. 
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Edmonton, AB 


25 à Yellowknife 


La FFT endosse le principe 


Éeus St- Te Ünirerail, ofl Abbert 
8406,.rue Marie-Anne Gaboury 







T6C 4Ga 


506 dans les Teritoires 


udiences de la Commission 
sur le développement constitutionnel 








NCOPHONE DESTERRI 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 


* 


des gouvernements 
de district 


“La deuxième série d'audiences de la Commission, tenues les 3 et 4 avril dernier à 
Yellowknife, avaient pour but de recueillir les commentaires des citoyens des Territoires sur 
le rapport préliminaire de la Commission déposé en février dernier. 


Louise Doren 

 Appelée à témoigner devant la 

Commission, la Fédération franco- 
ténoise (FFT) a globalementendossé 

érapport préliminaire qui selonelle, 

«reflète bien les aspirations de la 
communauté francophone des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest». Pour la 
FFT, le rapport de la Commission 
“représente une étape majeure vers 
l'adoption d'une nouvelle constitu- 
tion pour les Territoires. La FFT 
estime que «l'harmonie constitu- 
elle entre les peuples des Ter- 


Fes UrS aspirations Est 


vail de ni Commission». 
LaFFTestsatisfaite queles deux 




















Le 4 mai prochain 
Les résidents 


se prononcer 


le grâce au tra- - institutions etles services nécessai- 





principes fondamentaux de sa vi- 
sion de l’avenir constitutionnel des 
Territoires, c’est-à-dire la recon- 
naissance du droit à l’auto-déter- 
mination des peuples autochtones 
et la reconnaissance du droit de la 
communauté francophone d'assurer 
son'développement dans sa langue 
et sa culture, ont été réitérés par la 
Commission. Le respect des droits 
de la communauté francophone 
comprend le maintien du français 
comme langue officielle des Terri- 
toires et le droit pour la commu- 
nauté francophone de gérer ses 





res à sa survie. 
La FFT endosse également le 


devront 


sur l’avenir des T.N.-O. 


Une importante consultation populaire aura lieu le 4 mai 
prochain. Les résidents qui habitent dans les T.N.-O. depuis 
le4mai 1989 devront approuver ou refuser le tracé proposé 
parle gouvernement fédéral entre le futur territoire de 
Nunavut et celui de l’ouest des Territoires du Nord-Ouest. 


Louise Doren : approuvé la division des Territoires 
Lewrésultat de la consultation. "juNord-Ouest afin de permettre la 
populaire ne liera pasle gouverne création du territoire de Nunavut, 


ment Toutefois, il lui sera difficile 
de ne pas tenir compte de la volonté 
des résidents, en raison de l'impact 
déterminant de cette question pour 
l'avenir politiqueet économique des 
Territoires du Nord-Ouest. 
La question posée 

La question qui se retrouve surle 
bulletin de vote est présentée en 
Quatre paragraphes. Le premier pa- 
ragraphe rappelle qu'au cours du 
plébiscite de 1982, les électeurs ont 


dirigé par son propre gouvernement 
(voir encadré page 12). 

Le deuxième paragraphe indi- 
que que depuis 1987, ila été accepté 
quelaligne de démarcation divisant 
les T.N.-O: serait lamême quecelle 
divisant lelterritoire revendiqué par 
la Fédération Tungavik de Nunavut 


Suite en page 2 
Plébiscite.. 


Les routes de glace vivent leurs derniers moments. 





principe de la création de gouver- 
nements de district Il lui semble 
que celte forme de gouvernement 
lui permettra d'obtenir la gestion 
des services, programmes et insti- 
tutions qui détermineront sa survie 
etsonépanouissementà long terme. 
Par ailleurs, la FFT est heureuse de 
constater que la Commission re- 
commande le maintien d'un gou- 
vernement central et approuve éga- 
lement la liste de pouvoirs décrits 
parla Commission dans sonrapport. 

La FFT émet cependant une ré- 
serve : elle est d'avis que l'autorité 

She 7 es « 


Suite en page 2 
Commission. 


«Les Canadiens 
ne prennent pas le 
temps de découvrir 
leur pays». 
Daniel Arsenault 
Voir pages 6 et 7 
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Après un exercice 
de planification stratégique 


Les francophones de Hay River 


relancent leur association 


Au cours de la fin de semaine des 24 et 25 avrilprochain, 
l'Association franco-culturelle de Hay River organise une 
série de rencontres pour rendre publics les résultats d'une 
planification stratégique menée dernièrement par les res- 
ponsables de l'Association avec l'aide d'un consultant. 

Le 24 avril, l'Association organise un vinet fromage à l'intention des 
francophones et des membres de toute lacommunauté de Hay River. On. 
y attend les membres du conseil de ville, le député territorial, les leaders 
de la communauté et les représentants, des principaux organismes 
communautaires. À cette occasion, il y auraune présentation du rapport 
dans les deux langues suivie d’une période de questions. Les représen- 
tants du Secrétariat d'Étatet des organisations francophones territoriales 
sont également invités. 

Une réunion de planification est prévue le lendemain avec une 
quinzaine de personnes de la communauté francophone. La réunion sera 
suivie par un déjeuner. 

Le rapport de la planification stratégique de l’Association franco- 
culturelle de Hay River fait une analyse exhaustive de la situation de la 
communauté francophone de Hay River et de l'Association. Il contient 
quatorze recommandations sur divers sujets comme l'éducation, la vie 
communautaire, les relations intercommunautaires et les structures dé- 
mocratiques de l'association. 

Le rapport propose un nouveau mandat pour l'Association qui tient 
compte desbesoinsetdescaractéristiques de lacommunauté francophone 
de Hay River. 

Le rapport examine aussi les relations qu'entretient l'Association 
franco-culturellé de Hay River avec le Secréétariat d'État et les autres 
organisations francophones des Territoires. 









































































La viande de caribou constitue l'alimentation principale des Indiens. Vingt enfants en provenance 
de l'Acadie ont découvert pendant une semaine le mode de vie des premiers Canadiens. Voir le 
reportage photo en pages centrales. 


Didier Revol 


La Commission Bourque……....... 1] et 3 
La question du plébiscite I] et 2 
Éditorial : une assemblée responsable? 4 
Arctique TENTE LL 

ÉChOS\AEs TN,-0. césrerronrarss 


<Inuusutut mumirtiit> 
voir page 9 











: . :  ——— ; - ST 








Suite de la page 1 


FRET Le plébiscite sur la frontière 


La FFT devant la Commission Bourque 
s s ; _— d’ombudsman pourl'applicationdes 








Didier Revol 


La Commission Bourque devra présenter le mois prochain les 
principes généraux sur lesquels s'appuiera la future constitution 
de l'ouest des Territoires. 


centrale devrait avoir une certaine 
compétence à l'égard des langues 
officielles, sous réserve des pou- 
voirs conférés aux gouvernements 
de district. Pour la FFT, un besoin 


d’uniformité est requis à l'égard du 
respect des politiques énoncées par 
les autorités des districts. Elle sug- 
gère d'assurer lemaintien dlun.or- 
ganisme central agissant à titre 











Northwest WP 
Territories Legisiative Assembly 


AVIS D'EXAMEN 


DES COMPTES PUBLICS 


Le Comité permanent sur les comptes publics de l'Assemblée 
législative procèdera à l'examendes Comptes publics des Territoires 
du Nord-Ouestet du Rapportdu vérificateur général pour l'exercice 
financier prenant fin le 31 mars 1991. 


Cetexamen se tiendra: 


le mercredi 29 avril 1992, de 9h 30 à 12 het de 13 h 30 à 17 h; et 
le jeudi 30avril1992, de 9 h30 à 12hetde13h30à 17h. 


Endroit : salle defcaucus de l'Assemblée législative à Yellowknife, 
T.N-O. 


Le public estinvité à assister à ces séances. 


Vous pouvez vous procurerdes copies des rapports à l'étudeauprès 
du greffiendu comité, Bureau du greffier de l'Assemblée législative, 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9. Téléphone : (403) 873-7999 ou 
1-800-661-0784, ligne sans frais. 


James Arvaluk/président 
Député d'Aivilik 








politiques territoriales relatives aux 
langues officielles. «Le bureau du 
commissaire aux langues officiel- 
les devrait être sous l'autorité du 
gouvernement central, a indiqué 
Mme Mahoney, présidente de la 
FFT. 


Une douzaine de groupes politi- 
ques et de groupes d'intérêt ont 
commenté le rapport préliminaire 
de la Commission au cours des 
audiences qui ont eu lieu à 
Yellowknife. Le Conseil du statut 
de la femmes des Territoires, la 
Federation of Labour, la Senior 
Citizens Society, le Council for 
Disabled Persons, la Chambre de 
Commerce de Yellowknife, le con- 
seil municipal de la ville de 
Yellowknife etles Nations dénée et 
métis sont quelques-uns des grou- 
pes qui ont témoigné devant les six 
membres de la Commission 
Bourque. 

Les audiences de Yellowknnife 
ont mis fin à celte cette deuxième 
étape destravaux delaCommission. 
La Commission a au cours du mois 
de mars fait le tourde communautés 
dans toutes les régions de l'ouest 
des T.N:-O. Elle doit déposer un 
rapport final à la fin d’avrilcontenant 
certaines recommandations sur les 
niveaux de gouvernement à établir 
dans l'Arctique de l’Ouestainsique 
surles principes surlesquelsdoivent 
s'appuyer la future constitution de 
l'ouest des Territoires. Ce rapport 
sera présenté au comité des chefs 
politiques de l’ouestcomprenant le 
chef de la Nation dénée, le président 
de laNationmétis, le président de la 
Corporation de développement 
inuvialuit etle chef du conseil tribal 
des Gwichlin. Il sera également 
déposé auprès du conseil des mi- 
nistres du gouvemement. 

Le dépôt du rapport final mettra 
finàla première phase d'élaboration 
d’une constitution pour l'ouest de 
l'Arctique. Une deuxième phase sera 
consacrée à la rédaction de la future 
constitution. 


Le tracé de la frontière entre Denendeh et Nunavut est soumis à 
un plébiscite qui aura lieu le 4 mai prochain. 


(FIN), des territoires vendiqués 
par les Inuvialuit et les Dénés/ME- 
tis. Il indique également que le 19 
avril 1991, le gouvemement du 
Canada a approuvé la ligne de dé- 
marcation telle qu’elle apparaît sur 
la carte ci-dessus. 

Le troisième paragraphe donne 
l’assurance que la création d'un 
nouveau territoire de Nunavut et de 
son gouvermementseferade manière 
responsable. Le processus prendra 
enconsidération les besoins des gens 
du Nord de maintenir un niveau 
acceptable de services publics. 

Le quatrième paragraphe est 
définitivement le plus important. Il 
demande aux électeurs : «Dans ce 
contexte, appuyez-vous la ligne de 
démarcation pour la division des 


Pourquoi vous contenter des miettes 
quand vous pourriez avoir votre part du câteau? 


Pour vous assurer d’un emploi cet été, pourquoi ne 


d'emploi du Canada pour étudiants, à n'importe quelle 





Territoires telle qu'elle apparaît sur 
la carte?» 

Les résidents devront répondre 
oui ou non à celte question. Tousles 
habitants qui satisfont à l'exigence 
de résidence sont invités à voter 1e4 
mai prochain. Les personnes qui 
seront à l'extérieur des Territoires 
le 4 mai prochain pourront Voter par 
anticipation le 23 avril ou le 28 
avril. On peut se procurer des for- 
mulaires devote paranticipationau 
bureau du directeurduiscrutin desa 
localité. On peut également rejoin- 
dre le bureau du scrutin au numéro 
sans frais 1-800-661-0796. Pour 
informations à Yellowknife : 920- 
6999. On peut aussi rejoindre le 
bureau d’Igaluitencomposant à frais 
virés le (819) 979-1888. 


Femmes francophones 
et francophiles 
de Yellowknife 


Souper à la fortune du pot 
le 25 avril à 18h30 
au sous-sol du Graham 
Bromley Building, 
5010 ave Franklin. 


Apportez un plat 
et votre boisson. 


Venez vous amuser!!! 





lanceriez-vous pas votre propre entreprise? 

Si vous étudiez à temps plein et que vous comptez poursuivre 
vos études à l’automne, et êtes légalement autorisé à travailler 
au Canada, vous pouvez emprunter jusqu'à 3 000 $ pour vous 
lancer en affaires dans le cadre de Défi 92, le programme 
fédéral d'emplois d'été pour étudiants. 

Procurez-vous un Guide des auteurs de demande à l'une 
des succursales de la Banque fédérale de développement, 

à l'un des Centres d'emploi du Canada ou à l'un des Centres 


succursale de la Banque Royale du Canada ou de la Banque 
Nationale du Canada. 


Venez nous voir et faites-nous part de votre idée. Une bonne 


idée, vous savez, ça peut vous mener loin. 


Vous pouvez nous joindre sans frais au 
BANQUE ROYALE 


S'il se passe 
quelque chose 
1 800 361-2126. dans votre com- 


munauté, ayez le 


réflexe d'appeler 


Bel SENS. Smic, Cp 


Canadäi 873-6603 









La constitution de l’ouest des T.N.-O. 
doit protéger les droits autochtones 


— «Le Canada a reconnu qu’il avait commis une injustice dans son interprétation de la 
relation qui existait entre lui et les premières nations et a indiqué qu’il était prêt à la 
| corriger. Ilestimpératifque la Commission reconnaisse que cette situation historique existe 
“dans Denendeh et demande qu'elle soit corrigée ici également», a indiqué Bill Erasmus lors 


de sa présentation devant la Commission Bour 


Louise Doren 

out en soulignant que la Com- 

. mission avait déjà effectué un im- 
portant travail, M. Erasmus a indi- 
qué qu'il faudra revoir certains 
principes, mis de l'avant par la 
Commission avant que les Dénés 
nésoient en mesure de donner leur 
accord à une nouvelle constitution 
pour l’ouest des T.N.-O. 

«La future constitution des T.N.- 
Odoit refléter la version orale des 
traitésique la nation dénée a signé 
avecle gouvernement canadien», a 
indiqué M. Erasmus, en ajoutant 
que les traités ont formé la base de 
l'entente entre les Dénés et le gou- 
vernementcanadien. L'entente étant 
fondée surune relation de paix etle 
droit au gouvernement autonome 
sur le territoire de Denendeh. 

Du moins était-ce ce que les 
Dénés.croyaient. «Durant les an- 
nées60, nous avons pris conscience 
que laversion écrite des traités en- 
traiten contradiction avec la com- 
préhension que les Indiens avaient 
de l'entente entre leur nation et le 
Canada. Depuis ce temps, toutes 
nos démarches visent à préciser le 
sensetla portée de nos droits issus 
destraités»,aexpliqué M. Erasmus. 
Selon lui, c'était également le but 
des négociations sur la revendica- 

Honlterritoriale globale des Dénés/ 


Métis, qui a échoué en novembre 
1990: Trois points en particulier 
doivent être examinés par la Com- 
mission. La nation dénée considère 
qu’il est essentiel que les Dénés 
conservent un droit de véto sur les 
décisions qui auraient un impact sur 
les droits autochtones. «Le rapport 
n'offre pas de mécanisme pour pro- 
téger nos droits si nous devenons 
une minorité dans Denendeh. 11 ga- 
rantit seulement que nous aurons 
des représentants aulgouvermement 
central. Celan’empêcherait pasune 
majorité non-autochtone de voter 
desloisquiaffaibliraientnos droits». 
Le deuxième point conceme les 
pouvoirs des gouvernements de dis- 
trict. Les Dénés croit qu’il faut ac- 
corder des pouvoirs importants au 
gouvernement locaux etrégionaux. 
«Le document semble indiquer que 
l'élaboration de politiques sera du 
ressort du gouvernement central et 
que seuls des pouvoirs administra- 
tifs seront accordés au niveau local 
et régional. Cela signifie que les 
conseils de bande pourraient être 
responsables de programmes dont 
ils rejettent le contenu», ajoute M. 
Erasmus. 
Latroisième point durapport qui 
cause problème est celui de la con- 
sultation populaire qui sera soumise 
au peuple pour l'acceptation de Ja 


que le 3 avril dernier à Yellowknife. 


future constitution. Le rapport re- 
commande que l'acceptation de la 
future constitution soit décidée par 
la majorité. «Cela signifie dans les 
faits qu'avec la population actuelle 
etune exigence de résidence de six 
mois ou même de deux ans, les 
Dénés pourraient votermassivement 
contre la constitution et que celle-ci 
pourraient toutefois être acceptée si 
les autres peuples, les Métis, les 
Inuvialuit et les non-autochtones 
votaient en sa faveur». 

De son côté, la Nation métis a 
officiellement endossé lerapport de 
la Commission Bourque au cours 
d’une réunion du conseil exécutif 
tenue le 25 mars dernier. Au cours 
de sa présentation devant la Com- 
mission Bourque, le président de la 
Nation Métis, Gary Bohnet a indi- 
qué qu’il était heureux du rapport 
qui selon lui démontrait que «la 
Commission a tendu l'oreille aux 
nombreuses voix qui se sont pro- 
noncées surl'avenirconstitutionnel 
de l’ouest de l'Arctique», Il a aussi 
exprimé le souhait que le rapport de 
laCommissionsoitprètàtempsafin 
que les résidents de l’ouestdes T.N.- 
O. soient convenablement rensei- 
gnés avant de voter au référendum 
sur le tracé de la frontière du futur 
territoire de Nunavut le 4 mai pro- 
chain. 








John Parker reconduit 
à la présidence de l’Institut des sciences 


Le ministreresponsable de l’Ins- 
litut des sciences des Territoires du 
Nord-Ouest, Tony Whitford, a re- 
conduit le mandat de John Parker à 
la présidence et nommé Johanne 
Barnaby. à la vice-présidence de 
l'institut des sciences. Leur mandat 


se termine le 31 mars 1993. 

Au moment de sa retraite en 
1989,M.Parkerlétait Commissaire 
des Territoires du Nord-Ouest. Il 
siège à l'Institut des sciences à titre 
de président depuis 1989. 

Mme Bamaby est membre de 


l'Institut depuis 1987. Elle habite 
Hay River et occupe le poste de 
directrice générale de l’Institut 
culturel déné. 

Elle a également travaillé de 
nombreuses années pour la Nation 
dénée et la Nation métis. 


Les élèves de l'école Allain St-Cyr 
tiennent à remercier très sincèrement 


les propriétaires de YK Motors : 


M. Tony Vane 
M. Oo Stabel 
d'avoir prêté gratuitement 


une wagonnette lors de leur 
voyage d'échange en Alberta. 
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Charles Dent Richard Nerysoo 
Co:président Co-président 

Comité spécial sur Comité spécial sur 

lasanté et les services sociaux la santé et les services sociaux 


APPEL D'OFFRES 
Coordonnateur(trice) du Comité spécial 


L'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest lance un appel 
d'offres portantsurles services d'un(e)coordonnateur(trice) contractuel(le) 
quitravaillera pourle COMITÉ SPÉCIAL SUR LA SANTÉET LES SERVICES 
SOCIAUX. 


Relevant des co-présidents, la personne aidera le Comité spécial en 
coordonnant les activités définies dans les paramètres du comité. II(elle) 
sera responsable d'entreprendre la recherche, de superviser les 
recherchistes engagé(e)s par le Comité, de préparer les documents 
d'information, de rédiger les rapports provisoires et de remplir d'autres 
fonctions:sous les directives du Comité. 


Le contrat est pour une durée de 18 mois. Les offres doivent indiquer les 
qualifications professionnelles, l'expérience et les renseignements surle 
genre de services offerts ainsi que les coûts. Cetappel s'adresse ätoutes 
les personnes où compagnies intéressées. 


Pourobtenirles paramètres du Comitéet de plus amples renseignements, 
communiquer avec le greffier de l'Assemblée législative partéléphone au 
(403) 873-7457 ou par télécopieur au (403) 920-4735. 


Les offres doivent porter la mention «Confidentiel» et être reçues 
avant 17 h, le vendredi 24 avril, à l'adresse suivante : 


Greffier de l'Assemblée législative 
C. P. 1320 
YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 


L'Assemblée législative ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


Sondage sur les besoins en 
matière d'habitation en 1992 


Combien de personnes vivent chez 
nous? De quel genre d'aide avez- 
vous besoin? 


Voilà quelques-unes des ques- 
tions que des représentants de 
votre communauté vous poseront 


quand ils frapperont à votre porte À.y1 22: 
entre le 13 avril et le 8 mai dans 

le cadre du Sondage sur les besoins 

en matière d'habitation en 1992. 


Les renseignements que vous fournirez aideront les 
dirigeants de votre communauté et la Société 
d'habitation des T.N.-O. à déterminer comment mieux 
répondre aux besoins en matière d'habitation dans 
votre communauté. 


Pour de plus amples renseignements concernant le 
Sondage sur les besoins en matière d'habitation en 
1992, communiquez avec l'association ou l'office 
d'habitation de votre localité ou avec le bureau 
régional de la Société d'habitation. 
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La deuxième session de l’Assemblée 
législative a pris fin le 3 avril dernier. 
Tout au long de la session, les travaux 
ont été menés dans un climat de con- 
frontation quirisquedes'envenimerlors 
de la prochaine réunion de l’Assemblée 
législative, au fur et à mesure que les 
coupures budgétaires et les mesures de 
restructuration sont annoncées par le 
gouvernement. : 1 

Déjà au cours des derniers mois, on a 
vu les députés «ordinaires» tuer dans 
l’oeufle projet de loi visant à restructurer 
la Société d'habitation des Territoires et 
à réduire ses dépenses d'opération de 
plus de 600 000 dollars. La stratégie du 
ministre Don Morin, qui voulait dis- 
soudre le conseil d'administration, 
apparaissaît solide. Les députés ont re- 
jeté le projeten faisant valoir qu'il fallait 
attendreles recommandations du comité 
permanentsur les agences et les conseils 
du gouvernement. Ilest probable que le 
comité aille dans le même sens que le 
ministre. Alors, qu’auront gagné les 
députés? Rien. Ilfautespérerquechaque 
mesure correctrice ne connaîtra pas le 
même sort au cours des prochains mois. 

La session a aussi été marquée par la 
conduite de guerres personnelles entre 
certains membres. Les ministres 
Whitford et Patterson en particulier ont 
été la cible des députés. M. Patterson, 
ancien leader du gouvernement et 
rompu depuis bien longtemps à l'exer- 
cice du pouvoir, a bien résisté aux atta- 
ques, mais lerésultataétémoins heureux 
pour le nouveau ministre Whitford, qui 
a dû démissionner du ministère de la 
Santé, moins desixmois après sonentrée 
en fonction. Le genre d'attaque à la- 
quelle a été soumis le ministre de la 
Santé des Territoires n’a pas redoré 
l'image du gouvernement auprès des 
électeurs, déjà méfiants à l'égard des 



























Une session orageuse à l'Assemblée législative 
Les querelles politiques 


et l'avenir des Territoires 


politiciens. Le débat sur la question des 
méthodes pratiquées lors des avorte- 
ments a été vicieux alors qu'il aurait pu 
être abordé de manière constructive. Les 
députés n’ont donné ni la chance ni le 
temps au nouveau ministre de réagir 
convenablement. Ceci dit, le ministre a 
lui aussi manqué de dicernement dans 
cettesituation. Il s'est fait du tortavecses 
commentaires à la presse et a manqué à 
plusieurs occasions de situer le débat 
dans sa véritable perspective. Fallait-il 
vraiment que la situation se solde par la 
démission du ministre. Non. 

Les guerres personnelles n’ont pas de 
place à l'Assemblée législative. Elle ne 
peuvent que miner la crédibilité desélus. 
La responsabilité des membres du gou- 
vernement est de mettre l'intérêt supé- 
rieur au dessus de leurs intérêts person- 
nels. Rien de moins. 

Il faut renverser la vapeur. Les enjeux 
actuels sont trop importants. Le conseil 
des ministres doit mettre en oeuvre des 
mesures pour améliorer la situation 
économique et élaborer les structures 
politiques sur lesquelles s'appuierontles 
deux futurs territoires. Pour réussir, ils 
ont besoin de l'appui des députés. 

Cela ne sera pas facile. Plusieurs dos- 
siers risquent d’être difficiles à gérer. Le 
renouvellement de la convention collec- 
tive des employés du gouvernement 
territorial présente déja tous les ingré- 
dients pour devenir explosif. Le gou- 
vernement devra prendre des décisions 
concernant la création de Nunavut et 
faire avancer le dossier de la réforme 
constitutionnelle de l’ouest. Il doit aussi 
trouver le moyen de rendre son gouver- 
nement plus efficace et efficient. Sans 
parler de la miseen oeuvre des transferts 
de pouvoirs aux communautés. Autant 
de dossiers qui pour déboucher doivent 
faire l’objet d'un consensus chez les élus. 









Après l'abolition du programme de constestation 


Le ministère de la Justice promet 
de ne pas profiter de la situation 
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Ottawa, 31 mars 1992 (APF)-Le 
ministère de la Justice ne profitera 
pas del’abolition du Programme de 
contestation judiciaire pour en ap- 
peler de décisions défavorables 
rendues par les tribunaux, mainte- 
nantque les groupes linguistiques et 
les groupes démunis n’ont plus ac- 
cès au financement gouvernemen- 
tal pour défrayer une partie de leurs 
frais de justice. 

Le sous-ministre de la Justice, 
John Tait, a donné cette assurance 
lors de sa comparution devant le 
Comité permanent des droits de la 
personne, qui se penche sur la récente 
décision du gouvernement fédéral 
d'abolir le programme de contesta- 
tion judiciaire. 

Le programme finançait jusqu'à 
tout récemment, à raison d’un 
maximum de 35 000$, des causes- 
Lype relatives aux droits à l'égalité 
et aux droits linguistiques. La plu- 
part des causes sur les droits à 
l'égalité concernaient la discrimi- 


nation sexuelle, les droits des per- 
sonnes handicapées et la discrimi- 
nation fondée sur la race ou l'ori- 
gine ethnique. 

M. Tait a reconnu que le minis- 
tère de la Justice allait possiblement 
jouir d'un avantage maintenant que 
les groupes n'auront plus accès aux 
fonds gouvernementaux pour enta- 
mer des poursuites, et qu'il devra y 
être «sensible» à l'avenir, Le mi- 
nistère Seraitmême prêt à payer, à la 
demande d’un tribunal, les frais 
encourus parla poursuite, a indiqué 
le sous-ministre. 

Onnesauraprobablementjamais 
quelles sont les véritables raisons 
qui ont incité le gouvernement 
conservateur à abolir le programme 
de contestation judiciaire. D'entrée 
de jeu, M. Tait a indiqué aux 
membres duComitéqu'ilnepouvait 
ni faire connaître «ses vues person- 
nelles», ni discuter des conseils 
prodigués par son ministère «sur 
quelque dossier que ce soit. 


Le sous-ministre a été incapable 
de dire si quelqu'un au sein de son 
ministère avait procédé à une ana- 
lyse des coûts et des avantages du 
programme, avant de décider deson 
abolition. IL s’est borné à dire que la 
décision avait été prise en raisons 
des compressions budgétaires. 

La semaine précédente, la sous- 
ministre de la Citoyenneté et du 
Multiculturalisme, Mme Guzella, 
s'était réfugiée à plusieurs reprises 
derrière le secret professionnel pour 
ne pas répondre aux questions des 
membres du Comité. Certains vou- 
laïent savoir ce qui avait changé 
entre 1990, année où le gouverne- 
ment avait pourtant jugé bon de 
renouveler le programme pour une 
période de cinq ans, et le 27 février 
1992, date où le gouvernement a 
annoncé son abolition. 

Elle S’estdite convaincue que le 
Souvermement avait pris cette déci- 
Sion uniquement des rai 
financières. RER ie 
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Un nouveau regroupement 
d’aîné-es francophones 


André Lécuyer ; 

Depuis plus d’un an, un comité 
national étudie la viabilité d’un 
regroupementd'aînés francophones 
qui pourrait voir le jour dès octobre 
prochain. Sa mission consisterait à 
regrouper les personnes aînées 
francophones du Canada dans le but 
de communiquer et d'informer, de 
partager et s'entraider, de revendi- 
quer, d'appuyer et de collaborer. 
Bien sûr, il vise également à main- 
tenir des liens étroits avec toutes les 
associations provinciales et territo- 
riales francophones. 

Quels avantages les francopho- 
nes des Territoires pourraient-ils re- 
tirer d’une telle affiliation? C’estce 
que cherchait à explorer lAssocia- 
lion francophone de Fort Smith dans 
le cadre d'un projet pour personnes 
âgées qui s'est déroulé du 18 au 21 
mars dernier. 

Acette occasion, unreprésentant 
du comité provisoire pour la fonda- 
tion d’une Association francophone 
canadienne pour personnes âgées a 
présenté les buts de cette future or- 
ganisation en tenant compte des 
particularités des Territoires. 

Il est vrai que les Territoires ne 
comptent pas à l'heure actuelle un 
grand nombre de personnes âgées. 
Ilest peut-être aussi juste d'affirmer 
qu'étant donné la situation transi- 
toire dans laquelle se trouvent les 
personnes travaillant dans les Ter- 
ritoires, les personnes âgées parlant 
français ne seront jamais en grand 
nombre. Toutefois, le comité local 
composé de Monique Bird, Gisèle 
Soucy et Alban Soucy, a convenu 
que les données recueillies au cours 
deceprojetde quatre joursrévélaient 
qu'une affiliation à une association 
nationale aurait les avantages sui- 
vants : 

1. permettre aux personnes âgées 
parlant français de sortir de leur 

isolement pour contribuer à la vie 


française de leur milieu respectif: 


2. permettre à des personnes de 
transmettre par écrit où par des 
moyens électroniques leurs expé- 
riences dans le Nord comme le font 
des personnes âgées d’autres cultu- 
res; 

3. répertorier les chansons, les 
histoires d'un groupe de personnes 
âgées; 

4.sensibilierles gouvernements, 
les directeurs de soins de santé et de 
foyers d'accueil à la nécessité de 
prêter une oreille attentive aux be- 
soins spécifiques de ces personnes 
âgées en tenant compte de leurs 
droits à obtenir des services dans 
leur langue maternelle, Car, il est 
démontrécombienlalangue devient 
importante dans les moments fra- 
giles du vieillissement; 

5. aider les personnes âgées à 
obtenir toutes les prestations sup- 
plémentaires auxquelles elles ont 
droit. Le projet a démontré qu'un 
groupe d’aînés anglophones a mis 
enplace une initiative de ce genre, 
qui permettra à plus de 100 aînés de 
réclamer des prestations supplé- 
mentaires; 

Une affiliation à une association 
nationale d'aînés faciliterait l'ap- 
partenance des aînés francophones 
des T.N.-O. à la grande famille ca- 
nadienne des aînés. 

Il n’est pas nécessaire d'être 
nombreux pour marquer la vie de 
sonmilieu.Les Territoirescomptent 
des personnes âgées francophones 
etleurprésence ausein de la famille 
francophone canadienne sera 
bénéfique.Les initiateurs du projet 
ont lancé la discussion. Il est à 
souhaiter qu'elle se poursuive à 
travers les Territoires pour permet- 
tre de faire le tour de la question et 
d’en voir tous les avantages. 


M. Lécuyer est membre du co- 
mité provisoire pour la fondation 


- d'une association d'aînés franco- 
- phones. Il habite Ottawa. 








_ Louise Doren 
LT : 
— Lenouveau comité a pour man- 
dat d'élaborer une position com- 
munepourlesnations signatrices de 
“traitésiet de la faire valoir au cours 
delaprésenteronde denégociations 
-constitutionnelles sur le renouvel- 
lement du Canada. «Ce comité est 
établi sous les auspices de l’Assemn- 
bléedes premières nations (APN), a 


indiqué Bill Erasmus. Au cours de 
sa première réunion, le comité a 
confirmé le mandat du chef de 
P'APN, Ovide Mercredi comme re- 
présentant des indiens de traités». 
L'idée de créer un conseil natio- 
nalpour se pencher sur les revendi- 
cations spécifiques des Indiensayant 
signé des traités remonte déjà à 
quelques années. Deux résolutions 
à cet effet avaient été votées par 
l'APN en 1987 et 1989 mais 


ère conférence nationale sur les traités 
_Les Indiens des traités 
veulent une reconnaissance constitutionnelle 


2 Unnouveau comité national regroupant des re 
dertraités a tenu sa première réunion en Alber 


n’avaient pas Connu de suite. Avec 
la nouvelle ronde de discussions 
constitutionnelles sur le renouvel 
lement du Canada, ronde À laquelle 
prend part l’APN, les nations 
signatrices de traités ont décidé de 
mettre finalement en oeuvre ces ré- 
solutions et de former un comité 
national pours'assurerqueles droits 
découlant des traités soient mis en 





application dans la nouvelle consti- 
tution. 

Quelque deux mil Indiens repré- 
sentant toutes les régions et les peu- 
ples signataires de traités au Canada 
étaient présents à cette occasion, 
dontunetrentaine desTerritoiresdu 
Nord-Ouest. 

La démarche du comité se pré- 
sente toutefois comme un exercice 
passablementcomplexe.Ilexisteen 
effetplusieurs sortes de traités. Cer- 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


Présentants de toutes les nations signatrices 
la au début du mois d'avril. 


taines nations ont signé des traités 
avec laCouronnebritannique avant 
l’avènement de la Constitution. 
D'autresinations ont signé des trai- 
tés «numérotés» au Cours dul1® et 
du20 siècle. C’est le cas de la Na- 
tion dénée, qui est signataire des 
traités 8 et 11. D’autres types de 
traités ont été négociés à des dates 
plus récentes, comme le traité du 
gouvernement québécois avec les 
Cris de la Baïe James. 

Au cours de cette première réu- 

nion;.les participants ont exposé 
leurs différentesinterprétations des 
traités pour arriver à s'entendre sur 
la voie à suivre pour élaborer une 
position surles traités. Ils ont voté À 
l'unanimité une résolution définis- 
sant le cadre et les principes sur 
lesquels s’appuieront leur travail. 
La démarche repose sursept princi- 
pes : 
- la reconnaissance de la souve- 
raineté des nations signatrices de 
traité; la protection des traités «de 
nation à nation» dans la constitu- 
tion; la reconnaissance dans la lé- 
gislation canadienne des droits dé- 
coulant des traités; la reconnais- 
sance et le respect dans la Consti- 
tution des différencesexistant entre 
les différents traités et entre les na- 
tions qui ont des traités et celles qui 
n'en ont pas; une révision par le 
gouvernement canadien des lois 
non-autochtones etdes ententes qui 
affectent les traités; une révision en 
profondeur de l’article 91 (24) de la 
Constitution etde larelation fiscale 
entre la Couronne et les traités des 
premières nations souveraines; le 
consentementdespremièresnations 
sur toutamendement. 





Le plus beau métier 


du monde 


D'après Henri Bergeron, président 


de la Fondation Donalien Frémont, 
le métier decommunicateurestle 
plus beai du monde. 

Et avec nos bourses d'études, c'est 


plus facile d'acquérir la formation 
voulue. Demandez les détails 

à votre journal. 

Fondation Donatien Frémont, Ottawa 












PUB & RESTAURANT, 






et dimanche 


La meilleure place en ville pour 
rencontrer ses amis-es 


Heures d'ouverture 


Lundi - vendredi 
Samedi et dimanche 11h à 22h 


Déjeuner: 7hàllh 
Dîner : 11h à 16h 
Souper : 16h à 22h 


Brunch : 


Salle de réception pour des réunions, séminaires, 
banquets, mariages, parties, etc. 


Pour plus d'information ou pour réservation, contactez 


Harvey Bourgeois au 


920-4914 












7h à 22h 















1lhà 14h 
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Spécial 10° anniversaire 


Nettoyage de tapis et de divans 
aux prix de 1982 


JR. Carpet'82 


CP:2572 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 
(403) 873-9518 












J.J. Hobbies 


® C.P.1526, 4917 -49e rue 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 


Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux familiers 





J'it aid 
CARPETUNG 


Tapis Peerless : 


DOMREMY 
AMBIENCE 
PROPHECY 
KARREE IT 


du choix, de la qualité 


MAJESTIK 
MAUI II 
MASQUERADE 
SIMPLICITE 


[ 


Le choix d'un tapis... une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 


et de toute une gamme 


de produits de la Collection Peerless 


304 Woolgar Avenue, Yellowknife tél: 873-5768 
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LA DÉCOUVERTE DE LA DIFFÉRENCE 


Le Canada est un pays pas- 
sionnant. Ce n’est pas seulement 
l'hiver, c'estaussiune multitude de 
peuples et de coutumes qui, par leur 
richesse et leur générosité, définis- 
sentunenation peucommune- Alors 
que certains sont aujourd'huiréso- 
lus à jeter par dessus bord cet héri- 
tage unique, d’autres partent à la 
découverte de leur propre pays. 

Daniel Arsenault fait partie de 
ces gens qui préfèrent abandonner 
les discours politiques lénifiants 
pour mieux écouter son prochain. 




















Grâce à ses talents d'organisateur, 
ce jeune professeurdel’école Saint- 
Joseph de Yellowknife a fait venir 
dans les T-N.-O., du 2 au 11 avril 
dernier, ving élèves d'Acadie, sa 
région d'origine. Commeil l'expli- 
que, son but était clair : «Je voulais 
que des enfants francophones de 
l'est du Canada se mêlent à des 
enfantsanglophonesdes Territoires, 
et qu’ensemble, ils évoluent dans 
un univers amérindien». Mission 
réussie. Francophones, anglopho- 
nes, Indiens, ces trois solitudes se 


D o] 


\ 


sont rapprochées pendant de brefs 
instants pourcréer des liens durables 
de tolérance et de compréhension: 

Chaque petit Acadien avait 
comme partenaire un élève anglo- 
phone inscrit en immersion. Dans 
une bonne humeur générale, on 
parlait indifféremment l'anglais ou 
le français. La première rencontre 
mulbculturelles’estproduite à Rae- 
Edzo, communauté dogrib de 1 600 
habitants, située à une centaine de 
kilomètres de Yellowknife. Ac- 
cueillis en débutde matinée àl’école 





a 

LL _< La timidité des 
premiers moments a 
laissé place à une chaude 
ambiance quine s'est pas 
démentie tout au long de 
la journée à Rae-Edzo. 
Les enfants de l'école Jim 
Bruneau apprennent les 
arts traditionnels. 
Certains se spécialisent 
dans les tambours. 


Entre Raeet Edzo,en 
contrebas d'un pont vert 
métallique, un petit shack 
abrite William Tinqui, 
amoureux des chiens et 
grand pêcheur devant 
l'Eternel. 


Jim Bruneau, les élèves ont d’abord 
écouté dans un silence religieux de 
jeunes drummers. La ümidité des 
uns et des autres a vite disparu 
lorsque le rythme des tambours et 
des chants s'est accéléré. Plusieurs 
ont dansé. Les sourires égayaient 
les visages, les rires fusaient. De 
jeunes autochtones venaient régu- 
lièrement grossir les rangs de l’as- 
sistance, attirés par ce petit 
évènement. Les jeux traditionnels 
dénés se sont succédés jusqu’au 
déjeuner. 


Cette joyeuse entrée en matière 
laissait augurer uné après-midi 
pleine de surprises. Avant de re- 
joindre un camp de chasse perdu en 
pleine nature, les enfants ontassisté 
à une pêche sur glace effectuée par 
William Tinqui. Dans son shack en 
bordure de lac, ce vieil homme 
tranquille n’a d'habitude que ses 
chiens pour animer sa solitude: En 
quelques secondes, unecinquantaine 
d'enfants l’entouraient. Paisible, ul 
retirait ses filets de l’eau glacée, 
assommaitméthodiquementchaque 





Même si on ne comprenait pas toutes les subtilités\des 
jeux dénés, les rires se voyaient sur tous les visages: 
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LA DECOUVERTE DE LA DIFFÉRENCE 


l'excitation qu'il provoquait chez 
ces jeunes étrangers. 

Quelques instants plus tard, toute 
laïtroupe se réchauffait au camp de 
chasse autour d’un vieux poële. Ici, 
uncouple d'anciens continue de vi- 
vre de façon traditionnelle et trans- 
metmun patrimoine séculaire aux 
écoliers de Rae-Edzo qui viennent 
régulièrement les visiter. Distribu- 
tion de viande séchée, de côtes de 
cariboux, du café et du thé accom- 
pagnés de gâteaux. La chaleur en- 
vahit la tente. Les branches 
d'épinettes tapissant le sol pour iso- 
ler du froid répandent une douce 
odeur de résine. De longs steaks de 
caribou'pendent au plafond au des- 
sus de l’âtre fumant. Pendant que sa 
femme découpe sans un mot la 
viande rapportée de la chasse, le 
mari se met à parler à toute l'assis- 
tance. «C’est ainsi que nous vivons 
depuis tant d'années. Aujourd'hui, 
ilyales skidoos etlestronçonneuses, 
mais nous restons dans la nature, 
même par moins 40. Avant, nous 








nous déplacer. Comme nous étions. 
nombreux, les enfants devaient 
parfois courir à côté du traîneau 
pour suivre le groupe. Nous nous 
déplacions très souvent sur les tra- 
ces des cariboux. Un voyage suffi- 
Sait pour les trouver. Il en fallait 
plusieurs pour ramener toute la 
viande dont nous avions besoin. 
Nousrespectonsnotre nourriture et 
notreterre, carc'estd'elles quenous 
dépendons». Les heures se sont 
écoulées doucement jusqu'au mo- 
ment du départ. 

Des journées intenses, il yen eu 
d’autres pour les petits Acadiens : 
visite de la mine Nerco, une excur- 
sion en hélicoptère, des cours de 
sculptureetdelangueamérindienne, 
une balade en traîneaux àchiens sur 
la route de glace entre Yellowknife 
et Dettah. Autant de souvenirs im- 
périssables que les enfants acadiens 
évoqueront avec leurs nouveaux 
amis des Territoires lorsqueces der- 
niers viendront visiter le pays de la 
Sagouine en mai prochain. 





LA 
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+ La visite de la mine 
Nerco à Yellowknife s'est 
faite par un froid glacial. 
L'apparition soudaine de 
500 000 dollars sous la 
forme d'un lingot d'or a 
réchauffé tous les coeurs. 
Chacun voulait toucher le 
précieux minerai, comme 
si le bonheur en 
dépendait. 


Grâce au champion 
international Grant Beck, 
les enfants ont vécu un 
des moments forts de leur 
voyage dans les 
Territoires. 
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Le Toonik Tyme 


Au mois de mai 1965, Igaluit célébrait son premier festival du 
printemps : le Toonik Tyme. Depuis ce temps, le festivalest devenu 
une tradition et a lieu chaque année durant la dernière semaine du 
mois d'avril. 

% Si le Toonik Tyme est un événement aussi spécial, c’est sans 
aucun doute parce que c’est l'affaire de toutlemonde: En effet, à peu 
près tous les organismes communautaires de la ville, aussi bien que 
les entreprises et les agences gouvernementales, apportent leur 
concours au festival. 

Une tradition populaire du Toonik Tyme est la nomination du 
«Toonik honoraire» dont le nom sera dévoilé lors de la cérémonie 
d'ouverture du festival: 

Le Toonik honoraire est une personne reconnue à qui l'on 
demandera de présider à la tenue des événements de la semaine. Le 
premierToonik honoraire a été l'ancien Premier ministre canadien 
John Diefenbaker. 

Le terme toonik provient du mot inuit «Tuniit» et désigne les 
ancêtres des Inuit (connus des anthropologues sous le vocable de 
«gens du Dorset»). 

Les «Tuniit» sont arrivés d’Alaska il y a environ mille ans etse 
sontinstallés dans l'Arctique del’Estcanadienainsiqu'au Groënland. 

La tradition orale inuitindique que ces gensétaientdeschasseurs 
exceptionnels et qu'ils étaient dotés d'une force et de pouvoirs 
quasi-surhumains: 

Ilyaenvironsixcentsans,les«Tuniib» ontcomplètementdisparu 
de l'Arctique, remplacés par les «gens de Thulé». 

Chaque année, au) printemps, le retour. du soleil donne une 
nouvellèvieauxtuniitdontlesespritsrôdentdans Igaluitàl'occasion 
dufestival. 

C'est donc un rendez-vous! 





BAYSHORE 
HOTEL 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, T.N.-O. XOA OHO 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon, Don Morn:ministre 


APPEL D'OFFRES 


Conception, fourniture, transport et construction 
Rankin Inlet (T.N.-O.) 























La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
une proposition pourla conception, la fourniture dematériaux, le transporter 
la main-d'oeuvre nécessaires pour la construction, à Rankin Inlet, de quatre 
multiplex (l'immeuble de 3/logements de deux chambres et 3 immeubles de 
4 logements de deux chambres) L 





Ilestpossible dese procurerles documents d'appel d'offres auprès des bureaux 
de la SHTN-O, de Yellowknife et d'Arviat. 











Les propositions doivent être envoyées au siège social de la SH.T.N.-O. à 
Yellowknife, avant 16 h, heure locale, le 20 mai 1992. 


Les documents d'appel d'offres peuvent être consultés au bureau de 
l'administration municipale et au bureau de l'association d'habitation de 
Rankininlet/ainsiqu'à l'association deconstructiondesT.N.-O,, à Yellowknife. 


Fouras ju ToRe renseignements, communiquer avec : Rock Jerome, C.P. 
25, Yellowknife (T.N.-0:) X1A2P5.Téléphone :(403)920-6547, Té 
(403) 920-8024 Ê D Mer 





La SHIT.N.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise. 









Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet. 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 
de celles qui lui sont faites. 


SCHL sa CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canadä 





Les Elles-Ténoises se rencontrent à Iqaluit 


Un journal télématique mensuel 
pour les femmes 


Le dernier colloque des Elles-Ténoises s'est tenu à Igaluit les 3,4 et 5 avril dernier: Des 


femmes francophones venues de diverses associations des T.N.-O. s'étaient donné rendez- 
vous dans l'Arctique de l'Est pour cette occasion. 


Daniel Cuerrier 

Mme Angèle Perron, sexologue 
et travailleuse sociale de la région 
de Québec, était la conférencière 
invitée à s'adresser aux déléguées. 
De son côté, Mme Diane Vachon de 
la Fédération nationale des femmes 
canadiennes-françaises (FNFCF), 
agissait comme animatrice de 
l'événement. Cette rencontre, par- 
rainée conjointement par la Fédé- 
ration fFranco-ténoise et par la 
ENFCF, s’est déroulée dans les lo- 
caux du centre communautaire de 
l'Association francophone d'Iqaluit. 

Le but de ce colloque était de 
faire le point sur la situation des 
femmes francophones dans les T.N.- 
O. On voulait également en profiter 
pour tenter de mesurer les progrès 
accomplis depuis le colloque de 
1989. Sur ce point précis, les con- 
clusions se sont avérées plutôt 
décevantes.Les participantes ontpu 


constater que bien peu, sinon aucune 
des résolutions adoptées lors de ce 
colloque, n’avaientétéréalisées. La 
rencontre de 1992 a permis de met- 
treenlumièrele faitque les femmes 
se sentent à la fois isolées et dé- 
laissées dans chacune de leur com- 
munauté respective. Alors que la 
majorité desintervenantesaitestimé 
avoir leur place au sein des diffé- 
rentesassociations francophones des 
T.N.-O., elles ont tout de même la 
nelte impression d'être leslaissées- 
pour-comple quand wWient Iestemps 
d'établirles politiques d'orientation 
de ces associations et de la Fédéra- 
tion franco-ténoise. 

Les échanges ont par ailleurs 
permis aux participantes de souli- 
gner qu'elles n'étaient pas aussi 
isoléesquecertainesnelecroyaient. 
Mme Vachons’esteneffetemployée 
à mettre en évidence les points forts 
des associations qui fonctionnent le 


mieux et à stimulerles autres orga- 
nismes qui jusqu'alors se sentaient 
mis à l'écart. Les femmes présentes 
sont donc reparties avec une plus 
grande provision d'énergie etide 
faire avancer les dossiers qui 
stagnent depuis trop longtemps: 

Pour ce faire, elles ont décidé de 
rester en contact les unes avec les 
autres au moyen d'un jourmalmen- 
suel retransmis par le réseau 
télématique.Ellesontdeplusdécidé 
de faire pression auprès dela FFT 
pourquecelle-ciles appuie de façon 
plus adéquate. Selon elles, la FFT 
doit consacrer plus d'efforts, et 
d'argent à la promotion des objec- 
tifs défendus par les femmes: 

Finalement, une autre des con- 
clusions importantes du colloque a 
été la décision des Elles-Ténoises 
de s'ouvrir davantage aux groupes 
de femmes de autres communautés 
ethniques des territoires. 





La promotion de la culture française 
concerne tous les gouvernements 


Ottawa, 7 avril 1992 (APF) - La 
préservation et la promotion de la 
culture française au Canada estune 
responsabilité quivincombe non 
seulement au Québec, mais égale- 
ment au gouvernement fédéral et à 
toutes les provinces. 

C'est ce pense le Comité perma- 
nent des communications et de la 
culture, dans un’ rapport unanime 
traitant des «répercussions de la 
culture et des communications sur 


x 


Merci à 





Le Comité de direction 


l'unité canadienne». 

Après sept mois d'étude et 
d’audiences, et l'audition de 45 té- 
moins, les membres du Comité re- 
présentant les trois grands partis po- 
litiques sont d’avis qu’en matière 
culturelle, le principe de la société 
distincteneconcemepasseulement 
le Québec, mais aussiles Canadiens 
francophones partout au pays. 

Pour les membres du Comité, 
tous les gouvernements doivent faire 


l'Association francophone d'Igaluit 
et à ses membres pour votre participation 
au Toonik Tyme de 1992. 


Grâce à vous, Iqaluit est devenue une ville 
plus agréable à vivre. 


Merci en particulier pour la publication 
du P'tit Echo trilingue 
et pour le Rallye de motoneiges. 


Ne manquez pas la suite du festival... 


et que ça fête ! 


du 





Toonik Tyme 


leur part dans la promotion. de la 
culture française au pays «parcequ'il 
yadanschaque provinceetterritoire 
du Canada un contexte. culturel 
français distincb». 

Le rapport souligne au passage 
la «générosité» du Québec envers 
ses minorités, et parle du traitement 
réservé à la minorité anglophone 
comme «un exemple positif du 
respect des droits des minorités au 
Canada» et «un fait historique». 
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INUUSUTUT MUMIRTIIT CONTRE LA DÉCHÉANCE 
Re 2 EPP CONTRE LA DÉCHÉANCE 


Igaluit, samedi 4 avril 1992 - 
Inuusutut mumirtiit. «Les jeunes 
danseurs» inuit ont participé à une 
fête organisée par le groupe 
Upassuraakut en raison des 
hésitations et du manque de 
leadership apparent de la ville dans 
le dossier de la lutte contre la 
drogue et l'alcool. Upassuraakut 
invitait les gens d'Tgaluit à venir 
manifester leur appui à sa cause. 





















Durant ce seul événement, le groupe 
a recueilli environ cent cinquante 

| signatures de sympathisants 
adultes, ce qui représente plus de dix 
pour cent de la population votante 
d'Tqaluit. 

Le député et ministre Dennis 
Patterson était également présent à 
la salle paroissiale anglicane pour 
appuyer les efforts du groupe 
Upassuraakut. 


Akeeshoo et Alice Joamie ont 
présenté un numéro portant sur les 
déboires et les malheurs vécus par 
une famille dont le père est 
alcoolique. 






He " d 22 ne ; e 





Après de nombreuses tergiversations, le conseil 
municipal d'Igaluit a autorisé la semaine dernière le 
groupe Upassuraakut à dispenser des services de 
consultation et de traitement aux victimes de la drogue 
et de l'alcool. 


ME AMNENEUL PH CO OS 
D'ANITEULT CUERRIER 









































[a TS D'OFFRE 
Notions 


Travaux publics 
Lhon. Don Morin, ministre 


Services d'entretien 


4. Véhicule automobile - Inspection, entretien et 
réparations 
2. Approvisionnement et réparations de pneus 
- Yellowknife, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées adressées au ministère des Travaux publics, 


Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Yellowknife Bureaurégional, 
5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 seront reçues jusqu'à: 


15 H, HEURE LOCALE, LE 27 AVRIL 1992. 


Les soumissionnaires peuvent se procurer les documents de soumission 
à l'adresse indiquée ci-dessus à partir du 8 avril 1992. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Demandes dé renseignements : Dan Costache 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6948 


Une séance d'information aura lieu à15h, le 13 avril 1992, dans lasallede 
réunion du bureau régional de Yellowknife. Toutes les personnes 
intéressées sont invitées à y assister. 





x 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


CONSTRUCTION 
Main-d'oeuvre seulement 
1992 
La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest invite les intéressés à 


présenterunesoumisston pour lamain-d'oeuvre seulement, pourdes projets de 
construction de logements publics en1992, dans les collectivités suivantes = 












1. Hall Beach 1 logement individuel - 5 chambres 

1 duplex - 2 chambres 

1 collectif - 3 logements de 2 chambres 

Les soumissions pource projet seront reçues jusqu'à 16 h, heurede Yellowknife 
(T.N.-0), le 4 mai 1992. 












2. Broughtonlsland 2 duplex - 2 chambres 
Les soumissions pource projetserontreques jusqu'à 16 h, heure de Yellowknife 
(N:-O:), le 13 mai 1992. 


3. Sanikiluaq 5 logements individuels - 3:chambres 

4 duplex = 2 chambres 

Lessoumissions pource projetserontreçues jusqu'à 16h, heure de Yellowknife 
(T.N:-O.), le 19/mai 1992. 










4. Igloolik 3 logements individuels =8 chambres 

4 duplex - 2 chambres 

Lessoumissions pource projetserontreçues jusqu'à 16h, heure de Yellowknife 
(NO), le 25 mai 1992 


5. Gjoa Haven 2 logements individuels - 5 chambres 

2 collectifs - 3 logements de 2 chambres 

4 logements individuels - 3 chambres 

1 logement individuel 5 chambres 

2 duplex - 2 chambres 

Lessoumissions pour ce projetserontreques jusquà 16h heure de Yellowknife 
(TN:-O), le 29 mai 1992 


PondiInlet 







6. Clyde River 2 logements individuels -5 chambres 


1 collectif 














3 logements de 2 chambres 
Resolute Bay 2 logements individuels - 3 chambres 

Les soumissions pour ce projet seront rèçues jusqu'à 161h, heure de 

Yellowknife (.N.-Oi), le Ter juin 1992 


Les soumissions pour tous les projets susmentionnés serontreques jusqu'aux 
heures et dates indiquées au Scotia Centre, 10e étage, Yellowknife (T.N.-O). 





On peut se procurer, sans frais, les documents de soumission aux succursales 
de la Société d'habitation des T.N.-O. à Yellowknife, à Cambridge Bay et à 
lqaluit. Il fautles retourner en bon état dans les 30 jours quisuiventila clôture 
des soumissions afin de pouvoir obtenir d'autres plans sans frais à l'avenir. 





Onpeutégalement aller examiner les documents de soumission aux bureaux 
desorganismesd'habitationdescollectivités où aura lieu la construction, ouau 
bureau de l'Association des constructeurs des T.N.-O, à Yellowknife 









Demandes de renseignements au sujet dés contrats : 
Elsa Mogensen, C.P. 1925, Yellowknife (N:-O) X1A 2P5. Téléphone 
(403) 873-7883, Télécopieur : (403) 920-8024 


Demandes de renseignements techniques : 
Marsh Wilson, Téléphone : (404) 823-7861, Télécopieur : (403) 920-B024 


Les frais de ces projets sont partagés par la Société d'habitation des T.N.-O. et 
la Société canadienne d'hypothèques et de logement 


11 faut fournir un cautionnement de soumission pour ces projets. 


La Société n'est pas tenu d'accepter la soumission la moins élevée ni aucune 


| scaLSZcuxc 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canadà 


À Fort Smith 


Une cabane à sucre 
dans la bonne tradition 


Le 12 avril dernier constituait la 
journée du printemps idéale pour 
une partie de sucre. Plusieurs 
membres et leurs ami(e)s se sont 


etcelles qui ontbien voulus se join- 
dre à nous, et qui ont fait honneur à 
nos metscanadiens-français. Merci 
aussi à Diana et ses petits bouts de 


réunis afin de partager un délicieux choux qui ont trouvés et transportés 
<brunch»,dansl’amitiéauchaletde une belle neige blanche. Encore 
ski de Fort Smith, pour ensuite se une fois, Gisèle et Alban ont su 
«sucrer le bec» à leur goût. bouillir le sirop d'érable àpointafin 

Les bonnes fèves au lard dansle que tous puissent se régaler avec la 
sirop, les oeufs brouillés,lejambon fameuse tire d'érable. Pour plu- 
au sirop d'érable ainsi que de ma- sieurs, ce fut une première mais 
gnifiques crêpes n'étaient que quel- j'espère que cetterencontre se répé- 
ques metsofferts. Merciàtousceux  tera le printemps prochain. 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


pour la fourniture de main-d'oeuvre seulement 
Construction 1992 
La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
une proposition visant la fourniture de main-d'oeuvre seulement pour la 
construction, en 1992, de logements publics dans les collectivités suivantes : 











3 logements individuels de quatre chambres 

1 logement individuel de quatre chambres 

1 multiplex (3 logements de deux chambres) 

2 multiplex (4/logements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N-O:), le 24 avril 1992. 


2. Aklavik 2 duplex de deux chambres 
1 multiplex (4 logements de deux chambres) 
Coral Harbour 1! multiplex (logements de deux chambres) 
Repulse Bay 1 multiplex (3 logements de deux chambres) 
Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N:-O.), le 27 avril 1992. 


2 duplex de deux chambres 

1 mulüiplex (8 logements de deux chambres) 
Paulatuk 1:duplex de deux chambres 

Les offres en réponse à cet appelidoivent être envoyées avant 16 h, heure de 

Yellowknife (T.N.-O)), le 30 avril 1992; 


4. Holman Island 
Coppermine 


1. LacLa Martre 
Fort Franklin 



















3. Fort Norman 


1! duplex de deux chambres 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 

2 multiplex (3 logements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (MN.-O.), le 1® mai 1992 


5. Tuktoyaktuk 2 logements individuels de cinq chambres 

2 duplex de deux chambres 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 

1 multiplex (4 logements de deux chambres) 

2 multiplex (6 logements de deux chambres) 

1 logement individuel de quatre chambres 

Les offres relatives à cet appel doivent étre envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N.-O.), le 8 mai 1992 


Arviat 


6. Spence Bay 3 multplex (3 logements de deux chambres) 
Les offres en relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N::0.), le 13 mai 1992 


7. Arctic Red River 1 duplex de deux chambres 
Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (:N.-O), le 14 mai 1992 
















8, Cape Dorset Logement individuel de cinq chambres 

2 duplex de deux chambres 

3 mulhüplex (31ogements de deux chambres) 

Les offres relatives à cet appel doivent être envoyées avant 16 h, heure de 
Yellowknife (T.N:-O.), le 22 mai 1992 


Les offres relatives à tous les appels ci-dessus doivent étre envoyées avant 
l'heure précisée, au Scotia Centre, à Yellowknife (T.N.-O.). 


Il est possible de se procurer les documents d'appel d'offres, sans frais, aux 
bureaux delaS'HIT.N-0/d'inuvik, de Yellowknife, de Hay River, deCambridge 
Bay, d'Arviatetd'aaluit.Cesdocuments doiventétreretournésen bonétat dans 
les 30 jours qui suivent la clôture de l'appel d'offres pour que les plans soient 
ensuite fournis gratuitement 















Les documents d'appel d'offres pourront être consultés au bureau 
d'administration municipale et aux bureaux de l'association d'habitation dela 


collectivité où se fera la construction, ainsi qu'à l'association de construction 
des TN-0,, à Yellowknife 






Renseignements sur les contrats : Elsa Mogensen, CP. 1925, Yellowknife, 
(T.N.-O.)X1A 2P5. Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : (403) 920-8024 


Renseignements techniques : 


Marsh Wilson, Téléphone : (403) 873-7879, 
Télécopieur : (403) 920-8024 


La SHTN-O: et la Société canadienne d'hypothèques et de logement se 
partagent les frais de cette entreprise. 
Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet. 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 
de celles qui fui sont faites. 


SCHL sa CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canadä 





Conférence sur 


les abus sexuels 

Le Comité territorial d'aide aux 
victimesd'abussexuels afourniune 
assistance financière aux représen- 
tants de neufs organisations 
communautaires des Territoires du 
Nord-Ouest afin de leur permettre 
de prendre part à.une importante 
conférence nationale surles enfants 
victimes d'abus tenue à Winnipeg 
du 9 au 11 avril dernier. 

Des experts de partout au Ca- 
nada ont participé à des conférences 
destinées tant aux professionnels du 
domaine qu'aux victimes d'abus 
sexuels et à leurs partenaires. Les 
sujets abordés ont été le cycle et 
l'impact des abus sexuels, les mé- 
canismes d’aide lors des crises, les 
problèmes spécifiques des victimes 
ainsi que les problèmes de drogues 
etl'aideauxpartenaires des Victimes 
d'abus sexuels. 


Nouveaux 
participants aux 


: Jeux d'hiver 


Les représentants des gouvemne- 
ments du Yukon, des T.N:-O: et de 
l'Alaska se rencontreront en août 
prochain à Eagle River en Alaska 
pour discuter de la possibilité d’in- 
viter d'autres pays aux Jeux d'hiver 
de l'Arctique. 

Déjà, les représentants ont ac- 
cepté le mois dernierla demandedu 
Groënland de participer aux pro- 
chains Jeux qui se tiendront à Slave 
Lake en Alberta en 1994. D'autres 
régions circumpolaires veulent 
prendre part aux compétitions, no- 
tamment le nord du Québec et le 
Labrador. 

Les représentants des trois gou- 
vernements discuteront également 
des buts que poursuiventies Jeux. 11 
estquestion d'élaborerunenouvelle 
politique pour permettre d'intégrer 
aux compétitions des activités cul- 
turelles régulières. «Cette nouvelle 
dimension offrira aux peuples 
circumpolaires l’occasion de faire 
des échanges sociaux et ajoutera 
une saveur unique à ce genre d'ac- 
tivité», a indiqué le ministre des 


Affaires municipales | et 
communautaires, Dennis Patterson. 
Discussion 


entre le Québec 


et les Territoires 


Le ministre des Affaires autoch- 
tones des Territoires du Nord-Ouest, 
Stephen Kakfwi a rencontre le mi- 
nistre de la Justice du Québec, Gil 
Rémillard, à Ottawa, le 14 avril 
dernier, pour discuter de leurs po- 
siions constitutionnelles respecti- 
ves. 
Un des points abordés concerne 
ledemande duQuébec d'un droit de 
véto sur la création de nouvelles 
provinces. Déjà, au cours de la 
réunionconstitutionnelled/ Halifax, 
M. Kakfwi avait demandé aux Pre- 
miers ministres des provinces de 
donner leur appui à l’ancienne for- 
mule d’amendement concernant la 
création de nouvelles provinces. 

Avant 1982, les Territoires 
auraient pu devenir une province 
avec le seul consentement du par- 
lementcanadien.C'estd'ailleursen 
vertu de cette formule que les der- 
nières provinces sont devenues 
membres de la fédération cana- 
dienne.La formule d'amende-ment 
actuelle exige le consentement de 
septprovinces représentant 50 pour 
cent de la population canadienne. 
Cesuijet fera l’objet d'une rencontre 
à Edmonton le 29 et le 30 avril 
PTOCR Insee mm me = 









ononmuque 
«La situation financière des T.N.- 
O. peut s'améliorer si des actions 
correctrices sont mises en oeuvre 
dans l'immédiat», a déclaré la leader 
dugouvermement des Territoires 
devant les membres de la Chambre 
de commerce de Yellowknife au 
début d'avril. 

Mme Coumoyea a rappelé que le 
geldesdépensesetl'empruntàcourt 
terme de 55 millions de dollars 
avaientété nécessaires pour réduire 
les dépenses du gouvernement et 
régler de sérieux problèmes de li- 
quidités. 

Son gouvernement prépare ac- 
tuellement un plan d'action et un 
budget quipermettront de contrôler 
ledéficitetderamener les dépenses 
Aunniveau équilibré d'ici deux ans 
sans compromettre les obligations 
sociales du gouvernement. «Notre 
plancontientdenouvelles façons de 
conduire les affaires du gouverne- 
ment». 

La leader veutégalement générer 
denouvelles sources derevenus pour 
le-gouvermement. «Nous devons 
encourager toutes les nouvelles 
formes d'investissement dans les 
T:N:-0.,comme le forage en merde 
Beaufort et dans le Delta du 
Mackenzie, le développement mi- 
nier dans le Keewatin et le 
Kitikmeot, l'industrie des pêches 
dans la région de Baffin, la 
prospection minière dans les envi- 
rons de Yellowknife et la mise en 
marché nationale et intemationale 
des produits de l’artisanat. 


Arctic College 


fête ses cinq ans 


Arctic College vient de célébrer 
le cinquième anniversaire de sa 
création le 1 avril dernier. Une 
cérémonie pour marquer cet évé- 
nementaieu lieu danses locaux du 
collègeàYellowknifeencompagnie 
dusministre de l'Éducation, Titus 
Allooloo. 

Arctic College a été créé en ju- 
melantles programmes du collège 
Thebacha et les programmes 
commmunautaires d'éducation aux 
adultes pour des buts bien précis. Le 
gouvernement voulaitcréerdeliens 
étroits entre le collège et les com- 































Services en français 
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munautés, décentraliser la presta- 
tion des programmes, augmenter le 
nombre d'étudiants et coordonner 
dans une seule organisation les di- 
vers programmes d'éducation. «Les 
efforts des cinq dernières années 
ontporté fruit, a indiqué le président 
du Arctic College, Mark Cleveland. 
Le collège entretient des liens soli- 
des avec les communautés des 
Territoires et leurs résidents. Il a du 
personnel dans plus de trente com- 
munautés et offre des services dans 
au moins 85 pour cent des commu- 


En 1991-1992, la valeur finan- 
cière de la formation offerte par 
Arctic College dépassait six mil- 
lions de dollars. Plus de 85 cours 
spécialementconçus pour répondre 
aux besoins de la clientèle sont of- 
ferts à travers l'ensemble des Terri- 
toires du Nord-Ouest.Le nombre 
d'étudiants augmente également. 
L'an dernier, 1270 étudiants Atemps 
plein se sont inscrits au collège. 
Ceci représente une augmentation 
de 30 pour cent par rapport à 1989- 
1990. Lesinscriptions à temps partiel 

















nauté des Territoires». ontaugmentéàäunrythme similaire. 


Avis de demande de service aérien 





No. 920150 au rôle 
Dossier No. M4205/A500-3-1 


164814 CANADA INC. EXERÇANT SON ACTIVITÉ 


SOUS LE NOM DE ARCTIC AIRLINES 

164814 Canada Inc. exerçant son activité sous le nom de Arctic Airlines 
a présenté sous le nom de Arctic Airlines a présenté une demande à 
L'Office national des transports du Canada pour une licence afin d'ex- 
ploiter un service intérieur entre points déterminés (classe 3) pour le 
transport de personnes et de marchandises afin de desservir les points FL. 
McPherson, Aklavik et Inuvik (Territoires du Nord-Ouest) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe de groupe B. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office nationale des transports. L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le18 mai1992, 
Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par Courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
télex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 


L'Office fournira sur demande les détaïls de la demande et les instruc- 
tionspourledépôtd'uneintervention. Pourdeplusamplesrenseignements, 
téléphonez à G. Rodgers au (819) 953-8950 ou N. Hay au (819) 997- 
6108. 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L‘hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Visant la fourniture et l'expédition de matériaux, et la 
construction de logements publics 
Baker Lake (T.N.-O.) 


La Société d'habitation des Territoires du/Nord-Ouest vous invite à soumettre 
Une proposition pourlafournitureetl'expédition dematériauxet laconstruction 
des logements suivants à Baker Lake (T-N.-O.) : 

1 duplex de deux chambres 

2 logements individuels de cinq chambres 

2 multiplex (4 logements de deux chambres) 

1 multiplex (3 logements de deux chambres) 

































Les offres en réponse à cet appel doivent être envoyées au bureau de la 
S'HIT:N=O. de Yellowknife avant 16 h, heure locale, le 30 avril 1992. 





Ilestpossible de se procurer, sans frais, les documents d'appel d'offres auprès 
du bureau principal de Yellowknife et du bureau de distriet d'Arviat de la 
S.H/T.N/-O: Les proposants doivent retourner ces documents en bon état dans 
les trente jours qui suivent la clôture de l'appel d'offres, pour pouvoinæbtenir 
gratuitement les plans subséquents. 










Ces documents peuventêtre consultés au bureau d'administration municipale 
etau bureau de l'association d'habitation où se fera la construction, ainsi qu'à 
l'association de construction des T.N.-O., à Yellowknife. 







Renseïgnements sur les ententes contractuelles : Elsa Mogensen, C.P. 1925, 
Yellowknife (T.N.-O.) XTA 2P5. Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : 
(403) 920-8024. 


Rensei techniques : Rock Jerome. Téléphone : (403) 920-6547, 
Télécopieur : (403) 920-8024. 


La S.HIT.N.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise. 























Des garanties de soumission sont exigées pour ces projets. 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 
de celles qui lui sont faites. 


SCHL Pr CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 















Canadä 
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Des événements à annoncer ? 
Des produits à vendre ? 
Des services à offrir ? 
Contactez la représentante publicitaire 
de L'Aquilon, 
Huguette Beaulieu 


(403) 873-6603 


AKLAK AIR LTD. 










Avis de demande de service aérien 





No. 920248 au rôle 
Dossier No. M4205/A158-3-3 











Aklak Air Lid. a présentéune demande à l'Office national des transports 
du Canada pour une licence afin d'exploiter un service intérieur entre 
points déterminés (classe 3) pour le transport de personnes et de mar- 
chandises afindedesservirles points Dawson City (Territoire du Yukon) 
etInuvik (Territoires du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs À voilure fixe 
des groupes B et C et limitée dans leur exploitation du 1“ juin au 15 
septembre de chaque année. 



















Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une inter- 
Ventioncontre cette demande suivanties modalités fixées dans les Règles 
générales de l'Office national des transports. L'intervention doit être 
déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 15 mai 1992. Une 
copiedel'intervention doitêtre signifiéeen mêmetempsà la demanderesse 
et une preuve de la signification doit être envoyée à l'Office. 











Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, où par 
telex 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 












L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les instruc- 
tions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples renseigne- 
ments, téléphonez à G. Rodgers au (819) 953-8950 ou à N. Hay au (819) 
997-6108. 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
Conception, fourniture, transportet construction 
Iqaluit (T.N.-O.) 

Lake Harbour (T.N.-O.) 


Unimmeuble de 10 logements 
lqaluit (T.N.-O.) 








4 multiplex (3 logements de deux chambres) 
lgaluit (T.N.-0:) 


1 logementindividuel de trois chambres 
4 logements individuels de cinq chambres 
lqaluit (T.N.-O.) 


4. 1 multiplex (4 logements de deux chambres) 
Lake Harbour (T.N:-O) 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
Une proposition pour la conception, la fourniture de matériaux, le transport et 
Ja main-d'oeuvrénécessaires pourla construction desensemblessusmentionnés. 
Veuillezprendrenoteque quatre propositionsdistinctes doiventêtre présentées. 


Ilestpossibledese procurer les documents d'appel d'offres auprès des bureaux 
de la S.H.T.N.-O. de Yellowknife et d'igaluit 


Les propositions doivent être envoyées au siège social de la S.H.T.N.-O. à 
Yellowknife, avant 16 h, heure locale, le 20 mai 1992: 


Les documents d'appel d'offres peuvent être consultés au bureau de 
l'administration municipale et au bureau del!association d'habitation d'Igaluit 
et de Lake Harbour, aïnsi qu'à l'association de construction des T.N.-O.. à 


Yellowknife. 


Pourdeplusamplesrenseignements, communiqueravec: Russ Anderson, CP. 
1925, Yellowknife (T.N:-O.) X1A2P5. Téléphone :(403)873-7881, Télécopier : 


(403) 920-8024. 


La SHTN.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise, 


Des garanties de soumission sont exigées pour ces projets. 
La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 


de celles qui lui e CE t c er 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 


Canadä 
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Nous offrons des services en français Selon la Banque royale 
Suite de la page 1 : 
NeA°SeA° Lide La reprise 


économique sera 


«robuste» 


Ottawa, 9 avril 1992 (APF) - 
L'économie canadienne se portera 
véritablement mieux qu'en 1993 et 
la croissance économique devrait 
alors être plus marquée dans les 
provinces de l'ouest qu'en Ontario, 
au Québec et dans les provinces 
atlantiques. 

Mais la reprise ne sera durable 
que si l'unité canadienne est pré- 
servée et si le gouvemement fédéral 
continue de lutter contre l'inflation 
etledéficit,estimelaBanqueroyale. 

Dans ses perspectives économi- 
quesrécemment publiées, laBanque 
royale prévoit un redressement 
économique «pourde bon» en 1992 
et une croissance «plus robuste» à 
partir de 1993. Les économistes de 
la Banque prévoient même que la 
performance économique du Canada 
sera encore meilleure à partir de 
1994 et jusqu’à l'an 2000. «La 
préservation de l’unité canadienne 
est une condition nécessaire de 
l'expansion future de notre écono- 
mie etune désunion politique serait 
excessivement coûteuse pour tous 
les Canadiens» avertit cependant la 
Banque royale. 


(Northern Accounting Service Agency) 
Pour mieux vous servir 
+ dix années d'expérience + une technologie informatique de 
pointe » un service professionnel assuré dans les plus brefs 
délais » taux compétitif + planification et préparation de 
rapports d'impôt + tenue de livres états financiers 
(403) 920-7055 André Larabie 


Substantiels rabais pour les membres des 


Le gouvernement 
envisagé pour Nunavut 


Le nouveau gouvernement de Nunavut assumera dans l'est des 
T.N.-O. la prestation des services que le gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest offre actuellement : le gouvernement local, l'éduca- 
tion, les services sociaux, pour en nommer quelques-uns. 

Comme le veut la tradition canadienne, il y aura dans Nunavut une 
assemblée législative élue par tous les résidents, inuitet non-inuit. Les 
membres de l'Assemblée législative prépareront le budget du gouver- 
nement, voteront les nouvelles lois et dirigeront les employés de la 
fonction publique de Nunavut. hrs. 

Le gouvemement de Nunavut aura des pouvoirs similaires à ceux 
de l'actuel gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest. Les gensélus 
au sein de ce gouvemement proviendront tous du territoire de Nunavut. 
En prenant des décisions eten faisant des choix sur les dépenses et les 
projets et en passant de nouvelles lois, les membres de l’Assemblée 
législative seronten mesure de se concentreret de répondre aux réalités 
uniques et aux défis qui se posent au peuple de Nunavut 

Le gouvernement fédéral continuera d’avoir la responsabilité des 
loisetdes programmes SOUS Sa juridiction, comme l'administration des 
pêches, les pensions de vieillesse, l'assurance-chômage, le maintien 
de l’ordre et la défense nationale. 

Il est prévu que le nouveau gouvernement commencera Ses opéra- 
tions entre 1997 et 1999. La période de préparation de cinq à sept ans 
permettra une transition souple au niveau de la continuité de la 
prestation des programmes. Bien qu’aucunes prévisions ne soient 
disponibles actuellement, il estpossible que le nouveau gouvernement 
aitbesoin de 200 à 400 personnes de plus au début de ses opérations 
et peut-être 10 000 au cours des dix premières années d'opération. Les 
employés actuels du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest qui 
travaillent du côté de Nunavut garderont leur emploi au sein du 
nouveau gouvemement: 

































associations francophones des T.N.-0 






















NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Pour la fourniture de main-d'oeuvre seulement 
Programme d'amélioration thermique 1992 

























La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
une proposition visant la fourniture de main-d'oeuvre seulement pour ses 
travaux d'amélioration thermique, en 1992, dans les collectivités suivantes : 





1. Grise Fiord 3 logements Fort Providence 2 logements 















Les offres relatives aux collectivités susmentionnées doivent étre envoyées au 
bureau principal de Yellowknife et au bureau)de district de Hay River de la 
SHIT.N.-O: avant 16 h, heure locale, ou au bureau de district d'Igaluit de la 
SHIT.N:-O. avant 17 h, le ler mai 1992, 










2. Fort Rae 2 logements 


Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife de la S.H.T.N.-O. avant 16h, heure locale, le 
4 mai 1992 



































3. Arviat 4 logements Aklavik 1 logement 


Les offres relatives aux collectivités susmentionnées doivent être envoyées au 
bureau principalde Yellowknifeetau bureau dedistrictd'InuvikdelaS HT-N 
O avant 16 h, Heure locale, ou au bureau de distriet d'Arviat de la SH.T.N+ 
O! avant 17 h, le 6 mai 1992 


Nous avons parfois 
tendance à tenir 
pour acquis ce qui, 
en fait, est le plus 
important. 


Cette semaine, prenez quelques instants pour penser 
à ce que la citoyenneté canadienne signifie pour vous. 
La citoyenneté canadienne, prenez-la à coeur! 


4, Coral Harbour 3 logements 






1 logement 





Fort Good Hope 


Les offres relatives aux collectivités susmentionnées doivent être envoyées au. 
bureau principal de Yellowknifeetau bureau dedistrictd!inuvikdelaS.H:T.N:- 









O! avant 16 h heure locale ou au bureauide district d'Arviatde la S,H.T-N:- 
O. avant 17 h,le 11 mai 1992, =. 
L: 
5, Rankininlet 4 logements # 
" 


Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife de la S,HTN:-O. avant 16h, heure locale, ou 
au bureau de district d'Arviat de la S.H.T.N.-O, avant 17 h, le 15 mai 1992 








6. Repülse Bay 3 logements 






Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife de la S.H.T:N:-O. avant 16 h, heure locale, où 
au bureau de district d'Arviat de la S.H.T.N:-O, avant 17 h, le 19 mai 1992, 

















7. Cambridge Bay 10/logements 


Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife ou au bureau de district de Cambridge Bay de 
la SHITN-O, avant 16 h, heure locale, le 20 mai 1992 










B. Coppermine 4 logements 


Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife ou au bureau de distriet de Cambridge Bay de 
la S.MITN:0. avant 16 h, heure locale, le 25 mai 1992 















9, Gjoa Haven 5 logements 





Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife ou au bureau de district de Cambridge Bay de 
la SH/T.N:-O. avant 16 h, heure locale, le 29 mai 1992 












Ilest possible de se procurer, sans frais, les documents d'appel d'offres auprès 
des buréaux de la SHT.N.-O, d'inuvik, de Yellowknife, de Hay River, de 
Cambridge Bay, d'Arviat et d'IgaluiL Les proposants doivent retourner ces 
documents en bon état dans les trente jours qui suivent la clôture de l'appel 
d'offres, pour pouvoir obtenir gratuitement les plans subséquents 


Ces documents peuvent être consultés au bureau d'administration municipale 
etauxbureaux dellassociation d'habitation où sefera laconstruction, ainsi qu'à 
l'association de construction des T.N.-O., à Yellowknife. 






Renseignements sur les ententes contractuelles : Elsa Mogensen, C.P. 1925, 
Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2P5. Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur 
(403) 920-8024. 











Renseignements techniques : Marsh Wilson. Téléphone : (403) 873-7861 
Télécopieur :(403) 920-8024 








La SHTN -O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise 







SEMAINE NATIONALE 
DE LA CITOYENNETÉ 
DU 12 AU 18 AVRIL 1992 


+ Mullx À Mur ali 
Ben Canadäà 


Des garanties de soumission sont exigées pour ces projets. 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 
de celles qui lui sont faites. 


SCHL $° 2 CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 





















L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 





Canadà 


Résumé 
du rapport 
provisoire 








COMMISSION SUR LE 
DÉVELOPPEMENT 
CONSTITUTIONNEL DE 
L'ARCTIQUE DE L'OUEST 





Supplément publicitaire réalisé par L'Aquilon, mai 1992. Texte et traduction fournis par la Commission 
sur le développement constitutionnel de l'Arctique de l'Ouest. Traduction réalisée par Madeleine Daïgle. 
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Voici un résumé du Rapport provisoire de 
la Commission constitutionnelle pour le nou- 


veau territoire de l’ouest dont le mandat est 


d'élaborer une constitution pour les régions 
des Territoires du Nord-Ouest quinesont pas 
comprises dans le nouveau territoire du 
Nunavut, i.-e., une constitution pour la ré- 
gion ouest des Territoires du Nord-Ouest. * 


La première partie du rapport traite 
principalement de ce que la Commission a 
entendu pendant les audiences publiques 
alors que la deuxième traite surtout des ques- 
tions légales relatives à l'élaboration d’une 
constitution. Enfin, dans la dernière partie du 
rapport provisoire, vous prendrez connais- 
sance des recommandations faites par la 
Commission suite aux audiences publiques. 


—_—_— 


1' PARTIE 


ÉLABORATION 
D'UNE NOUVELLE CONSTITUTION 





Ce rapport traite de l'élaboration d'une 
nouvelle constitution pour un nouveau terri- 
toire au Canada. Une constitution est une 
entente à partir de laquelle se fondent les lois, 
les règles et les croyances d’un pays, d'une 
province ou d’un territoire. 


Dans ce rapport, nous référons au nouveau 
territoire comme étant le nouveau territoire 
de l’ouest ou N. T. O. 


Les gens qui habitent le nouveau territoire 
sont des autochtones et des non autochtones 
septentrionaux. 


Les peuples autochtones se composent 
d'Inuvialuit, de Gwich’in, de Dénés et de 
Métis qu’on appelle les «Premières nations». 


Un aîné déné, monsieur Lockhart, dit que 
ces groupes ne peuvent pas emprunter le 
même sentier, mais qu'ils peuvent travailler 
ensemble pour bâtir un avenir meilleur pour 
le N. T. O. 


Ce rapport traite de l'avenir et de la façon 
dont nous pouvons le bâtir. 





Dans ce texte, quand le contexte s'y prête, le 
masculin désigne aussi bien les femmes que les hom- 
mes et n’est utilisé que pour alléger le texte. 


1. Introduction 


L'élaboration d’une constitution dans le 
nouveau territoires de l’ouest touche plu- 
sieurs points. Un premier estreliéau désir du 
gouvernement fédéral de régler les revendi- 
cations territoriales des autochtones au Ca- 
nada. Un autre concerne les pressions des 
peuples autochtones à travers le Canada pour 
obtenir le droit à l'autodétermination. 


À l'heure actuelle, les Inuit de l’est de l’Arc- 
tique ont signé une entente relative aux re- 
vendications territoriales. Cette entente sti- 
pule que les Territoires du Nord-Ouest de- 
vraient être divisés de façon à ce que les Inuit 
possèdent leur propre territoire et gouverne- 
ment. Ce qui signifie que la partie ouest des 
Territoires du Nord-Ouest deviendraitégale- 
ment un nouveau territoire. 


Le Canada lui-même pense présentement à 
modifier la Constitution du Canada. Un des 
changements possibles accorderait aux peu- 
ples autochtones le droit à l’autodé- 
termination. 


Un nouveau territoire de l’ouest dans le 
Nord permet à tous les peuples, autochtones 
ou non, d’avoir la chance de démêler ces 
questions. 


Les Inuvialuit, la Nation dénée, la Nation 
des Métis, les députés de l’ouest et le gouver- 
nement territorial ont tous choisi une per- 
sonne pour siéger au sein de cette nouvelle 
commission constitutionnelle. 


La Commission a voyagé et a entendu de 


nombreux groupes de personnes. Au total, 


123 personnes se sont présentées devant elle. 
Ce que la Commission a entendu 


Les idées qui ressortent de ce rapport vien- 
nent des gens qui parlaient soit en leur nom, 
soitaunomd'organismesauxquelsils croient. 
Quelques experts techniques ou scientifiques 
et chercheurs ont également fait des recom- 
mandations. 


Pendant trois semaines, en novembre eten 
décembre dernier, la Commission a tenu des 
audiences publiques à Yellowknife, dans les 
régions et dans les communautés y compris 
Snowdrift, Tuktoyaktuk, Fort Good Hope, 
Fort McPherson et Rae. 


Des chefs de bande, des présidents métis, 
des membres du gouvernement territorial et 
deschefs deconseils detribusesont présentés 
devant la Commission pour parler de beau- 
coup de problèmes différents. 


Toutes les constitutions se composent des 
mêmes éléments et toutes les personnes qui 
se sont présentées devant la Commission en 
ont discuté, notamment : 

* qui sont les gens qui acceptent d’être 
régis par la Constitution; 

* quelles sont les croyances des gens; 

* comment les lois seront-elles élaborées 
et les discussions réglées; 

* comment Va-t-on nommer ou élire les 
personnes pour travailler aux différents 
paliers de gouvernement; 

* quels seront les pouvoirs des commu- 
nautés et quels seront ceux des gouverne- 
ments principaux; 

* comment la constitution peut-elle être 
modifiée. 
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2: Quihabite 


le nouveau territoire de l’ouest? 


Beaucoup de gens du nouveau territoire 
sont autochtones. 


Les groupes autochtones ont indiqué à la 
Commission constitutionnelle qu’ils doivent 
travaillerensemble pourenarriver à résoudre 
les problèmes. Cependant, ils ont avoué que 
les groupes autochtones, à la fois dans le 
Nord et dans le reste du Canada, sont très 
différents les uns des autres. 


Chaque groupeautochtonepossèdesa pro- 
pre histoire, ses propres croyances et sa pro- 
pre culture qui ont été formés para région où 
ces groupes vivent. 


Par exemple, la Nation dénée ne peut pas 
simplement dire qu’elle correspondeautraité 
accordé aux Dénés qui vivent dans la vällée 
du Mackenzie, des Grands lac de l’Esclave et 
de l’Ours. 


Les Dénés eux-mêmes ont rappelé à la 
Commission que leur histoire et leur vécu 
proviennent du fait d’être cri, chipewyan, 
dogrib,hareouesclave. Ils onttous possédéet 
occupé des régions très différentes du N.T. O. 


Les Gwich'in affirment qu'ils sont une na- 
tion de gens vivant dans la région de la rivière 
PeeletdudeltaduMackenzieavecleur propre 
langue et leur propre culture. 


Les Inuvialuit quant à eux affirment qu'ils 
ontdesliens très serrés avecla mer de Beaufort 
et le delta du Mackenzie et qu'ils sont diffé- 
rents en termes de langue et de culture par 
rapport aux Inuit du Nunavut. 


La Nation des Métis se voit très différente 
de toutes les autres. 
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Ces gens sont les peuples d’origine. Dans le 
nouveau territoire de l’ouest, on s'attend à ce 
qu’une nouvelle constitution accorde une re- 
connaissance spéciale à ces peuples autochto- 


nes. 


Lenouveauterritoire de l’ouestse compose 
également de gens de vieille souche qui ne 
sont pas autochtones. 


Certains d’entre eux ont dit à la Commis- 
sion qu'ils croient que tous les habitants de- 
vraient être traités exactement de la même 
façon en vertu d’une constitution sans aCCOr- 
der de reconnaissance spéciale aux peuples 
autochtones. 


Par contre, la Commission a également 
entendu le contraire de nombreux habitants 
non autochtones qui encouragent la recon- 
naissance des peuples autochtones dans la 
nouvelle constitution. La communauté fran- 
cophone a fortement appuyé cette position. 


Les peuples non autochtones ont claire- 
mentdémontré à laCommission qu'ils avaient 
leur mot à dire en ce qui a trait au nouveau 
territoire et qu'ils désiraient travailler de con- 
cert avecles Premières nations ou les peuples 
autochtones du N. T. O. 


3. Qu’avons-nous en commun ? 


Autochtones etnon-autochtones partagent 
des problèmes communs quantautravail, à la 
famille, à l'économie, au bien-être social, à la 
santé, à l'habitation, etc. 


La Commission a entendu que tous les ha- 
bitants du nouveau territoire ne peuvent 
s'entendre et avancer que s'ils se respectent 
mutuellement; nos lois, notre gouvernement 
et notre constitution doivent en être le reflet. 


La Commission a également entendu 
qu'étant donné la population restreinte, les 
habitants du N.T. O. n’ont pas d»autre choix 


que de reconnaître qu’ils doivent partager les 
ressources, les possibilités, les programmes 
et les services. 


Deplus,ona affirmé devant la Commission 
que les aînés, la jeunesse et la famille jouent 
un rôle très important au sein du nouveau 
territoire de l’ouest. 


On se doit de respecter la sagesse et le vécu 
des ainés. La jeunesse compte beaucoup parce 
que c’est elle qui vivra des résultats qui dé- 
couleront des décisions prises aujourd’hui et 
c’estellequ'onencourageà devenir les leaders 
de demain. 


Enfin, la famille constitue l’unité la plus 
importante de la société parce que c'est elle 
qui transmet les valeurs, les traditions et le 
vécu. 


Bonnombre de gens, à la fois autochtoneset 
non autochtones, ont affirmé devant la 
Commission constitutionnelle qu'ils respec- 
tent la terre, y compris les eaux de la merde 
Beaufort, les lacs, les rivières, la terreettoutes 
ses richesses. 


4 Reconnaissance des droits des autoch- 
tones, de ceux relatifs aux traités et de 
ceux relatifs aux règlements des reven- 
dications territoriales. 


Selon l'Histoire, on ne peut nier que les 
peuples autochtones ou les Premières nations 
possédaient leurs terres et leurs propres gou- 
vernements avant l’arrivée des Européens. 


Georges III, roi d'Angleterre, a reconnu en 
1763 que les peuples autochtones étaient des 
nations de gens. On trouve cette déclaration 
dans un document légal intitulé Proclamation 
royale de 1763. 


En 1899, le gouvernement du Canada a 
signé un traité avec les Dénés et avec les 
Gwich'in en 1921. Ces traités constituaient 
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des ententes entre nations. De plus, la Consti- 

tution du Canada reconnaît les droits des 
autochtones et ceux relatifs aux traités. 
D’autres droits tel le droit à l’autodéter- 
mination sont présentement en cours de né- 
gociation avec le gouvernement du Canada. 
Il va sans dire que la Commission constitu- 
tionnelle a entendu à plusieurs reprises qu'un 
nouveau territoire doit respecter les droits 
des autochtones et ceux relatifs aux traités. 


Voici quelques droits jugés importants : 


* le droit de posséder des terres en tant 
que groupe; 

* le droit de chasser, de pêcher et de 
trapper; 

* la protection des langues et des cultures 
autochtones; 

* une représentation garantie au sein du 
gouvernement. 


Tout le monde s'entend pour que la cons- 
titution du nouveau territoire reconnaisse les 
gouvernements autochtones. 


Des groupes autochtones ont déclaré qu’un 
nouveau gouvernement dans le Nord devrait 
être créé à partir des traditions à la fois 
autochtones et non autochtones. 


5. Droits individuels et droits collectifs 


La Commission a entendu quetoutlemonde 
devrait avoir des droits reconnus dans la loi. 
Ces droits sont : 


* les hommes et les femmes sont égaux; 
* tout le monde peut voter et se présenter 
à des élections; 

* tout le monde peut vivre et travailler 
n'importe où dans le nouveau territoire; 

* liberté de parler et liberté de parler fran- 
çais; 

* le droit pour tout le monde à légalité 
devant la loi; 

* le droit à vivre sans danger. 


Quelques personnes ont fait savoir à la 
Commission constitutionnelle qu'il devrait y 
avoir un article dans la Constitution traitant 
du bien-être des gens. La Commission a en- 
tendu que les gens ont des droits quant à 
l'éducation,  auxsoins de santé, à l'habitation, 
à l’utilisation de leur langue, à des familles et 
des foyers sans danger. 


Il n’y a eu aucune entente quant à savoir 
lesquels de ces droits devraient guider les 
décisions du gouvernement et lesquels cons- 
titueraient des droits inscrits dans la constitu- 
tion. 


Quelques personnes ont également souli- 
gné qu'il devrait y avoir un article dans la 
constitution protégeant les terres et les eaux. : 


6. Structures et pouvoirs 
du gouvernement 


Qui accordera au gouvernement du nou- 
veau territoire de l’ouest le pouvoir de diri- 
ger? 


Tout le monde a indiqué à la Commission 
que le pouvoir de diriger vient des gens que 
représentent tous les paliers de gouverne- 
ment d’un nouveau territoire, notamment les 
conseils de bande, les associations locales de 
Métis, les gouvernements municipaux et le 
gouvernement territorial. Afin de vivre en- 
semble,il devrait égalementyavoirun moyen 
de décider ce qui doit être fait et une façon 
équitable d'éviter les querelles. 


Beaucoup de personnes ontaffirmé devant 
la Commission constitutionnelle qu'ils vou- 
laientune plus grande prise de décision etun 
plus grand contrôle en ce qui a trait à la 
prestation des programmes au niveau de la 
communauté. 


La Commission a également entendu par- 
ler de l'importance des chefs et des conseils 
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de bande. Certains croient qu'ils sont plus 
importants que les maires et les conseils de 


ville. 


Certaines communautés comme Fort Good 
Hope ont mis sur pied un tout nouveau genre 
de gouvernement qui combine les genres de 
gouvernement les plus traditionnels aux plus 
nouveaux styles. 


Certaines personnes ont affirmé qu'il de- 
vrait y avoir plus de prises de décision et de 
programmes offerts au niveau régional de 
même que plus de gouvernements régionaux, 
Ces gouvernements régionaux auraient leurs 
propres pouvoirs. 


La Commission s’est fait dire à plusieurs 
reprises que le pouvoir du gouvernement au 
niveau de la communauté devrait venir des 
habitants des communautés même. 


Cependant, tout le monde était d'accord à 
ce qu'il y ait un gouvernement central mais 


personne ne s’est entendu sur le format. 


Les groupes autochtones ont dit qu’ils de- 


vaient avoir une représentation garantie au 
sein du gouvernement central. 


La Commission a également entendu que 
certains groupes autochtones ne respecteront 
pasunenouvelle constitution s'ils ne l'aiment 
pas. Ces groupes essayeraient de traiter di- 
rectement avec le gouvernement du Canada 
et ne feraient pas partie d’un nouveau terri- 
toire de l’ouest. 


7. Statut de province 


Il n’y a pas beaucoup de gens qui ont sou- 
levé la question d'accorder le statut de pro- 
vince au nouveau territoire de l’ouest, bien 
que certaines personnes aient pensé que cette 
question devrait éventuellement se poser. 


8. Nomd’unnouveauterritoire de l’ouest 


Certaines personnes ont déclaré quelenou- 
veau territoire devrait s'appeler Denendeh 
qui signifie «la terre des gens» en langue 
esclave. D’autres ont suggéré qu'il s'appelle 
Nahendeh qui signifie «notre terre» en lan- 
gue esclave. 





2 ! PARTIE 
QUESTIONS LÉGALES RELATIVES À 
LUN NOUVEAU TERRITOIRE DE L'OUEST 





Il y a beaucoup de points qui devront être 
pris en considération lorsque le temps sera 
venu pour les habitants du nouveauterritoire 
de décider comment le mettre sur pied. 


Un de ces points touche la Constitution du 
Canada qui est la loi la plus puissante ou du 
plus haut niveau au pays. Toutes les provin- 
ces et territoires doivent être créés selon les 
règles découlant delaConstitution du Canada. 


La Commission constitutionnelle a de- 
mandédes conseils surcequedevraitcontenir 
la constitution d’un nouveau territoire, gar- 
dant à l'esprit qu'elle devrait se conformer à 
la Constitution canadienne. 


LaCommission doitégalementtenircompte 
des discussions, telles les revendications ter- 
ritoriales et les propositions d’enchâsser 
l’autodétermination des autochtones dans la 
Constitution canadienne. 


En d’autres mots, ceci signifie qu’un nou- 
veau territoire peut et ne peut pas faire certai- 
nes choses. 


La Loi constitutionnelle 


Le Canada est devenu un pays en 1867. 
Cependant, il n’a pas été maître de sa propre 
constitution avant 1982, année où la Loi cons- 
titutionnelle fut adoptée. 

La Constitution canadienne comprend : 

* des lois et des ordonnances qui remon- 

tent à très longtèmps; 

* les pouvoirs du gouvernement fédéral 

et ceux des provinces; 

* la Charte des droits et libertés qui accorde 

les droits fondamentaux de chacun au Ca- 

nada; 
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* la reconnaissance des droits des autoch- 


tones et de ceux relatifs aux traités; 
* les règles pour modifier la Loi constitu- 
tionnelle. 


1. La Charte des droits et libertés 


La Charte des droits et libertés fait partie de la 
Constitution canadienne. Elle garantit à cha- 
cun certains droits, comme la liberté de pa- 
role et de religion. Elle stipule également que 
chacun doit être traité de la même façon selon 
la loi. 


2. Les droits des autochtones 


La Constitution canadienne reconnaît qu'il 
y a des droits des autochtones et des droits 
relatifs aux traités qu’on ne peut pas enlever 
aux peuples autochtones. Cependant, ellene 
définit pas clairement quels sont ces droits. 


De plus, elle stipule que les droits accordés 
en vertu des ententes relatives aux revendica- 
tions territoriales auront la même valeur que 
ceux relatifs aux traités. 


En dernier lieu, la Constitution canadienne 
stipule clairement qu'au Canada, les peuples 
autochtones sont composés d’«Indiens, de 
Métis et d’Inuit». 


3. Division des pouvoirs 


Un autre point important de la Constitu- 
tion canadienne est celui qui décrit les pou- 
voirs du gouvernement d'Ottawa et ceux des 
gouvernements provinciaux. Parexemple,en 
ce qui a trait aux peuples autochtones vivant 
sur leurs réserves, seul le gouvernement fé- 
déral peut élaborer des lois les concernant. 
Les provinces ne le peuvent pas. 


Une nouvelle constitution pour le N. T. ©. 
devra décider quels pouvoirs le gouverne- 
ment central aura et que seront les responsa- 
bilités des communautés et celles des régions. 
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Relation entre les droits 


La nouvelle constitution du N. T.O. devra 
faire concorder toutes ces idées. 


La Charte des droits et libertés s'applique au 
nouveau territoire de l’ouest et devrait s'ap- 
pliquer à une nouvelle constitution territo- 


riale. 


Mais les droits qu’elle accorde à tous les 
Canadiens et toutes les Canadiennes ne peu- 
vent passervir à enlever les droits des autoch- 
tones, les droits relatifs aux traités ou d’autres 
droits accordés aux peuples autochtones. 


En guise de résumé, une nouvelle constitu- 
tion pour un nouveau territoire de l’ouest 
devra opérer à l'intérieur de la Constitution 
canadienne, dela Charte desdroitset libertés, des 
traités et des ententes relatives aux revendi- 
cations territoriales. 


Le statu quo : Laisser les choses telles 
qu'elles sont 


Certaines personnes se demandent pour- 
quoionne devrait pas laisser les choses comme 
elles sont. 


Une raison est que le gouvernement actuel 
n'a vraiment jamais été conçu pour les habi- 
tants de l’ouest de l'Arctique et que c’est le 
gouvernement fédéral qui prend toutes les 
décisions. 


Si un nouveau territoire se servait des mê- 
mes règles qu’on trouve dans la Loi sur les 
territoires du Nord-Ouest, les habitants du Nord 
ne contrôleraient toujours pas leur propre 
territoire parce que : 


- le gouvernement fédéral peut modifier 
la Loi sur les territoires du Nord-Ouest sans 
consulter qui que ce soit s’il le désire; 

- le gouvernement fédéral peut rejeter 
toute loi adoptée par le gouvernement ter- 






ritorial; 

- le commissaire qui est nommé par le 
gouvernement fédéral, pourrait, s’il le dé- 
sire, prendre des décisions sans le consen- 
tement de l’Assemblée législative; 

- Je gouvernement territorial serait limité 
quant aux sommes d'argent qu'il peut em- 
prunter des banques. 


Principes d’une nouvelle constitution 


L'élaboration d’une nouvelle constitution, 
quirecevrait l'approbation du gouvernement 
fédéral, pourrait régler beaucoup de problè- 
mes identifiés plus haut. 


Ce qui: 


* accorderait plus de pouvoirs au gouver- 
nement territorial, ou à d’autres formes de 
gouvernement du nouveau territoire de 
l’ouest; 

* reconnaîtrait les droits des autochtones 
et créerait des moyens de protéger ces 
droits; 

* empêcheraitlegouvernement fédéralde 
modifier la nouvelle constitution. 


Devenir une province 


Certains pensent qu'après la division desT. 
N.-O, l’ouest de l'Arctique devrait devenir 
une province, Cette façon de penser soulève 
certains problèmes. 


Par exemple, si le nouveau territoire deve- 
nait une province, ce serait alors le gouverne- 
ment d'Ottawa qui, en vertu des lois du Ca- 
nada, dirigerait les peuples autochtones et 
leurs terres dans un nouveau territoire de 
l’ouest. 


Ottawa reprendrait bon nombre de pou- 
voirs et de programmes que possède 
présentement le gouvernement territorial et 
qui répondent aux besoins des peuples 
autochtones. 


“ 


Il pourrait également y avoir un problème 
quant à l’aide financière accordée au Nord 
par le gouvernement fédéral. 


Si le nouveau territoire devenait une pro- 
vince, la Constitution du Canada stipule que 
les paiements de transfert du fédéral aux 
provinces sont établis selon certaines règles. 
Selon ces règles, un nouveau territoire de 
l’ouest serait loin de recevoir l'argent néces- 
saire pour survivre quand on pense au coût 
élevé de la vie. 
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3 "PARTIE 


RECOMMANDATIONS DE LA 
COMMISSION CONSTITUTIONNELLI 





1. Introduction 


Une partie du travail de la Commission est 
de recommander les idées ou les principes 
fondamentaux qui formeront notre nouvelle 
constitution. Ces principes sontbasés à partir 
des présentations que la Commission a enten- 
dues et que nous vous avons résumées dans 
la première partie de ce rapport, de même 
qu'à partir des propres pensées des membres 
de la Commission et des conseils d'avocats et 
d'experts. 


Quand vous vous pencherez sur ces idées, 
posez-vous ces deux questions : 

* Est-ce mieux que ce que nous avons 
présentement? 
* Ces idées offriront-elles une bonne so- 
ciété dans laquelle mes enfants grandiront? 


2. Unnom 
pour le nouveau territoire de l’ouest. 


La Commission n’est pas prête 
présentement à recommander un nom, mais 
le nom qu'on choisira devrait être en langue 
autochtone. 


3. Bases du nouveau territoire 


La Commission croit que la nouvelle cons- 
titution devrait comprendre une section qui 
explique la vision et l'esprit des peuples de ce 
pays. Elle pourrait se lire comme suit : ce 
pays-ci est celui des Premières nations et des 
non-autochtones qui reconnaissent le Créa- 
teur et qui s'entendent pour que : 

* nous respections les cultures et les lan- 

gues d’autrui; 








* nous travaillions ensemble à respecter 
les droits des personnes et ceux des diffé- 
rents groupes; 

* nous nous entraidions à grandir: 

* nous faisions en sorte qu'on réponde à 
nos besoins; 

* nous vivionsenharmonieaveclaterreet 
les animaux; 

* nous acceptions ceux qui partagent nos 
croyances. 


4 Droits detousles résidants du N.T. ©. 


Un des buts d’une constitution est de défi- 
nirles droits fondamentaux des gens. Il doit y 
avoir un équilibre entre laisser les gens vivre 
de la façon qu'ils ont choisie et s'assurer que 
le gouvernement puisse adopter des lois qui 
soient justes pour tout le monde. 


La Commission croit que le N.T. ©. devrait 
inclure la Charte des droits et libertés dans dans 
sa constitution, à savoir : 


* libertédereligion libertédepenséeetde 
parole, liberté de rencontrer des gens et 
liberté de se joindre à des organismes; 

* aucune forme de racisme et de discrimi- 
nation; 

* droit de voter et de se présenter à une 
élection; 

* droit de vivre et detravailler partout au 
NT OO; 

* droit à la vie, à la liberté et à la sécurité; 
* traitement égal pour chacun en vertu de 
la loi; 

* droit de parler anglais ou français. 


La Commission désire ajouter une recom- 
mandation faite par les aînés, soit celle d’ac- 
corder aux personnes adultes qui sont mala- 
des et qui désirent mourir le droit de refuser 
delaisser les médecins les mainteniren vie au 
moyen de médicaments et d'appareils. 


LaCommissionaffirmeégalementquedans 
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les régions où sont établis des gouvernement 
autochtones, les droits des non-autochtones 
doivent être protégés. 


La nouvelle constitution devrait également 
mentionner que ces droits et ces libertés pour 
tous ne peuvent pas remplacer les droits des 
autochtones, ceux relatifs aux traités et tout 
autre droit autochtone. 


5. Charte sociale et environnementale 


Les constitutions ne concernent pas seule- 
ment les gouvernements et les droits de la 
population. Elles identifient également ce qui 
est important pour qu’une province où un 
territoire soit un endroit où il fait bon vivre. 


La Commission désire que la constitution 
du N. T. ©. reconnaisse la famille comme 
force principale du territoire. Elle devrait in- 
clureuneliste de ce quiest nécessaire aubien- 
être d’une famille, comme par exemple : 


* des services de soins de santé et des 
services sociaux; 

* des chances de s’instruire et de recevoir 
une formation; 

* un lieu d’habitation décent; 

* un lieu de travail sans danger; 

* un foyer et une communauté sans dan- 
ger; 

* unenvironnement propre. 


Cette section de la constitution pourrait 
s’intituler la charte sociale et 
environnementale. 


Dans certains endroits, les gens peuvent 
poursuivre le gouvernement en justice s’il ne 
respecte pas ce qui est stipulé dans la Consti- 
tution. La Commission ne pense pas que ce 
soit une bonne idée. On devrait recourir à 
d’autres moyens pour faire en sorte que le 
gouvernement travaille à atteindre les buts 
définis dans la Constitution. 





6. Droits des autochtones 
et ceux relatifs aux traités 


La Constitution du Canada reconnaît et 
appuie les traités et les droits des peuples 
autochtones. Ce quisignifie que les traités 8 et 
11, les revendications territoriales des 
Inuvialuit et des Gwich'in sont protégés de 
même quetouterevendication territoriale qui 
pourrait se régler ultérieurement. 


LaConstitution canadienne peutégalement 
être modifiée afin de reconnaître, dans un 
proche avenir, le droit à l’autodétermination 
pour les autochtones. 


La Commission déclare que la nouvelle 
constitution territoriale devrait inclure les 
protections suivantes : 


* la constitution du N. T. ©. n’enlèvera ni 
n’enfreindra le droit à l’autodétermination 
pour les autochtones; 

* la revendication territoriale des 
Inuvialuit sera respectée tout comme tout 
autre entente relative au droit à 
l’autodétermination; 

*  Jarevendicationterritoriale des Gwich’in 
sera respectée tout comme toute autre en- 
tenterelativeau droità l’autodétermination; 
* toutesententes ultérieures entre les peu- 
ples autochtones et le gouvernement du 
Canada concernant les terres, l’autodéter- 
minationet les ressources seront également 
respectées; 

* l'esprit et l'intention des traités 8 et 11 
devront être respectés. 


Les Métis ont quelques fois été laissés pour 
compte de certains programmes parce qu'ils 
n'ont pas tous de traité ou de statut. Par 
contre, la Constitution du Canada stipule que 
les Métis sont compris dans les droits des 
autochtones. 


La Commission recommande que les Métis 


du nouveau territoire de l’ouest aient droit 
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aux mêmes services et aux mêmes program- 
mes que les Indiens et les Inuit. 


Elle recommande également que la nou- 
velle constitution reconnaisse à tous les peu- 
ples autochtones, notamment les Métis, le 
droit de chasser, de trapper et de pêcher 
même s'ils ne sont pas compris dans üne 
entente relative à une revendication territo- 
riale ou dans un traité. 


La Commission recommande de plus que 
tous les peuples autochtones, y compris les 
Métis qui ne font pas partie d’une revendica- 
tion territoriale ou d’un traité, aient le droit de 
posséder leurs propres terres pour que leurs 
gens en retirent les bienfaits. 


La Commission reconnaît que les Premië 
res nations possèdent leur façon bien à elles 
de faire les choses et qu’elles travaillent 
présentement pour que les traditions et les 
valeurs autochtones se reflètent dans le fonc- 
tionnement du gouvernement. 


En appui à ces changements, une constitu- 
tion territoriale devrait s'engager à ce que : 
* les langues autochtones puissent être 
utilisées par tous les paliers de gouverne- 
ments du N. T. OO: 
* les cultures, les lois et les façons de déci- 
der des autochtones puissent être prati- 
quées et des institutions autochtones se 
créer; 
* les conseils de bande, les associations 
locales des Métis et les corporations muni- 
cipales des Inuvialuit soient reconnus. 


7. Ordre du gouvernement 
et division des pouvoirs 


La Commission a entendu beaucoup d’opi- 
nions différentes sur la façon de créer un 
nouveau gouvernement, y compris les déci- 
sions à prendre en ce qui a trait aux futurs 
pouvoirs des communautés, des régions et 
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du gouvernement central. 


Quelques personnes ont opté pour qu'on 


désigne un nombre de sièges autochtones au - 


sein des différents gouvernements, d’autres 
étaient contre cette idée. 


La Commission a pesé le pour et le contre 
de chacune des opinions et suggère qu'on se 
serve des idées suivantes pour créer un nou- 
veau système de gouvernement. 


Fondements du pouvoir 
et ordre de gouvernement 


Presque partout au Canada le droit d’éla- 
borer les lois ou de gouverner vient du plus 
haut palier de gouvernement. En d’autres 
mots, le gouvernement fédéral accorde cer- 
tains pouvoirs au gouvernement territorial et 
en accorde certains aux communautés. 


Mais beaucoup de gens croient que le vrai 
pouvoir vient des gens qui, enélisant le gou- 
vernement, luiaccordentla permission d'agir 
en leur nom. 


LaCommissionestd’accordetrecommande 
que la constitution du N,. T. ©. stipule que le 
pouvoir appartient aux gens et qu'il passe 
d'eux à ceux qu'ils ont choisis pour faire 
partie de leur gouvernement. 


La Commission appuie l’idée d'accorder 
plus de pouvoirs aux communautés. Elle af- 
firme que ces gouvernements devraient être 
vus comme étant sur le même pied que le 
gouvernement central, et non en-dessous de 
ce dernier. Le gouvernement central n'aurait 
que certains pouvoirs et ne pourrait pas s'en 
accorder de nouveaux. 


Ordre de gouvernement central 
Presque tout le monde qui s’est présenté 


devant la Commission s’entendait sur la 
question que le nouveau territoire de l’ouest 


devra avoir un gouvernement central. 


La Commission croitqu'unenouvelle cons- 
titution devrait créer un gouvernement cen- 
tral avec une assemblée législative, des mi- 
nistres et des tribunaux. 


? 

L'assemblée législative devrait être créée 
de façon à ce qu’on y élise des autochtones et 
des non-autochtones, y compris également 
des hommes et des femmes. 


Voici une liste des responsabilités de ce 
gouvernement central : 


* l'administration du budget principal du 
territoireet des politiques budgétaires ainsi 
que les négociations relatives aux ententes 
financières avec le gouvernement fédéralet 
le prélèvement des impôts; 

* les relations avec les autres gouverne- 
ments comme ceux des provinces, des autres 
pays, des Premières nations et d'Ottawa; 

* Jélaboration des normes relatives aux 
routes, aux aéroports et aux installations 
portuaires; 

* l'élaboration des règles concernant 
l'électricité, l’eau et les services d'installa- 
tions sanitaires; 

* l'élaboration des règles relatives à l'édu- 
cation, aux collèges et à la formation; 

* l'élaboration des normes relatives à la 
santé, aux infirmeries, aux hôpitaux et aux 
autres installations de soins de santé; 

* les normes dela construction etdesécu- 
rité-incendie; 

* les services de police territoriale et les 
tribunaux; 

* J’élaboration des normes relatives à 
l’utilisation des terres; 

* l'élaboration des règles relatives à l’en- 
vironnement; 

* les incendies de forêt; 

* l'élaboration des règles relatives à la ges- 
tion du gibier et des mammifères marins; 
* l'élaboration des normes relatives aux 
compagnies minières, pétrolières et 
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gazières; 

* l'élaboration des règles relatives aux 
médecins, aux avocats et aux autres profes- 
sions; À 

* autresresponsabilités quinécessitentune 
approche à l'échelle de territoire ou en col- 
laboration avec les gouvernements des 
communautés ou des districts. 


Ordre de gouvernement de district 


Les gens essaient depuis 20 ans de se déci- 
der sur la meilleure forme de gouvernement 
auniveau dela localité. Des conseils de bande, 
des conseils municipaux et des gouverne- 
mentsrégionaux constituent quelques formes 
de gouvernement que nous avons 
présentement. 


La Commission recommande que la nou- 
velle constitution devrait établir un système 
flexible afin de laisser les gens décider de ce 
qui leur convient. | 

L'idée de gouvernements de district dans 
les grandes communautés comme 
Yellowknife et Norman Wells pourrait rester 
tel quel. Les Inuvialuit pourraient décider 
d’avoir un conseil régional pour gouverner 
leurs communautés. Les Dénés etles Gwich’in 
pourraient créer des formes d’auto-gouver- 

nement pour les communautés et les régions. 
Ce serait aux gens de décider. 


Afin de rendre cette idée possible, la Com- 
mission recommande que la nouvelle consti- 
tution établisse un ordre de gouvernement de 
district. Ce gouvernement peut être public, 
‘autochtone où un mélange des deux. Un dis- 
trict pourrait comprendre une ou plusieurs 
communautés et les gens qui les habitent 
décideraient de la façon de le mettre sur pied 
et d’élire leurs représentants. 


Les pouvoirs accordés aux gouvernements 
‘dedistrictpourraient être directement reliés à 
‘ce qui touche de près la vie des gens. Et, à la 


différence des gouvernements locaux actuels, 
ce serait la constitution qui conférerait les 
Pouvoirs aux gouvernements de district et 
non le gouvernement central. 


Ces pouvoirs comprendraient : 


la culture, les loisirs et la langue; 

les écoles primaires et secondaires; 

la formation et le recyclage; 

les programmes d'habitation; 

la prestation de soins de santé et de 
services sociaux, notamment la protection 
de l'enfance: 

* les édifices, les routes, les installations 
sanitaires etles Systèmes d’aqueduc locaux; 
* le développement économique; 

les règlements ét la gestion des ententes 
de développement socio-économique; 

* la police locale et les services correction- 
nels; 

* la gestion des ressources renouvelables; 
l'établissement de règles relatives à l’uti- 
lisation des terres et aux taxes foncières 
locales; 

* autres secteurs pour lesquels le gouver- 
nement central n’a pas reçu de pouvoirs. 
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Relations financières entre 
les gouvernements territorial et de district 


La Commission croit que la nouvelle cons- 
titution devrait garantir à ce que chaque pa- 
lier de gouvernement reçoive un partage 
équitable du financement disponible de ma- 
nière à assurer la prestation des programmes 
dont ils sont responsables. 


Mise en oeuvre 
d’un gouvernement de district 


La Commission s'attend à ce que différen- 
tes régions et communautés seront prêtes à 
accepter de prendre des responsabilités à dif- 
férents moments. Elle suggère que la nou- 
velle constitution permette au gouvernement 
central d'assurer la prestation des program- 


Ce FO T0 L 4 


PAGE 16, RÉSUMÉ DU RAPPORT PROVISOIRE 


mes et des services et de les transférer aux 
localités quand ces dernières sont prêtes. 

8. Modifier la nouvelle constitution 

La Commission recommande que la consti- 
tution du N. T. ©. soitrédigée de manière à ce 
queseuls les habitants des territoires puissent 
y apporter des changements. 


Dans les provinces, seul le gouvernement 
central peut modifier sa constitution. La 
Commission recommande que seule l'As- 
semblée législative du nouveau territoire de 
l’ouest puisse modifier la constitution du N. 
TO; 


La Commission affirme également que les 
gouvernements de district et les Premières 
nations puissent entamer le processus s'ils 
veulent modifier la constitution. La constitu- 
tion pourrait également spécifier lesquelles 
de ses parties ne pourraient être modifiées 
qu'avec l'accord des Premières nations et des 
gouvernements de district. 


La constitution pourrait également garan- 
tir qu'il y ait consultation avec le public en ce 
qui a trait à toute modification. 


9. Élaboration, adoptionet enchâssement 
ultérieurs de notre nouvelle constitution 


Il y a encore beaucoup de chemin à faire 
avant que la nouvelle constitution soit termi- 
née et reconnue par les résidants etle gouver- 
nement du Canada. 


La Commission recommande que les idées 
qui ressortiront de son prochain rapport fas- 
sent l’objet de discussions lors des assem- 
blées autochtones et à l'Assembléelégislative 
des Territoires. 


Elle recommande également que certaines 


personnes soient choisies parmi tous les 

groupes intéressés, les gouvernements et le 
- public en général pour tenir une réunion et 

discuter ces idées plus entprofondeur. 


Tous les résidants du N. T. ©. devraient 
voter sur une nouvelle constitution une fois 
que celle-ci est prête. 


La Commission pense qu'il y a beaucoup 
de problèmes à vouloir devenir une province 
et que ce serait mieux de rester un territoire. 
Elle recommande que le N. T. ©. essaie d’ob- 
tenir que sa constitution soit enchâssée dans 
la Constitution canadienne. Quelques pro- 
vinces l'ont fait. Ceci voudrait dire que la 
constitution du N. T. ©. serait protégée, car il 
serait très difficile pour le gouvernement fé- 
déral dy apporter des changementssans l’ac- 
cord des habitants du nouveau territoire de 
l'ouest. 


Résumé 


La Commission a entendu beaucoup de 
gens dire qu'il fallait élaborer une meilleure 
constitution pour le nouveau territoire de 
l'ouest. Ce rapport a tenté d'indiquer qu'il 
était possible de créer un meilleur système. 


Il y a encore beaucoup à faire. Les recom- 
mandations de ce rapport ne constituent pas 
le mot de la fin, mais ne sont des suggestions 
que les gens peuvent discuter. 


La Commission ne connait pas les coûts 
relatifs à ces changements. Ellesuggèrequele 
gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest 
puisse vouloir en parler avec les membres de 
la Commission. 


La Commission rédigera son rapport final 
une fois que le public aura eu la chance de 
discuter et de débattre les idées soulevées 
dans le rapport provisoire. 
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En vue de la rédaction d'une constitution 


La Commission Bourque 
dépose son rapport final 


La Commission sur le développement constitutionnel de l’ouest des Territoires a déposé 
le 29 avril dernier son rapport final sur les consultations qu'elle a menées auprès de la 
population en vue de l'élaboration d'une nouvelle constitution pour l'ouest des Territoires. 


Didier Revol 





Tim Bourque, le président de la Commission pour le 
développement constitutionnel de l'ouest, s'est félicité du 
consensus qui s'est dégagé au sein de son organisme. 








Signature de la première revendication 


territoriale dénée 


Louise Doren 

Le rapport contient de nom- 
breusesrecommandations sur le type 
de constitution dont veut se doter 
l'ouest des Territoires. Ces recom- 
mandations formeront la prémisse 
sur laquelle se fondera la phase 
suivante qui prévoit la rédaction de 
la constitution de l’ouest des Terri- 
toires. 

À la lecture du document, il ne 
fait pas de doute qu’une deuxième 
phase est requise en vertu du nom- 
bre important de points qui restent à 
éclaircir. Un grand nombre de re- 
commandations indique qu'il est 
nécessaire de poursuivre les consul- 
lations pour résoudre certaines 
questions, comme la représentation 
garantie, les pouvoirs des niveaux 
de gouvernement et la formule 


Suite en page 2 
Les orientations 





Suite à un accord politique 
Le gouvernement de Nunavut 


sera en place en 1999 


Les négociateurs du gouvernement fédéral, du gouvernement des 
Territoires et de la Fédération Tungavik de Nunavut (FTN) viennent de 
parapher un accord politique sur la création et le financement du futur 
gouvernement de Nunavut. 

L’annoncea été faite le 24 avril dernier par le ministre des Affaires 
indiennes et du Nord, M. Tom Siddon, de passage dans les Territoires 
du Nord-Ouest pour signer l'entente finale de la revendication territo- 
riale des Gwich’in. 

L'accord politique de Nunavut a éténégocié en vertu de l'article 4 de 
larevendication territoriale inuit. Il porte sur les pouvoirs du gouverne- 
mentde Nunavut, ses institutions, sesresponsabilités administratives et 
sonifinancement. 

Selonles termes de l'entente, le gouvernement fédéral doit assumer, 
«dans une mesure raisonnable», les coûts de la création du gouverne- 
ment de Nunavutainsi que ses opérations. L'accord prévoit également 
la mise en place d'une commission d'implantation de Nunavut formée 
de dix membres qui mettront en oeuvre certains projets comme 
l'échéancier de prestation des services, le processus d'élection du 
premier gouvernement de Nunavut, des programmes de formation, 
durant la période destransition avant la création formelle de Nunavut 
prévue au plus tard'en avril 1999. 

Selon M.Kakfwi, cetaccord démontre lacoopération quiexisteentre 
les trois parties: «L'accord est un document important. Toutes les 
discussions et les ententes futures portant sur la création de Nunavut 
seront fondées surceL accord», a-t-il indiqué en ajoutant que l'inclusion 
d'unprogrammede formationestd’uneimportance particulière pourles 
résidantsdeNunavutquivoudronttravailler pourlefuturgouvemement. 

«Noussommesheureuxquecetteententesoitaujourd'hui paraphée 
Nous sommes confiants que cela contribuera À rassurer les résidants 
appelésävoteraueours deréférendum le 4 maï prochain», a indiqué de 
son côté M, John Amagoalik, conseiller constitutionnel de la ETN . 



































Les Gwinch'in deviennent 
maîtres de leurs terres 


L'entente sur la revendication territoriale des Gwich'in a 
été finalisée le 22 avril dernier lors d'une cérémonie de 
signature historique à Fort McPherson. Des représentants 
du conseil tribal des Gwich’in, du gouvernement territorial 
etduwgouvernement fédéralont officiellement signé l'entente 


et le plan d'application qui y est rattaché. 


Louise Doren 

Cette entente, la première a être 
finalisée au sein de la nation dénée, 
prévoit que les Gwich’in seront pro- 
priétaires de 22 331 kilomètres car- 
rés de terres dans les Territoires du 
Nord-Ouest et de 1 554 kilomètres 
carrés au Yukon. L’entente com- 
prend'des droits d'exploitation sou- 
lerraine sur 6 159 kilomètres carrés 
situés dans les T.N.-O. Les Gwich’in 
posséderont également des droits 
exclusifs dans le cas de certaines 
activités commerciales fauniqueset 
joueront un rôle important dans la 
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C'est bientôt le temps de sortir les petits bateaux! 


gestion des ressources 
renouvelables. 
De plus, les Gwich’in recevront 


une compensation financière de 75 


millions de dollars (en dollars de | 


1990) versés sur quinze ans, ainsi 
qu'une partie des redevances pro- 


venant de l'exploitation des res- | 
sources naturelles dans l'ouest des 


Territoires. 
«L'entente des Gwich'in est la 
preuveque legouvemementestvoué 


Suite en page 2 
Un accord historique 




















Cette famille d'ours empaillés trônent tristement au musée prince de Galles deYellowknife. Un petit 
panneau explique que les hommes ont du abattre la mère devenue dangereuse, ainsi que sa 


progéniture. 


«Malgré les recours 
légaux, les hommes 
violents s'en sortent» 

Diane Lemieux 

du comité sur la violence 

faite aux femmes 


voir en page 5 























Ecology North dans la tourmente 
Éditorial : l'affaire de tous 
Échos des T.N.-0. Re # 
Des enfants racontent leur voyage... 





La révolution McKenna 
voir en page 8 











Didier Revol 
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Les orientations pour une constitution 


d'amendement de la future consti- 
tution. «Nous sommes allés aussi 
loin que possible, a déclaré le pré- 
sident de la Commission, M. Jim 
Bourque. À notre avis, le rapport 
final constitue un point d'appui sur 
lequel peut reposer le reste du tra- 
vail», 

Les commissaires ont souligné 
qu'ils étaientsatisfaits d'être arivés 
à un consensus dans larédaction du 
rapport final bien que cela n'ait pas 
été facile. «L’obtention d’un 
consensus au sein de notre propre 
groupe est une réussite en soi», a 
indiqué M. Bourque. 

Ce qui ne fait pas de doute dans 
l'esprit des commissaires, c'estque 
lestatuquon’estplus possible. «Les 
T.N.-O. sont destinés à subir des 
changements importants dans les 
quatre ou cinq ans prochains. La 
grande majorité des personnes qui 


se sont adressées à nous nous ont 
indiqué clairement que les choses 
doivent changer dans les Territoires 
du Nord-Ouest». 

Les membresdel'Assembléeont 
recommandé latenue, dès l'automne 
1992, d'une assemblée représenta- 
tive formée des représentants des 
bandes, des municipalités, et des 
organisations qui ont participé au 
processus ainsi que des députés de 
l’ouest des Territoires, pour passer 
enrevuelerapportetpour conseiller 
les chefs politiques de l'ouest sur la 
façon de continuer le processus. 

Les commissaires proposent la 
formation d’une assemblée 
constituante dans une phase ulté- 
rieure pour obtenirun consensus Sur 
certaines questions importantes. 

En général, la rapport va dans le 
même sens que le rapport intéri- 
maire déposé en février dernier. Il 


territoriale 
maintient par exemple l'idée d’un 
nouvel ordre de gouvernement, ce- 
lui de district. 

Les commissaires suggèrent 
qu'une deuxième phase devra sur- 
tout se pencher sur la division des 
pouvoirs de ces deux formes de 
gouvernement proposées afin de 
rendre clair et limpide des notions 
qui sont souvent confuses dans 
l'esprit des gens. 

Toutefois, une grande partie du 
travail est fait. Les commissaires 
ont identifié les valeurs fondamen- 
tales de la société des Territoires, 
réfléchi sur la place des droits 
autochtones, ledroitdestravailleurs, 
ceux des femmes, défini lesniveaux 
de gouvemements à établir dans 
l'ouest des Territoires el esquissé 
les institutions nécessaires au 
fonctionnement de ces divers gou- 
vernements. 





Le Gala interprovincial de la chanson 


Les talents ne sont pas qu'au Québec 


Régina, 23 avril 1992 (APF) - 
«Le Québec pense que les talents 
francophones ne viennent que de 
l'Est, on va lui démontrer que c'est 
faux» lance le directeur de la Com- 
mission culturelle fransaskoïse Jean 
Liboiron, l'oeil brillant d'un plaisir 
évident de la phrase choc, lors de la 
conférence de presse annonçant le 
Gala interprovincial de la chanson. 

Pour sa troisière édition, le Gala 
estorganisé par lescentres culturels 
provinciaux de l'Ouest, associés à 
la radio de Radio-Canada. Ce sont 
donc les quatre provinces de l'Ouest 
qui seront représentées le 29 mai 





prochain à la salle Dark Hall de 
l'Université de Régina. 

Unesemaine d'ateliers sera offert 
aux participants. Ce concours est 
avant tout destiné aux non-profes- 
sionnels, aux jeunes interprètes et 
aux auteurs-compositeurs-interprè- 
tes. Ils seront pris en main par Jim 
Corcoran, Michel Lalonde et David 
Lawlor. L'auteur de Miss Kalabash 
est l'invité spécial du Gala. À noter 
que la scénographie est sous!la res- 
ponsabilité deJean-MarieMichaud; 
celui-là même qui nous avait en- 
chantés avec ses décors du concert 
de Noël du groupe Hart Rouge. 


Le directeur de la Commission 
culturelle fransaskoise a également 
tenu à voir dans cet événement le 
signe d’une nouvelle orientation 
pour la communauté fransaskoise. 
«Lethéâtreest présent partout, c'est 
maintenant le tour de la musique et 
de la chanson». 

La Saskatchewan francophone 
produit peu d'auteurs-composileurs- 
interprètes, contrairement aux autres 
provinces. Il est à déplorer que 
l'Association des artistes, avec son 
Gala fransaskois, doit faire face, 
cette année, à unesituation de quasi 
pénurie. 


Vote 


ON THE BOUNDARY FOR DIVISION, MAY 4, 1992 
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Un accord historiqu 


au règlement rapide des revendica= 
tions territoriales, tel qu’il l’a pro- 
mis dans son programme pour les 
autochtones, a déclaré le ministre 
des Affaires indiennes et du Nord, 
Tom Siddon. Le règlement des 
Gwich'in estjuste et raisonnable; il 
assurera aux Gwich'’in des avanta- 
ges substantiels etune participation 
importante à la gestion publique de 
leur terre ancestrale». 

M. Siddon a ajouté que cette en- 
tente est un excellent exemple de 
règlement que le gouvernement est 
prêtàänégocier avec les autres grou- 
pes régionaux dénés et métis. 

Les Gwich'in semblentsatisfaits 
durèglement Lenégociateuren chef 
et président du conseil tribal des 
Gwich'in, M. William Hagen, a in- 
diqué que les négociations ont été 
difficiles. Il s'esime heureux du 
faitqu'ellesontétéréglées en moins 
de dix-huit mois. «Le règlement si- 
gné aujourd’hui est un traité des 
temps modernes clarifiant et défi- 
nissant les droits autochtones qui 
n’ont jamais été reconnus dans le 
passé. C'est un traité qui résistera à 
l’usure du temps. Notre peuple dis- 
pose maintenant d'un fondement 
solide pour appuyer son développe- 


ment futur», a-t-il indiqué. 

L'entente n'affecte en rien) la 
plupart des droits acquis lors du 
traité 11. Rien dans cette entente 
n'altère l'identité des Gwich'in ou 
ne modifie les droits constitution- 
nels actuels et futurs de leur statut 
de peuple autochtone. 

La leader du gouvernement des 
Territoires, MmeNellieCournoyea, 
a déclaré que cetteentente rassurait 
les Gwich’inetles investisseurs qui 
désirentlancer des projets dans cette 
région des T.N.-O.«Les promoteurs 
etles gens d’affaires peuvent main- 
tenant venir; ils savent exactement 
avec qui traiter. Il n’y aura pas de 
confusion pour Savoir à qui appar- 
tiennent les droits territoriaux». 

L’entente entre les Gwich'in a 
été ratifiée par les gouvermements 
fédéral et provincial le mois dernier. 
Elle avait reçu un appui massif des 
autochtones concemés. Environ 90 
pour cent des personnes inscrites se 
sont rendues aux urnes et 94 pour 
centd’entreelles ont approuvécette 
entente. 

La loi sur le règlement de l'en- 
tente devrait être présentée devant 
le parlementau cours des prochains 
mois. 

















DANS MA VE, 
JAI VU DES 
GENS l'IAUVAIS 
Qui ME 
FUMAIENT. 
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Le 4 mai 1992, votez sur la ligne de démarcation envisagée pour la division. 


In the Iqaluit Agreement of January 15, 1987, the Nunavut Constitutional Forum (NCF) and the Western Consti- 
tutional Forum (WCF) agreed that the boundary for division forthe N.\W:T. Would be the boundary separating the 
Tungavik Federation of Nunavut (TEN) land claim settlement area from the Inuvialuit and Dene-Metis land claim 
seulement areas. On April 19, 1991, the Govemment of Canada endorsed the compromise boundaryshownonthe 


map below. 


Division Will oceur in such a wvay.as: 


Ça compte! 





This is the Proposed Boundary For Division 





Voici la ligne de démarcation proposée 
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This is the Question 

Voici la question sur laquelle vous devrez vous prononcer 

On April14, 1982, a majority of voters in an N:W.T.-wide plebiscite vored 10: supportthe division ofthe North= 


West Territories s0 as 10 allow the creation of a new Nunavut Territory with its own Nunavut govemment. The 
NJW.T. Legislative Assembly and the Govemment of Canada accepted this result 


10 maintain adequate levels of public services: 


Lo respect the opportunity of residents in the Mackenzie Valley and Beaufort areas to develop new constitu- 


tional arrangements in the future for the western part of the NW: 
10 respect the employment status and location preferences of GNWT employees. 


ON THESE UNDERSTANDINGS, DO YOU SUPPORT THE 


NO 


7e 








You Will Be Voting On 


= 14 avril 1982, lors d'un référendum tenu à l'échelle des T.N.-O., les électeurs et les électrices ont approuvé la 
ivision des Territoires du Nord-Ouest de manière à permettre la création du Territoire du/Nunavut dirigé par son 


propre gouvemement Nunavut. L'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest et le gouvernement du Canada 


ont accepté ces résultaLs, 


telle qu’elle apparaît sur la carte ci-dessous 


La division aura lieu de manière à: 
Haintenir des niveaux de services publics convenables: 


rs aux résidants des régions de la vallée dû Mackenzie et de la mer de Beaufort l'occasion de négocier 
Hlténieurement de nouveaux accords constitutionels pour la partie occidentale des T.N.-O.; 
s RE a États de service et les préférences de lieu de travail des employé(e)s de la fonction publique territoriale. 
NS CE PRE APPUYEZ-VOUS LA LIGNE DE DÉMARCATION POUR LA DIVISION DES 
TOIRES TELLE QU'ELLE APPARAÎT SUR LA CARTE CI-DESSUS? 





Selon l'Accord d'Igaluit du 15 janvier 1987, l'Assemblée constitutionnelle du Nunavut (ACN}'et l'Assemblée 
constitutionnelle de la région ouest ont accepté que la ligne de démarcation divisant les T.N.-O. serait la même que 
celle divisant le territoire revendiqué par la Fédération Tungavik du Nunavut (FIN) des territoires revendiqués par 
les Inuvialuit et les Dénés-Métis. Le 19 avril 1991, le gouvernement du Canada a approuvé la ligne de démarcation 


Authorizediby.the Chief Plebiscite OMicer. 
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rès vingt ans de fonctionnement 


cology North traverse 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


une grave crise de confiance 


Remis en cause par le comité de recyclage, les directeurs du conseil d'administration de 
l'organisme environnemental ont décidé de démissionner le 20 avril dernier lors d'une 


réunion spéciale du CA. 
Didier Revol 

«Un regroupement d'amoureux 
de la nature et d’ornithologues 
amateurs». Voilà la définition que 
donne l’ancien directeur Jacques 

Sirois de l'organisme 

environnemental à sa création. La 

réalité n'est plus la même 
aujourd'hui. Si le budget de fonc- 
tionnement tournait autour de deux 
cents dollars en 1985, il grimpait 
progressivementau cours des années 
| pourarriver à 200 000 dollars en 
1992. De graves dissensions sur la 
gestion ont provoqué récemment la 
démission collective du comité de 
recyclage, ainsi que l’élection d’un 
nouveau bureau de direction. 

Lors d'une réunion spéciale du 
conseil d'administration le 22 avril, 
les membres d'Ecology North ont 
procédé au renouvellement du bu- 
reau des directeurs après la démis- 
sion collective de ces derniers. Les 
directeurs, qui se représentaient tous, 
ont indiqué à cette occasion qu'ils 
démissionneraient de nouveau s'ils 
n'étaient pas tous réélus. Les élec- 
tions n'ayant ramené que deux di- 
recteurs dans leur fonction, le bureau 
est désormais composé de cinq 
personnes, trois bénévoles et deux 
membres du comité de recyclage. 

Une croissance trop rapide etun 
manque de communication expli- 



















Le comité de recyclage obtenait en 
mars dernier une subvention de 100 
000 dollars allouée par l'organisme 
fédéral Partenaires en environne- 
ment. Cetargent doit financer l'ex- 
tension du réseau de recyclage dans 
la quasistotalité des communautés 
des Territoires, ainsi que l'embau- 
chededeuxemployésätempsplein. 
Tout allait pour le mieux dans le 
meilleur des mondes possibles jus- 
qu'aujouroùlecomitédesdirecteurs 
décidait de soumettre les emplois à 
un appel d'offre, contrairement à la 
volonté du comité derecyclage.Ces 
derniers démissionnaient en bloc. 

Agnès Billa, ancienne membre 
du comité et aujourd’hui directrice 
depuis son élection du 22 avril, ne 
cachait pas son énervement : «les 
bénévoles ont passer trop de temps 
sur ce projet pour se voir imposer 
des personnes extérieures au comité. 
De plus, l’appel d'offre s’est effec- 
tué sans consultation avec nous. 
Enfin, les descriptions de tâches ont 
été modifiées, ce qui dénature le 
projet original présenté à Partenai- 
res en environnement». 

L'ancien bureau de direction, 
accusé de diriger Ecology North 
comme une entreprise lucrative, 
critiquait «l'irresponsabilité» de 
certains membres du comité dans la 
gestion du projet de recyclage. 
Jacques Sirois décrivait ainsi la si- 


tion budgétaire, il fallaitabsolument 
mettre de l'ordre dans nos finances. 
C'est pourquoi nous avons décidé 
qu’un des nouveaux employés de- 
vrait s'occuper également de la 
comptabilité d'EcologyNorth.Jene 
vois pas où est le problème» con- 
cluait-il. 

Le problème, répondait Agnès 
Billa, réside dans le fait que «le 
projet de recyclage appartient au 
comité, Nous sommes tout à fait 
conscients qu’Ecology North doit 
procéder à un assainissement 
comptable, mais cette tâche ne re- 
vientpas au futur employé qui aura 
fort à faire pour assumer 
convenablement ses nouvelles 
fonctions». 

Mme Billa et les nouveaux di- 
recteurs doivent dans un proche 
avenir trancher le dossier épineux 
de l'embauche des deux personnes 
et s'assurer que la gestion de l’or- 
ganisme soit menée de façon trans- 
parente. 








Le dossier du financement d'Allain Saint-Cyr 


Sur la voie de l’entente 


Didier Revol 

Le ministre territorial de l'Édu- 
cation, M. Titus Allooloo,aannoncé 
le 22 avril dernier la création d’un 
comité consultatif sur l'éducation 
en français langue matemelle. La 
mise sur piedde ce comité, qui s'est 
réuni officieusement chaque jeudi 
depuis le début du mois d'avril, 
constitue l'aboutissement d’une re- 
vendication de l'APFY vieille de 
deux ans. 

Composé de trois représentantes 
de l'Association, de deux fonction- 
naires de l'Éducation et du 
surintentant dela Commission sco- 
laire n° 1, le comité doit faire des 
recommandations sur le 
financement et la gestion de l’en- 
seignement du français langue ma- 
ternelle dans-les T:N.-O. L'école 
Allain Saint-Cyr est le seul établis- 
sement scolaire concerné par les 
travaux du comité. Le 30 avril, les 
membres doivent présenter un rap- 
port au) sous-ministre de l'Éduca- 
tion dans lequel seront compilées 
les recommandations devant résou- 
dre le problème du financement de 
l'unique école francophone des 
Territoires. 

Marie-Claire Leblanc, présidente 
de l’APFY, estime que «si les dis- 
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cussions au sein du comité évoluent 
favorablement, le procès opposant 
l'Association au ministère et à la 
Commission scolaire devrait être 
repoussé, voire abandonné, jusqu'à 
l'émergence d’une solution glo- 
bale».L’APFY demande à lajustice 
de forcer le gouvemement à modi- 
fier sa loi scolaire pour la mettre en 
conformité avec l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés. Cet article prévoit le droit à 
l'instruction dans leur propre lan- 
gueaux francophones et aux anglo- 
phones qui vivent en milieu minori- 
taire. Cédroit s'applique partoutoù 
le nombre d'enfants admissibles 
justifie le financement public des 
coûts relatifs à l'instruction dans la 
langue de la minorité. 

Le gouvernementdesTerritoires 
a toujours refusé de répondre à son 
obligation en prétextant d'une part, 
que le nombre des élèves inscrits à 
Allain Saint-Cyr était insuffisant, et 
d'autre part, qu'ilincombait au Se- 
crétariat d’État de financer à 100 
pout cent l'établissement franco- 
phone. 

La Fédération franco-ténoise et 
l'Association des parents ont dé- 
cidé de maintenir leur action en 
cours. 





Royal Commission on 
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Aboriginal Peoples @! e 


Un temps pour parler - 
Un temps pour écouter 





Commission royale sur 
les peuples autochtones 




















quent cette remise en question des  tuation : «Les directeurs répondent 
structures de direction et du fonc- personnellement des dettes de l’or- ad. diras en 
tionnementintened'EcologyNorth. ganisme. En cette période d’infla- ME = 


CONSULAT GÉNÉRAL DE FRANCE À EDMONTON 


7bourses de séjour en France offertes cette année à des canadiens de l'Ouest 





Bourse n° 1 : PARIS du 2 au 12 juillet 1992 
âge : 16 à 25 ans/16 stagiaires de différents pays/Paris culture, Paris insolite 


Bourse n°2 : PRÉ-SESSION À PARIS du117 au 20 juillet suivie d'un séjour à TARBES du 20 30 juillet 4 
âge : 17 à 26 ans/20 stagiaires de différents pays/Découverte dès Hautes Pyrénées : environnement, nature, traditions, 
patrimoine, randonnée de pleine nature... 


Boursen°3 : PRÉ-SESSION À PARIS du 31 juillet au 3 août suivie d'un séjour à LE BLANC (INDRE) du 3 au 13 août 


âge: 18 à 30ans/28 stagiaires = 14 étrangers et 14 français/Découverte de la Brenne et de la vallée de la Creuse, activités 
de pleine nature (apporter duvet et vêtements de sports) 


Bourses n°4 : PRÉ-SESSION À PARIS du28 au 31 août suivie d'un séjour dans le GERS du 31 août au 9 septembre 
âge:18 à 30 ans/30 stagiaires/Lieu de la session : Château de l'Isle de Noé/Découverte du patrimoine et du monde gascons 





Bourse n° 5 : PRÉ-SESSION À PARIS du 31 août au 3 septembre suivie d'un séjour au MA YET DE MONTAGNE 
(ALLIER) du 3 au 11 septembre : ] 
âge: 18 235 ans/16 stagiaires/À pied, à cheval, à bicyclette pour découvrir la montagne bourbonnaisse 


Les bourses n°2, 3, 4'et 5 commencent par un séjour touristique et culturel de 4 jours à Paris (pré-session) 





Pources 5 bourses tous les frais (hébergement, repas, déplacements, voyage A/R paris-province) sont pris en charge dès 
l'amivée à Paris. Seul le voyage Canada-France et retour est à la charge des stagiaires. 


Bourses n° Ë 18-25 ans en AVIGNON du 13 au 22 juillet (une place) ou du 24 juillet au 2 août (une place). 
Re cuites qu'une profonde motivation pour le théâtre. Ces deux séjours se 
déroulent pendant le Festival de Théâtre d'Avignon, Participation multinationale, échanges entre jeunes, découverte de 
la ville, du Festival et de larégion. Spectacles, rencontres, ateliers, tous axés sur lethéätre. Les stagiaires devront s rendre 
directement en AVIGNON où ils seront pris en charge. 


Pourtous renseignements sur ces bourses, contacter dès que possible : 


Jean-François ROEDERER 
Consulat Général de France à Edmonton 
Suite 3000, Highfield Place 
10010 - 106 Street, Edmonton, AB 15] 3L8 
Tél : (403) 425-0665/428-0232 Télécopie : (403) 426-1450 


__ SÉJOURS GRATUITS EN FRANCE 



















Sollicitation de mémoires 


Inuvik, T.N.-O. Audience publique 
Mardi, le 5 mai 1992 


Fort McPherson, T.N.-0. Audience publique 
Mardi, le 5 mai 1992 
et 
mercredi, le 6 mai 1992 


La Commission Royale surles peuples autochtones a été mise sur 
pied parle gouvernement du Canada le 26 août 1991 et a pour mandat 
de faire enquête sur l'évolution de la relation entre les pauples 
autochtones, le gouvernement canadien et l'ensemble de la société 
canadienne. La Commission proposera des solutions précises aux 
problèmes qui ont compromis cette relation et avec lesquels les 
autochtones sont aux prises aujourd'hui. Notre mandatexige que nous 
examinions certaines questions dont : l'autonomie gouvernementale 
autochtone, les assises territoriales et l'économie, les préoccupations 
sociales et culturelles, et les difficultés particulières des peuples 
autochtones du Nord. 


La Commission jettera un regard nouveau surces problèmes dans 
l'espoirdetrouver une voie menant àla réconciliation et à des solutions 
acceptables à tous. 


À partir de la fin du mois d'avril 1992 et jusqu'à la mi ‘93, la 
Commission tiendra des audiences à la grandeur du pays. La Com- 
mission veut être à l'écoute des opinions et expériences des peuples 
autochtones et des Canadien en général. Iln'est pas nécessaire d'être 
un chef politique ou un membre d'une organisation. 





Nous invitons tous ceux et celles qui la désirent à nous présenter un 
mémoire surtoute question reliée ànotre mandat. Vous pouvez lefaire 
de vive voix ou par écrit. 


Mémoire de vive voixou par écrit, avisez la Commission aussitôt que 
possible de votre intention de vous présenter à l'audience à Inuvik, 
TN.-O., au Family Hall et à Fort Mcpherson, T.N.-O., au Youth 
Centre: 


SI vous désirez vous présenter, prière de téléphoner, de 
télécopler ou d'écrler à Tamara Saulls : 


Commission royale sur les peuples autochtones 
C.P. 1993, Succursale B 
Ottawa (Ontario) KiP 182 
Télécopieur : (613) 943-0304 
1-800-387-2148 (cri des plaines, inuktitut, ojibway) 
1-800-363-8235 (anglais, français, chipewyan) 
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Le renforcement des communautés francophones 


C'est l'affaire de tous 


Au cours du printemps, l'Association 
franco-culturelle de Hay River a voulu 
évaluer sa situation et la pertinence dela 
survie d’une organisation francophone 
dans cette communauté. Les responsa- 
bles ont jugé bon de tenter un exercice de 
planification Aa a D re 
de la question. La réflexion, menée avec 
l'aide d’un consultant, a été salutaire si 
on en juge les conclusions et les recom- 
mandations contenues dans le rapport 
publié à la suite de l'exercice. Salutaire, 
parce qu'il dégage le portrait d'une com- 
munauté francophone au visage unique 
età la personnalité engageante. Salutaire 
aussi parce que la communauté peut 
aujourd’hui avoir le sentiment qu'il est 
possible de s'épanouiret de se renforcer. 

Enretraçantlecheminementparcouru 
par l'association depuis sa création en 
1984, l’analyse met en lumière les nom- 
breux efforts tentés par les francophones 
et les francophiles de Hay River pour 
garder un élément de vie en français 
autour d'eux. Efforts qui ont permis aux 
francophones de s'intégrer avec succès à 
l’ensemble de la communauté. 

Le document démontre que, pour 
survivre et s'épanouir, la communauté 
de Hay River doit appuyer son déve- 
loppement sur sa situation réelle et non 
sur des orientations imposées qui ne 
conviennentpasàsasituation. rappelle 
que les organisations soutenantes, 
comme la Fédération franco-ténoise 
(FFT), le Secrétariat d’État, l'Association 
des parentsfrancophones de Yellowknife, 
peuvent contribuer de manière positive 
à son développement en étant suffisam- 
mentsouplespours'ajusterauxsituations 
auxquelles elle est confrontée. Le docu- 
ment fait réfléchir. Il nous indique en 
effet que pour réussir, toute structure 
doit s'appuyer sur les membres, sinon, 
les acquis se perdront. 

En plus de repenser le rôle des orga- 
nismes porte-parole, le document se 
penche sur un aspect du mandat des 
regroupements francophones qui fait 








peur à plusieurs, celui de la revendica- 
tion politique. 

Il est essentiel qu’à ce stade du déve- 
loppement de la francophonie ténoise, 
on se pose la question : qu'est-ce qui 
assurera un véritable renforcement des 
communautés francophones? Est-ce 
uniquementles pressions politiques pour 
obtenir de l'argent et des services, OU 
n'est-ce pas plutôt un mandat plus glo- 
bal, permettant la mise en place de poli- 
tiques culturelles aussi bien que de mé- 
canismes de revendications politiques? 
C’est une question que la communauté 
entière doit se posesi elle veut demeurer 
une présence forte et unie dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. 

Depuis quelques années, la FET a mis 
le gros de ses énergies dans la revendi- 
cation politique. Avec de bonnes raisons 
certainement. L'entrée en vigueur des 
lois sur les langues officielles dans les 
T.N.-O et dans le Canada permettait à la 
communauté francophone de prendre 
sa place en obtenant des services dans 
des domaines essentiels commel’emploi, 
la santé, l'éducation. La reconnaissance 
officielle du français est désormais as- 
surée par les gouvernements. Les som- 
mes d'argent nécessaires à la prestation 
des services aussi. Aujourd’hui, le rôle 
des dirigeants francophones de la com- 
munauté est de s'assurer que les com- 
munautés possèdent les outils et les 
motivations nécessaires pour augmenter 
la participation des francophones aux 
activités de leur communauté. 

La FFT a déjà pris des mesures pour 
accentuer le développementculturel des 
communautés. Elle vient de terminer la 
préparation d'un document de réflexion 
qui a pour but d'aider les communautés 
à se doter d'une politique globale de 
développementculturel. La participation 
àl'élaboration d'unepolitique decegenre 
est susceptible de ramener au sein des 
communautés certains francophones peu 
soucieux des revendications politiques. 

Louise Doren 
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; Ter répétita 
À vos plumes citoyens! 


Ancune encre n’estimpure lorsque elle abreuve le débat démocratique. 
Depuis la création de L'Aquilon en février 1986, chaque édition s’est 
accompagnée d'un éditorial exprimant la ligne directrice du journal. 
Souvent inspirées, parfois enflammées, jamais malhonnêtes, ces opinions 
émises par le journal tentent d'éclairer l'actualité sous une lumière onigi- 
nale. Mais vous, lecteurs, n’avez-vous réellement rien à déclarer? 

Le Canada traverse une période cruciale de son histoire et parfois, la 
survie de la langue et de la culture françaises se trouvent menacée par un 
ancien joueur de footboal devenu maloncontreusement Premier ministre. 
Ça ne vous fait pas bondir? C’est plate, 

Vous qui rêvez de voir votre nom inscrit dans les colonnes d’un journal, 
n’attendez plus. L'Aguilon, comme tout imprimé qui se respecte, est un 
espace de liberté où chacun a toujours eule loisir de s'exprimer. La liberté 
d'expression, c'est un droit qui souvent se transforme en devoir. Aiguisez 
voire sens civique, jonglez avec les concepts constitutionnels, jouez-vous 
des puissants en prenant simplement une feuille de papier et un stylo. 
L'Aguilon se fera un plaisir de relayer votre pensée dans sa nouvelle page 
appelée Commentaires. 

Vous êtes un homme ou une femme de l'Alberta, de la Saskatchewan, 
du Québec ou d'ailleurs et la question de l'indépendance vous exaspère 
depuis votre petite enfance? Écrivez le! Vous êtes un farouche fédéraliste? 
Proclamez le! La Suisse libre, une cerise sur le pâteau ou laréouverture des 
maisons closes? Que vous soyez pourou contre, Votre opinion de citoyen 
intéresse L'Aquilon et tous ses lecteurs. 





Un grand merci 


aux bénévoles 


La Fédération Franco-TéNoise 


Li Yellowknife, T.N.-O. X1A 2N9 
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jectif : tolérance zéro 


Le comité national 


INFORMATIONS NATIONALES 


sur la violence faite aux femmes 
visite les Territoires 


Depuis janvier 1992, les membres du comité national sur la violence faite aux femmes ont 
parcouru quelque 42 000 kilomètres au pays et rencontré plus de 3 500 femmes, hommes et 
représentants d'organismes dans plus de 80 communautés. Leur tournée les amène ces 
jours-ci dans le Nord canadien où beaucoup de travail reste à faire. 


Louise Doren 

Lecomiténational sur la violence 
faite aux femmes a été mis sur pied 
en août dernier par la ministre res- 
ponsable de la condition féminine 
au Canada, Mary Collins, pour en- 
gager un dialogue d'envergure na- 
tionale dans le but de réduire à zéro 
la violence faite aux femmes. 

Selon Mme Marthe Vaillan- 
court, co-présidente du comité, «on 
a cherché à se rendre dans des en- 
droits où les femmes n’ont pas en- 
core eu la chance de se faire enten- 
dre, comme des centres 
communautaires, des centres d’ac- 
cueil, des maisons de transition, sur 
lescampus et dans des institutions 
comme les hôpitaux et les foyers 
pour personnes âgées». 

On a aussi voulu fournir aux 
femmes prêtes à témoigner un lieu 
où elles pouvaient se sentir en sé- 
curité, C’est pourquoi plusieurs des 
audiences se sont tenues en privé, à 
l'écart des journalistes. 

«Il n'y a pas une communauté 
culturelle au Canada qui accepte la 
violence, indique Mme 
Vaillancourt. Pourtant, elle est pré- 
sente quand même. Nous nous 
apercevons que laviolences'accroit 
avec la présence d'éléments dé- 
clencheurs, comme le non-emploi, 
la pauvreté et l’accoutumance aux 


drogues et à  l’alcool». 
PourMme Vaillancourt, laréduction 
de la violence endémique que su- 
bissent les femmes exige une ré- 
forme de l’ensemble des systèmes 
sociaux qui oppressent les femmes, 
tant les institutions de santé que 
celles de la justice, de la religion et 
du domaine social. 

Déjà; un peu partout au Canada, 
les gouvernements ont entamé une 
revue en profondeur du système 
juridique pour corriger l'inégalité 
des femmes dans l'administration 
de la justice. 

«En écoutant les femmes, on se 
rendcompteque lesytème judiciaire 
a un véritable problème d'image», 
explique Diane Lemieux, une des 
sept membres du comité, qui est 
avocate de formation. Les femmes 
n’ont pas confiance ou ont une 
confiance très limitée dans les ins- 
titutions qui sont chargées de les 
défendre. Il peut arriver que la vic- 
time soit extrêmement bien traitée 
par les policiers et que par contre, 
elle soit traité de manière épouvan- 
table par les tribunaux ou vice- 
versa». Ce genre de situation ne 
peut que nuire à l’image du système 
judiciaire dans l’esprit des femmes 
qu'il est censé défendre. 

11 semble aussi que l'aide juridi- 
que ne soit pas facilement accessi- 


ble ou encore les critères d'accès 
soïent.tellement compliqués qu’il 
est difficile de s’y retrouver. Cela 
donne un manque d'équité pourles 
femmes. Ce sont les femmes qui 
sont principalement pauvres au 
Canada. L'aidejuridiqueestsouvent 
le seul recours pour ces femmes. 

«Ce que nous entendons fré- 
quemment, cesontque, malgré tous 
les recours légaux, les hommes 
violents s’en sortent», indique en- 
core Mme Lemieux. La violence 
contreles femmesestencore le genre 
de crimes les moins dénoncés». 

«Il faut trouver des moyens pour 
quelesystèmejudiciaireréalise son 
rôle de protection», explique Diane 
Lemieux. 

Un autre problème dans le sys- 
tème judiciaire est que les diverses 
institutions qui ont à s'occuper des 
questions de la violence faite aux 
femmes souffrent souvent de man- 
que de coordination. «il faut que 
tous lesefforts entrepris aïllent dans 
le même sens. La gravité de la vio- 
lence exige une coordination des 
efforts de toutes les institutions et 
systèmes qui sont concemés par la 
violence faire aux femmes dans la 
société canadienne. Un peu comme 
ce qui a été fait dans la question de 
l'alcool au volant», indique Diane 
Lemieux. 





Une première au Canada français 


La C.-B. se dote d’une politique 
de développement culturel 


Les francophones de la 
Colombie-Britannique sont la pre- 
mière communauté du Canada à se 
doter d'une politique de dévelop- 
pement culturel. Les représentants 
des’associations membres de la Fé- 
dération des Franco-Colombiens, 
réunis en. conseil des présidents et 
des présidentes, à Powell River, en 
mars dernier, ont adopté quelque 25 
recommandations ainsi que la 
structure qui permettra de mettre en 
œuvre cette politique. 

Il s'agit de l'aboutissement de 
près de deux ans de travail. Le tout 
avait débuté en 1990 par une table 
de concertation qui créait et 
Mmandatait un comité culturel 
privisoire afin. de mettre sur pied 
une association culturelle et artisti- 
que. La Fédération des Franco- 
Colombiens faisait ensuite appel à 
un consultant. M. Réjean Poirier, 
pour aider le comité à remplir son 
mandat. Une vaste consultation 
S'ensuivit auprès de lacommunauté 
et des'artistes afin d'évaluer la si- 
luation, les besoinset les aspirations 
de chacun. Les résultats de la con- 








Pour les francophones de la 
Colombie-Britannique». 
Les, principales: recommanda- 


la création 






et les médias. «L'objectif premier 
de la politique de développement 
culturelest de créer une fierté etun 
sentiment d'appartenance à un es- 
pace francophone», a expliqué la 
présidente de la Fédération des 
Franco-Colombiens, Mme Marie 
Bourgeois. 

La structure se compose de trois 
organes: le conseil culturel et artis- 
tique, le comité de programmation 
et le regroupement des artistes. 

Le conseil culturel et artistique 
sera composé de représentants du 
milieu culturel communautaire, du 
milieu artistique, de la jeunesse et 
de l'éducation. Il s'agira 
principalement d’un comité de «sa- 
ges» qui aura pour tâche d'établir 
les politiques culturelles en fonc- 
tion de la situation actuelle et de 
l'évolution du développement cul- 
turel. Ilserale principal porte-parole 
delacommunauté pour les questions 
culturelles. 

Le comité de programmation sera 
formé desreprésentants des comités 
culturels des associations 
communautaires. Il aura pourtâche 
la mise en action de la politique 
culturelle. Les comités culturels 
seront le lien direct avec la com- 
munauté. En plus d’adhérer à la 
programmation provinciale, ils ont 
le loisir d'organiser, dans leur 
communauté, toutesautres activités 
qu'ils jugeront utiles. 2 

Le regroupement des artistes 


permettraune meilleure concertation 
du milieu et agira comme porte- 
parole des artistes francophones de 
laColombie-Britannique. Il pourrait 
se donner les moyens de faire la 
promotion du travail desesmembres 
et élaborer des projets de dévelop- 
pement. 

n'y a pas de rapport hiérarchi- 
que entre les trois éléments de la 
structure mais ils sont étroitement 
liés. Finalement, au centre de l’ac- 
tionseretrouvelebureaudesaffaires 
culturelles dont le rôle est d'être 
l’agent de liaison entre les trois 
groupes, de coordonner leur travail 
etde gérerles programmesauniveau 
provincial. 
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Yellowknife Photo Centre (83)Ltd 
AGRANDISSEMENT 


el 1/3 
couleur et noir et blanc F 
Cette offre est valable pour mai seulement 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 
















Pour un endroit 
où il fait bon 
- jaser entre amis-es.…. 
c'est l'idéal... 


OS 
Gr) 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15h à ih 15h à 2h 


Nettoyage du printemps 
Vous avez besoin d'aide ? 
Des professionnels à votre service : 










C.P. 2572 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 


(403) 873-9518 





Mack Travel 


L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


INUVIK 
979-2941 


CENTRE SCOTIA 
873-2779 


YK MALL 
873-5933 


Permis pour 
allumer un feu 


vous devez être titulaire d'un permis 





pour allumer un feu à l'extérieur du 
périmètre d'une municipalité à 
moins que ce soit pour ous 
réchauffer ou pour faire cuire des 
aliments. Du 1° mai au 30 
septembre, uous devez détenir un 





permis pour brûler des déchets, de l'herbe ou des 
broussailles. Le permis est gratuit et Uous pouvez vous 
le procurer au bureau des Ressources renouvelables le 
plus près de chez vous. Quant aux permis pour allumer 
un feu à l'intérieur du périmètre d'une municipalité, 
communiquez avec le bureau de la ville, du hameau ou 
de la bande. 


Cet été, faites votre part. Combattez les incendies de 
forêt! 


[æe] 


Teriotes Renewoble Resources 








Arctique de l'Est 








Au nord de la terre de Baffin i 4 { 
Un nouveau parc national verra bientôt le jour 


D'ici 1996, les gens d’Arctic Bay et de Pond Inlet vivront aux limites de l'un des plus récents parcs nationaux du Canada. C'est ce qu'indique l'annonce 


faite par M. Jean Charest, ministre de l'Environnement, 


Daniel Cuerrier 

M. Charest, accompagné du re- 
présentant de la Fédération 
Tungavik de Nunavut (FIN), M. 
Pauloosie Keeyootak, ont déclaré 
qu'ilsenétaientvenus àune entente 
sur la création d'un parc national de 
plus de 22 200 kilomètres carrés au 
nord de la terre de Baffin. 

Le nouveau parc englobera la 
totalité de l'ile Bylot qui est déjà 
désignée comme sancluaire 
d'oiseaux migrateurs depuis 1965. 
licomprendraégalementdeuxautres 
sections; l’une donnera sur la pé- 
ninsule de Borden, de l’autre côté 
de «Navy Board Inleb», etlademnière 
sera composée de terres situées 
autour du détroit d'Oliver, juste au 
sud de Pond Inlec 

Dans le cadre du plan Vert 

Quelques portions de territoire 
sélectionnées par les Inuit au cours 
des négociations teritonales sont 
situées tout près des limites du futur 
parc. Selon l'entente négociée sur 
Nunavut, trois parcs nationaux de- 
vront être créés dans les quatre an- 







SUJET DU 


VOUS AVEZ DES 
QUESTIONS AU 


nées suivant la ratification du traité 
par le peuple inuit. Les deux autres 
sont des réserves, celle du parc 
Auyuittug sur la péninsule de 
Cumberland, et celle de l’île 
d’Ellesmere. Les territoires néces- 
saires À ces deux autres parcs ont 
déjà été identifiés et mis de côté par 
le gouvernement fédéral. 

M. Charest a ajouté que la créa- 
tion de ce nouveau parc national 
représenteune étapesupplémentaire 
dans la réalisation du plan Vert. 
Dans le cadre de ce plan, le gou- 
vernement fédéral s'est engagé à 
préserver au moins 12 pour cent de 
la superficie du territoire canadien 
sous la forme de parcs nationaux. 

Les représentants officiels du 
service des parcs nationaux esti- 
ment que le parc du nord de la terre 
de Baffin sera'un modèle de déve- 
loppement pour les autres à venir 
dansle Nordcanadien.Lesrésidants 
locaux seront invités à participer à 
chacune des étapes de sa planifica- 
lion et de son aménagement 

Parle passé, les groupes aborigè- 





RÉFÉRENDUM 
DU 4 MAI 1992? 








Un référendum sur la ligne de démarcation proposée pour 
















la division des Territoires du Nord-Ouest se tiendra le 4 mai 
1992, Les employé(e)s du Bureau du référendum peuvent 
répondre aux questions que vousavezconcernant les procédures 
de vote. 

Les gens habitant à l'extérieur de Yellowknife peuvent 
composersans frais le 1-800-661-0796 etceux de Yellowknife 
le 920-6999. Le numéro du télécopieur est le (403) 873-0366. 
Le bureau est situé au 4° étage de l'édifice Cunningham; 
l'adresse postale est : C.P. 1320, YELLOWKNIFE NT 
XIA 2L9. 

Le bureau d’Igaliut est situé au 3° étage de l'édifice 
Brown. Le numéro de téléphone est le (819) 979-1888: nous 
acceptons les appels à frais virés. Le numéro du télécopieurest 
le (819) 979-1869, Le bureau d'Iqaluit offre des services en 
Inuktitut. 








Northwest 
Terilories 


Proclamation 


Semaine de la santé mentale 
Du 4 au 10 mai 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest se joint au chapitre 


proclame la semaine du 4 au 10 maï Semaine de la santé mentale. 


Le thème de cetteannéeest Protégez la santé mentale, On demande 


mentale, émotive et physique ainsi qu'au problèmedes sans abri. 
| 


| Particinez : acl ité fé. 
Participez aux activités planifiées dans le cadre de la semaine et 


Soignez-vous. 


le 2 
| 
L'hon. Tony Whitford 











L'hon. Nellie Cournoyea 
Ministre de la Santé Ministre des Services sociaux 





temitorial de l'Association canadienne pour la santé mentale et | 


Arctique de l'Est 















aux résidants territoriaux de réfléchir à l'importance de leur santé | 








nes s'étaient régulièrement opposés 
àlacréation de parcsnationaux sous 
prétexte queles terres ainsiréservées 
leur appartenaient en vertu de leurs 
droits ancestraux. Une fois ratifiée, 
lanégociation territoriale de la FTN 
permettra de régler ce problème, du 
moins pour les territoires couverts 
par l'entente sur Nunavut. 

Selon l'entente finale, les Inuit 
auront les droits exclusifs de chasse 
à l'intérieur des limites du parc. M. 
Charest a indiqué que le but d’un 
parcnationalestde protéger lafaune 
et la flore qui s’y trouvent et que le 
gouvernement ne peut y accepter 
aucune exploitation commerciale 
des ressources naturelles. Il a ce- 
pendant ajouté qu'à présent, les 
autorités s'entendent pour recon- 
naître les droits traditionnels de 
chasse et de pêche des peuples 
aborigènes, même à l'intérieur des 
limites des parcs nationaux. 

Le ministre a également men- 
tionnéquelesattitudes ontbeaucoup 
évolué au cours des vingt dernières 
années et que lout nouveau parc 


Garderies canadiennes 


Arctique de l'Est 





lors de son passage à Iqgaluit le 23 avril dernier. 


national ne serait aménagé qu'avec 
l'appuietle support descommunau- 
tés environnantes. L'annonce faite 
la semaine dernière fait suite à plus 
de vingt ans de discussions et de 
négociations avec les résidants de la 
région. 

M: Dennis Patterson, qui a pris la 
parole au nom du ministre du Tou- 
risme, M. John Pollard, a mentionné 
que le GTNO construirait un centre 
pour Visiteurs à Pond Inlet. 

Denouvellesopportunités pour 
les résidants 

L'ententeteritorialesurNunavut 
prévoit de plus quelles dirigeants du 
parcdoivents’entendreavec lesInuit 
sur les conséquences de 
l'implantation dunouveau parc. Ceci 
permettra aux gens d’Arctic Bay et 
de Pond Inlet de s'inscrire à des 
stages de formation, en plus de la 
chance d'obtenir de nouveaux em- 
plois et de profiter de nouvelles oc- 
casions d’affaires. Un comité de 
planification etd’administration sera 
également mis sur pied et com- 
prendra des résidants des commu- 


Arctique de l'Est 





nautés avoisinantes en plus de re- 
présentants officiels inuit et. gou- 
vemementaux. La dénomination du 
nouveau parc reviendra aux habi- 
tants d’Arctic Bay et de Pond Inlet. 

Selonlesreprésentants du service 
des parcs nationaux, le programme 
pour visiteurs du futur parc com- 
prendra notamment l'étude de la 
nature, l'interprétation de l'histoire 
naturelle et culturelle, la randonnée 
pédestre, le ski de fond, l'escalade 
et les croisières en bateau. 

Le sanctuaire de l’île Bylot est 
déjà reconnu à travers le monde. 
Durant l'été, ses hautes falaises 
servent de lieu de nidification pour 
une immense variété d'oiseaux de 
mer. Entre autres, plus de 20% de la 
population des oies blanches du 
Canada viennent s’y reproduire au 
printemps. 

Les eaux environnantes regor- 
gentégalementd'animauxdetoutes 
sortes. On y retrouve quantités de 
narvals, bélugas, phoques, morses 
et baleines. De nombreux ours po- 
laires habitent aussi la région: 





Les travailleurs 


près du seuil de la pauvreté 


Ottawa, 22avril 1992 (APF)-Le 
salaire d'un grand nombre de tra- 
vaïlleurs et de travailleuses en gar- 
derie se situent sous le seuil de la 


pauvreté. 

C'est ce que révèle les résultats 
d’un sondage national surles salai- 
res et les conditions de travail dans 





eJus divers 


ePain et pâtisseries 





Baffin Island Canners Ltd. 


PRÉPARATION ET DISTRIBUTION DE DENRÉES ALIMENTAIRES 


GROSSISTE ET DÉTAILLANT 


eProduits laitiers e Crème glacée 
e Fruits et légumes 
(frais et congelés) Oeufs 


e Viande congelée 
eViandes froides +Huile et graisse végétales 


Building 1095 C.P. 517, lqaluit, XOA OHO 
Tel : (819) 979-6677 Fax : (819) 979-0824 








Noripwest D 
Territories Bureau de la commissaire aux langues 


Appel d'offres 
Services d’un(e) avocat(e) 


Le Bureau delacommissaireauxlanguesaété créé en février 1992 pour,entre 
autres buts, s'assurer que les ministères du gouvernement répondent aux 


obligations prévues par la Loï sur les langues officielles des Territoires du 
Nord-Ouest et offrent les services exigés par la Loi. 


Pour cette raison, la commissaire aux langues aura, à l'occasion, besoin de 
conseils juridiques indépendants en ce concerne la Loi sur les langues 
officielles des Territoires du Nord-Ouest et d'autres lois connexes. Dans le 
cas de poursuite légale entreprise par une personne où par un organisme 
contre le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest sur des questions 


reliées aux langues, la commissaire peut devoir être représentée par un(e) 
avoçcat(e) 


Ces services ne seront demandés qu'en cas de besoin. Les soumissions 
relatives à cœtappel d'offres doivent inclure les renseignements suivants 
honoraires, à l'heure ou à la journée; autres coûts afférents: l'expérience dela 
pesonneou ducabineten matière de langues et de législation;connaissance 
des communautés, des langues et des cultures des T. N-O. 


les 


Le Bureau dela commissaire nes'engage à accæpterni la plus basse niaucune 


des soumissions qui doivent parvenir à l'adresse indiquée ci-dessous avant 
16 h, le 15 mai 1992. ' F 


Commissaire aux langues, Bureau 


n de la commissaire aux langues 
4e étage, Édifice Cunnigham, €. P. LS. 


1320, YELLOWKNIFE NT XIA 219. 


Téléphone (403) 873-7034. Télécopieur: (403) 873-0357. 












































les garderies au Canada. 

Selon celte étude, commandée 
par l'Association canadienne pour 
lapromotion des services de garde à 
l'enfance et la Fédération cana- 
dienne des services de garde à 
l'enfance, le salaire moyen des 
éducatricesest de 18498$ parannée. 
Lepersonnelnonsyndiquéne gagne 
toutefois en moyenne que 17 898$ 
par année. 

Le salairehoraire deséducatrices, 
ces dernières représentant 98 pour 
cent du personnel de garderie, varie 
de 6.03$ à Terre-Neuve à 11.51$ en 
Ontario. Les éducatrices du Nou- 
veau-Brunswick et de l'Alberta ont 
un salaire horaire inférieur à 75, 
alorsquecellesdelaSaskatchewan, 
delaNouvelle-Écosseet de l'Île-du- 
Prince-Edouardonttoutesunsalaire 
horaire inférieur à 8$. 

Le travail'en garderie est depuis 
toujours réputé être sous-payé, en 
regard de la scolarité. Le sondage 
révèle que 68 pour cent des tra- 
vailleurs en garderie détiennent un 
certificatouun diplômecollégial ou 
universitaire, comparativement à 
seulement 41 pour cent de la main- 
d'oeuvre active au pays. Il n’est 
donc pas surprenant d'apprendre que 
l'amélioration du salaire est le fac- 
teur le plus important invoqué par 
les personnes interrogées pour ren- 
dre leur travail plus intéressant. 

Malgré tout, les travailleurs sont 
attachés à leur métier puisque 62 
pour cent ontaffirmé qu'ils choisi- 
raient de travailler à nouveau dans 
une garderie alors que les deux tiers 
estimentqu'ilsnequitterontpas leur 
emploi dans les trois ans. 


Abonne-toi 
à L'Aquilon, c'est 


pas cher mon frère! 









… Gravelbourg, 24 avril 1992 
\ - «Quand tu es ici, tu vis 
vraiment en français!» lance Renée 
St-Cyren repoussant une mèche de 
cheveux rebelle, La jeune fille étu- 
die en 7° année à l’école Beau So- 
leilEle complète sa deuxième an- 
née à la seule école primaire 
fransaskoise privée. La vie en fran- 
çaïs at-elle changé bien des choses 
pourelle? Oui, bien sûr. Son fran- 
çais, elle l’affirme sans ambages, 
s'est beaucoup amélioré depuis 
qu'elle fréquente l'école qui loge au 
centre culturel Maillard de 
Gravelbourg. 

Son amie, Charisse Michaud, 
appuie ses propos. «Ici, on parle en 
français même à larécréation. Dans 
l'autre école, en immersion, c'était 
juste dans les classes», précise-t- 
elle dans un français impeccable. 

Et les deux jeunes filles souli- 
gneront d’elles:mêmes la qualité de 
l'enseignement. Le projet éducatif 
mis del’avant par le comité de pa- 
rentset le personnel porte fruit. «On 
sentraiment qu'on apprend» rap- 
porte Charisse. Et poursuivant sa 
comparaison avec l’autre enseigne- 
ment qu’elle a reçu, elle déclare: 
«Ayant, c'était de finirle livre avant 
la finde l’année; maintenant l’im- 


INFORMATIONS NATIONALES 


portant c'est de comprendre». 
D'ailleurs, disent-elles, elles ap- 
prennent déjà les verbes pronomi- 
naux! C'est qu'elles sont très fières 
les copains et copines des autres 
écoles ne les apprennent qu'en & 
année! 

Les parents s'engagent à fond 

«Depuis l’année passée, les jeu- 
nes Sont arrivés à un niveau de 
français qui permet de mettre l’ac- 
centsurcertains aspects qualitatifs», 
explique le directeur de l’école, 
Armand Batika, qui enseigne au 
deuxième cycle. 

Ce perfectionnement des élèves, 
tant en français que dans les autres 
matières, afaitnaîtreun besoinchez 
les parents. Certains ont demandé à 
retourersurles bancs d'écoles pour 
quelques leçons, afin de combler 
leurs lacunes en français ou en ma- 
thématiques par exemple. Et ainsi 
êtreen mesure d'encourager les en- 
fants dansleurapprentissage. «C'est 
vrai que certains parents étaient en 
décalage avec lesenfants. Maisona 
senti chez les parents le désir d’ap- 
prendre», ajoute M. Batika. 

Les parents s'engagent toujours 
à fond au sein de l’école. L'enga- 
gement ne se limite donc pas à 
fouiller dans le fond des poches 


Née il y a deux ans grâce aux parents de Gravelbourg 


L'école Beau Soleil : une vie v 


pour faire en sorte que l’école fonc- 
lionne. 

Lors des fêtes communautaires, 
souvent des parents viennent parta- 
ger des intérêts ou des connaissan- 
ces. «Par exemple c’est un parent 
qui, à la Saint-Patrick, est venu ex- 
pliqueraux enfants ce qu'était cette 
fête nationale», indique M. Batika. 

Beau Soleil est là pour rester 

«Jamais iln/a été question qu'on 
lâche», lance Margo Fauchon, la 
presidenteducomité de parents, qui 
agit comme conseil scolaire. Et les 
parentsonttenubon. Ilest vraiqu'ils 
ont dû traverser des phases d’in- 
quiétude avec le poids financier que 
représente le fonctionnement de 
l'école. 

Aujourd'hui, les parents assu- 
ment toujours celte responsabilité, 
mais pas sans un certain appui de la 
communauté francophone de la 
Saskatchewan et même de l’exté- 
rieur de la province, comme ce co- 
mité de parents de l'Ontario. Au 
total, quelque 55 000$ dollars ont 
été amassés. 

L'école primaire a aussi reçu 
l'appui non négligeable du presti- 
gieuxcollège Mathieu. «Onestdans 
unesituation privilégiée depuis 1990 
en faisant partie de la corporation du 





Autonomie 92 


Comment être handicapé et libre 


Vancouver, 25 avril 1992 (APF) 
Discoursofficiels traduits danstrois 
langages de signes, sous-titrage si- 
multané des interventions des 
participants, ascenseurs spéciale- 
ment conçus pour les chaises rou- 
Jantes les infrastructures d'Auto- 
nomie 92 donnaient le ton du plus 
grand congrès et de la plus impor- 
tante exposition internationale ja- 
mais.tenue en Amérique du Nord 
sur lawie des handicapés, qui avait 
lieu du 22 au 25 avril à Vancouver. 

Près de 8 000 délégués et parti- 
cipants venus de quatre-vingt pays 
ont réfléchi ensemble sur la ques- 
tion de l'accès à une existence 
autonome et indépendante pour les 
handicapés, sur les progrès accom- 
plisaucoursdes dix dernières années 
et sur les perspectives d’avenir. 
«La vie des handicapés ne s’est 
quasimentpas améliorée en dix ans, 
les personnes handicapées meurent 
toujours de faim parmilliers dans de 
nombreux pays». 

Ce sombre bilan de la décennie 
1982-1992, proclamée «décennie 
des personnes handicapées» par les 
Nations-Unies. a été dressé par le 


























président de l'Organisation mon- 
diale des personnes handicapées 
(OMPH), organisme qui tenait son 
congrès à Vancouver en parallèle 
d’Autonomie 92. 

JoshuaMalinga du Zimbabwe, a 
également dénoncé le manque per- 
sistant des services de base que sont 
l'éducation, le logement ou les 
transports. L'évocation de la situa- 
tion dramatique des handicapés en 
Amériquelatine oucelles desenfants 
handicapés abandonnés dans les 
orphelinats roumains, a apporté un 
nouveléclairagesurle sortméconnu 
des personnes souffrant de défi- 
ciences dans les pays en voie de 
développement. 


Ducôtédes paysriches, le Secré- 
taire d'Etat du Canada Robert de 
Cotret a annoncé le dépôt à la 
Chambre des communes d’un pro- 
jet de loi destiné à améliorer 
«considérablement» la qualité de la 
vie des personnes handicapées au 
Canada. 

Ce projet de loi portera notam- 
ment sur les questions du plein ac- 
cès électoral, sur un meilleur accès 


COLLÈGE MATHIEU 


Sac 20, Gravelbourg (Saskatchewan) SOH 1X0 





au système national des transports 
et sur les témoignages devant les 
cours criminelles de justice. Robert 
de Cotret, lors de la séance inaugu- 
rale d'Autonomie 92, a également 
révélé que le ministère de l'Emploi 
et de l’Immigration proposerait 
prochaïnementune modification des 
critères utilisés en matière de santé 
pour l'étude des dossiers des per- 
sonnes qui sollicitent l'admission 
au Canada. 

Pour nombre de délégués au 
congrès, Autonomie 92 constituait 
l'opportunité de partager leurs par- 
cours personnelsetdes'enrichir des 
différentesexpériences menées dans 
certains pays. Sur cet aspect, Jean- 
Luc Simon, un délégué venu tout 
spécialement de France, a avoué sa 
déception. «Je m'attendais à une 
réflexion beaucoup plus profonde, 
maiscelarestesuperficiel, peut-être 
en raison dunombre trop important 
de participants», regrettait ce mili- 
tant actif dans le monde associatif 
des handicapés, et lui lui-même 
paraplégique. «Tous les sujets ont 
voulu être abordés, au détriment de 
la qualité. notamment celle des 





Cournoyea. 


collège. C'est un appui très impor- 
tanb», Cette entente n'estcependant 
pas d’ordrefinancier. Elleencourage 
toutefois le partage de certains ser- 
vices comme ces enseignants qui 
travaillent à mi-temps au collège et 
à Beau Soleil. Mais en aucun cas, 
l’école primaire se se dérobe à ses 
engagements financiers. «Pour tous 
les services offerts parle collège, on 
reçoit la note», ajoute-t-elle. 

Enattendantlagestionscolaire 

Et la gestion scolaire, annoncée 
par le gouvernement néo-démo- 
crate? 


Les parents y croient ferme. Je, 


pense que la volonté-politique est 
plus sincère qu’elle ne l'était avec 
l’ancien gouvernement de Grant 
Devine», reconnaît MargoFauchon. 
Pourtant, les parents surveillent les 
gestes politiques de près. Ils ont 
hâte de voir les amendements à la 
loi scolaire. Ce qui devrait venir 
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raiment en français 


d'ici la fin du mois de mai ou le 
début juin, si les intervenants s’en- 
tendent pour la mise sur pied des 
écoles fransaskoises pour septem- 
bre 1992. 

Mais, par-dessus tout, ces pion- 
niers de l'éducation française en 
milieu minoritaire commencent à 
peine à récolter les fruits de leur 
achamement et de leur obstination. 
«S'il fallait que je recommence, je 
lereferaisencore. Jevoismesenfants 
comment ils sont bien là-dedans, 
comment ils sont bien dans leur 
peau», confie Margo Fachon. 5 

Ce que confirment les élèves in- 
terrogées. «Maintenant, je vais dans 
une école française et je suis fière 
d’yaller», lance Charisse Michaud, 
les sourcils relevés. Et de conclure 
sa compagne Renée St-Cyr : «On 
apprenddeschoses plus spécifiques. 
je trouve que l'école est plus forte, 
même si elle est plus petite». 








Territoires; 





les personnes qui le désirent. 


Inn. 


annoncées ultérieurement. 








Êtes-vous préoccupée par les procédures | 
médicales lors des avortements? 


Le comité qui enquête sur les procédures médicales lors des avorte- 
ments à l'hôpital Stanton de Yellowknife invite Vos commentaires sur : 


* les services d'aide aux patientes à l'hôpital Stanton: 


* l'accès aux services d'avortement pour toutes les femmes des 


Vous pouvez présenter vos commentaires à des audiences privées ou 
publiques, parécritou au téléphone. La confidentialité est assurée pour 


Pourprendre rendez-vous pourpasser devant lecomité, vous êtes priée 
de téléphoner au 873-7990 (de Yellowknife) ou de faire 1-800- 661- 
0897 (pour les autres communautés des Territoires) 


Les audiences publiques auront lieu à Yellowknife le 5 mai prochain, 
de13hà17hetle6et7 maide9hà 17h à l'annexe «C» du Yellowknife 


Les audiences privées auront lieu du 19 mai au 21 mai. 


Des rencontres avec un des membres du comité auront également lieu 
à Inuvik, Cambridge Bay, Rankin Inlet et Iqaluit à des dates qui seront 


Les mémoires écrits, les présentations et les lettres ne doivent pas 
dépasser sept pages dactylographiées. Elles doivent être adressées à : 
Carol Clemenhagen, présidente 
Comité d'enquête sur les services d’avortement 
Sac postal 4700, Yellowknife, T.N.-O.X1A 2M7 
ou télécopieur : 403- 873-0394 


Le comité d'enquête surles procéduresetles pratiques utilisées lors des 
avortements à l'hôpital Stanton est un comité indépendant mis sur pied 
par la ministre de la Santé des Territoires du Nord-Ouest, Mme x 











©") 








Mission : Éducation française et catholique de qualité 


Programme scolaire : Cours secondaire - 8 e à 12 année (préparatoire à l'université) 


Campus moderne : 


Pensionnant : résidences séparées pour garçonsetfilles 


(10 salles de classes, 2 labos, bibliothèque, 


micro-informatique, salles d'études...) 


Installations: 


chapelle, cafétéria, auditorium, gymnase, 


piscine, musique, radio-étudiante, pho- 
tographie, théâtre, haltérophilies… 


Services : 





pastorale, orthopédagogie, francisation, 
orientation, méthodologie de travail, 
accueil et suivi personnalisés, etc. 





Malgré la promesse de continuer les politiques entreprises 


Le gouvernement McKenna 
réduit les programmes sociaux 


Ottawa, 24 avril 1992 (APF)-En 
septembre dernier, lors de la cam- 
pagne électorale au Nouveau- 
Brunswick, le Premier ministre 
Frank McKenna, en quête d'un se- 
cond mandat, présentait un pro- 
gramme électoral sous le signe de la 
continuité. Pas de grosses surprises 
en vue : on parlait surtout de pour- 
suivre les mesures entreprises lors 
des quatre années précédentes. 

Sept mois plus lard, la province 
est sens dessus dessous. On a fu- 
sionné quelques ministères, réduit 
de 42 à 18 le nombre de conseils 
scolaires, créé huit conseils régio- 
naux pour remplacer les 53 conseils 
d'administration des hôpitaux de la 
province, procédé au retrait de près 
de400 lits d’hôpitaux,etons'apprête 
à couper plusieurs programmes 


Sept mois 
après l'élection 
de M. McKenna 

à un second mandat, 
la province est 


sans dessus dessous 
gouvernementaux, Résultat : près 
de 750 postes seront éliminés. 

Outre la perte de services et 
d'emplois que ces mesures ont où 
vont occasionner, les réformes 
McKenna auront également pour 
effet deréduirele pouvoir local de la 
population. Tant au niveau scolaire 
que dans le secteur de la santé, moins 
de représentants parleront pour un 
plus grand nombre de personnes au 
sein d'un nombre beaucoup plus 
réduit de conseils. 

Le directeur de l'Association des 
conseillers scolaires francophones 
du Nouveau-Brunswick (ACS- 
ENB), Léon Richard, dont l’orga- 


nisme perd près de la moitié de son à contre-courant des demandes de 
membership potentiel, y voit une celte région, ce qui inquiète beau- 
perte d'influence des communau- coup le président du Forum des 
tésfrancophonesauprèsdupouvoir maires de la péninsule, Germain 
central, majoritairement anglo- Blanchard, maire de Caraquet. 
phone. «Si tu enlèves de la force à «Si on fait ça, on sort plus que 
ungroupe,ilpourraëtremoinsvigi- jamais les dossiers de la péninsule 
lant. Il aura moins d'impactsurles  acadienne pour les envoyer dans 
décisions gouvernementales». d'autres régions. Tout le travailque 
M.Richardprendpourexemple la collectivité de la péninsule a fait 
certaines revendications. pes Fa Outre la perte 
Confederation of Regions ( ÿ : 
Eu nd dois de 750 emplois, 
guistiques des Acadiens et formant les réform ed 
l'opposition officielle, qui souhaite 
le retour à un système d'écoles bi- de McKenna 
linguesetl’élimination de la dualité 
linguistique au ministère de l'Édu- auront pour effet 
cation. de réduire 
Lorsqu'on saitque la plupartdes £ 
députés du COR ont été élus dans la le pouvoir local 


de la population 
sur les soins de santé, il semble que 
rien n’a été entendu de la part du 


région de la capitale, où résident les 
fonctionnaires, on comprend les 
inquiétudes du directeur de 


l'ACSFNB sur la perte de pouvoir gouvernement. On nous a ignoré 
en faveur de l'administration cen- complètement» a-t-il dit. 
trale. L'un des membres du cabinet 


Les réformes McKenna vont 
également toucher les Aca- 
diensd’une autre façon. La pénin- 
sule acadienne par exemple, la ré- 
gion la plus francophone de la 
province, verra les conseils d’ad- 
ministration de ses trois hôpitaux 
fusionner avec celui de l'hôpital de 
Bathurst, une ville à 50 pour cent 
anglophone. 

Cette décision a choqué les 
Acadiens de la péninsule, qui dési- 
rent de plus en plus être reconnus 
comme faisant partie d’une entité 
administrative distincte, eb qui ré- 
clament la décentralisation des ser- 
vices offerts à partir de Bathurstou 
d’ailleurs en province. 

Le fusionnement des conseils 
d'administration d'hôpitauxvadonc 


McKenna, le ministre de l'Agricul- 
ture Gérald Clavette, admet que les 
mesures adoplées par son gouver- 
nement bouleversent beaucoup de 
chosesmaisilaffimmequ'iln'yavait 
pas d’autres choix en raison de la 
situation économique et de la baisse 
constante des paiements de trans- 
fert du gouvernement fédéral. Il cite 
en exemple les subventions à la 
santé, qui n’ont augmenté qu'entre 
10 et 15 pour cent depuis cinq ans, 
alors que les dépenses ont grimpé de 
50 à 60 pour cent pour la même 
période. 

«Si onvoulaitau moins mainte- 
nir certains services, il fallait faire 
un changement de structures et ce 
n’est pas particulier ou exclusif au 
Nouveau-Brunswick. C'est peut- 
être que nous, on a été un peu plus 





vite que les autres». 


Etcen'est pas fini. Tout indique 
que la prochaine cible du gouverne- 
ment du Nouveau-Brunswick sera 
le secteur municipal. On parle ici de 
régionalisation de services, comme 
ceux de lapoliceetdes incendies, et 
même de fusion de municipalités. 
Leministre Clavetteadmetquecette 
fois, laprovincene pourra agir aussi 
rapidementen raison de la structure 
même des municipalités qui sont, 
en fin de compte, de petits gouver- 
nements locaux avec un pouvoir de 
taxation. 

Certaines d’entres elles ont dé- 
cidé de parer les coups. Aïnsi les 
résidants de Dieppe, à forte majo- 
rité francophone, se sont prononcés 
dansune proportion de 97 pour cent 
contre la fusion de leur ville avec 
celle de Moncton, quiestcomposée 
de deux tiers d’anglophones. 

C'est un secret de polichinelle 
au Nouveau-Brunswickque le gou- 
vernement McKenna aimerait bien 
que Dieppe, MonctonetRiverview, 
une banlieue presque unilingue an- 
glophone qui a élu un député du 
Parti COR en octobre dernier, ne 
forment qu'une seule et même 
grande ville. 

Même s'il affirme que le fait de 
fusionner une municipalité franco- 
phone àäune municipalitéà majorité 
anglophone l'inquiète, le ministre 
Clavette avoue qu'ilne s’agitlà que 

Même dans les villes 
oùilyaune 


communauté 


francophone, 
tout se passe 


en anglais 
d’un facteur «parmi tant d’autres» 
dont il faut tenir compte. 
M. Clavette pense de plus que 


francophones de Dieppe. «Peut-être 
que la communauté vibrante de 
Dieppepourraitinfluencer, peut-être 
pas Riverview, mais certainement 
apporter son apport dans un grand 
Moncton pour faire en sorte que 
dans cette agglomération, il y ait de 
meilleurs services bilingues et 
qu'elle appuie davantage tous ces 
francophones qui vivent dans le 
Moncton actuel. La même chose 


Et ce n'est pas fini. 
Tout indique que 
la prochaine cible 
du gouvernement 
sera 
le secteur 


municipal 
peut se produire ailleurs». 

Le directeur général de l’Asso- 
ciation des municipalités du Nou- 
veau-Brunswick (AMNB), un or- 
ganisme qui regroupe plus de trente 
villesetvillages francophones, sou- 
ligne que dans les villesoùil y aune 
minorité francophone, tout se passe 
en anglais. À preuve, la seule muni- 
cipalité dans toute la province qui 
offre un service de traduction si- 
multanée lors des réunions publi- 
ques de son conseil, et encore ce 
n’est que du français vers l'anglais, 
c’est Dieppe, qui compte entre 15 
pour cent et 20 pour cent d’anglo- 
phones. 

«Déjà, nous avons des franco- 
phones qui sont des citoyens de 
deuxième classe dans leur propre 
conseil municipal. Puis on voudrait 
prendre des communautés franco- 
phones et les fusionner avec des 
municipalités anglophones? C'est 
là qu'on affaiblit énormément la 
francophonie» a conclut le direc- 
teur général de l'AMNB. 








AD 


Norniaat DE. 
Territories Legislative Assembly 


Audiences publiques 


Avis est par la présente donné que le Comité permanent sur la 
législation tiendra des audiences publiques afin d'étudierles projets 
de loi soumis par l'Assemblée législative des Territoires du Nord- 


Ouest. 
Projets de loi à l'étude 
Projetn92: Loi pour modifier la Loi sur les professions 
d'ingénieur, de géologue et de géophysicien 
Projetn03: Loi pour modifier la Loi sur l'assurance-maladie 


Projet n° 4: 
Projet n° 6 : 
Projet n° 18: 
Projet n° 19 : 


Loi pour modifier la Loi sur lasécurité dans les mines 
Loi sur l'Association de gestion des achats 

Loi pour modifier la Loi sur les jeunes contrevenants 
Loi pour modifier la Loi sur la délivrance delicences 
aux agents immobiliers 

Loi pour modifier la Loi sur la profession infirmière 
Loi pour modifier la Loi sur les boissons alcoolisées 
Loisur la protection de la faune 


Projet n° 20: 
Projet n° 26 : 
Projet n° 27 : 


Les audiences publiques auront lieu le lundi 25 mai 1992 à 13 h 30 
et du mardi 26 mai au vendredi 29 mai 1992, de 10 h à 17h, dans la 
salle de caucus de l'édifice de l'Assemblée législative à Yellowknife. 
Le public est invité à y assister, 


Vous pouvez vous procurer des copies des projets de loi auprès de : 


Rhoda Perkison, greffière du comité 
Comité permanent sur la législation 
C. P. 1320 
YELLOWKNIFE, NT X1A 2L9 


Nous acceptons vos commentaires par écrit jusqu'à 17h, le lundi 18 
mai 1992 à l'adresse indiquée ci-dessus. Vous pouvez également 
nous les faire parvenir par télécopieur au (403) 920-4735. 





Silas Amgna'aaq, député de Kivallivik 


Président du comité 


cela pourrait être un défi pour les 








Offre d’emploi 


Étudiant-Étudiante 





L’Aquiïlon, le journal francophone des T.N.-O,, est à la recherche d’un agent ou d’une agente de 
recherche chargé(e) de l’élaboration de la quatrième version du guide des services en français. 












Fonctions : 
L'agent ou l’agente devra : 

- répertorier les services francophones dans les T:N.-O.; 
- élaborer une liste des services en français par région; 

- vente de publicité pour le guide: 

- voir à la distribution du guide; 


-répertorier les professionnels francophones; 
- établir les coûts de publication du guide; 

- planifier et réaliser la mise en page du guide; 
- accomplir toute autre tâche connexe. 











Exigences : 
Hénin Vénxianre retenue aura préférablementune formation collégiale ou universitaire et une connaissance 
de base en informatique. De plus, il ou elle répondra aux exigences de base du programme «Défi 92», 


Conditions de l’emploi : 
- la durée du projet est d'un minimum de 12 semaines: 


‘ - la date d'entrée en fonction est le 18 mai 1992; 
- le salaire horaire est de 12 $ (35 heures semaines); , 


- le lieu de travail est à Yellowknife, 









Soumission des candidatures: 










es de don Yotre curriculum vitæ el autres renseignements pertinents avant Je 11 mai 1992 à l'adresse 







L’Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., XIA 2N9 
: S nscrire au centre d'emploi du Canada dans le cadre de Défi 1992. 
Our toute autre information, tél. (403) 873-6603, fax : (403) 873 2158 
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T# 
… Ottawa, 15 avril 1992 (APF) - 
Alors que les francophones de l’ex- 
térieur du Québec ont plus que ja- 
mais besoin de tous les appuis et de 
toutes/les tribunes politiques possi- 

es pour défendre leurs intérêts, le 
Comité des langues officielles à 
Ottawa est paralysé en raison de 
l'absence des députés conservateurs. 

À l’époque où le comité était 
formé de députés et de sénateurs, 
l'absence d'élus conservateurs 
n'avait pas pour effet de paralyser. 
complètementles travaux du Comité 
mixte. Mais depuis la création du 
nouveau Comité permanent des 
languesofficielles en mai 1991, seuls 
les‘ députés ont maintenant le droit 
d'y siéger. Et ilne peut y avoir de 
quorum sans la présence des députés 
conservateurs, avec pour résultat que 
le Comité ne va nulle part. 

Lecomité n’asiégé que deux fois 
en mai 1991 et deux fois en octobre 
1991: Deux réunions portaient sur 
l'organisation etdeux autres avaient 
pour but d'entendre l’ancien et le 
nouveau Commissaire aux langues 
officielles. Le 20 février 1992, les 
membres du Comité élisaient leur 
président, le député conservateur 
GarthTumerdelarégion de Toronto. 
La dernière réunion date du 25 fé- 
vrier.Elle devait porter sur l'agenda 
de travail. Elle a été ajournée faute 
de quorum. 

Choqué du comportement des 
députés conservateurs, le porte-pa- 
role libéral pour les langues offi- 
cielles, Jean-Robert Gauthier, aécrit 
dèslelendemainunelettreau Premier 
ministre pour se plaindre du «man- 
qued’intérêt des conservateurs pour 
laquestion des langues officielles». 
Le 9 mars, le bureau du Premier 
ministeinformaitle député Gauthier 
que salettre avait été acheminée au 
whipduparti, le député Jim Hawkes 
de Calgary. 














angues officielles 
n comité en suspens 


e 


= INFORMATIONS NATIONALES 


Dans un parti politique, le whip 
estcelui qui tient le fouet. Il s'as- 
sure de la cohésion au sein du 
groupe des parlementaires, il 
maintient l’esprit de corps, et il 
s'assure de la présence des dépu- 
tés'aux comités et lors des votes 
importants tenus en Chambre. 
Entre le9 mars et le 10 avril, date 
de l'ajourmement pour le congé 
dePâques, le Comité des langues 
officielles n'a tenu aucune réu- 
nion. 

Le gouvemementsemble s’en 
laver les mains. Interrogé à la 
Chambre des communes par le 
député Gauthier, le leader du 
gouvernement, Harvie André, a 
expliqué que les comités avaient 
acquis depuis 1984 une plus 
grande autonomie et une plus 
grande indépendance et qu'ils 
étaient par conséquence maîtres 
de leurs travaux. 

Le Comité des langues offi- 
cielles étant pour ainsi dire 
inexistant, ilne s’est donc jamais 
penché sur la décision du gou- 
vermementd'abolirle programme 
de contestation judiciaire, ni sur 
la décision du Secrétariat d'Etat 
de ne pas renouveler son pro- 
gramme d'aide aux radios 
communautaires. Iln°a pu réagir 
lorsque Canada 125, responsable 
de l'organisation desfêtes du 125 
ième anniversaire du Canada, a 
distribué par le courrier un dé- 
pliantunilingue anglais danstous 
les foyers de l'extérieur du 
Québec. Finalement, le Comité 
n'a toujours pas étudié les prévi- 
sions budgétaires du gouveme- 
ment en ce qui concerne les lan- 
gues officielles, alors que plu- 
sieurs ministères et agences gou- 
vernementales ont déjà comparu 
devant divers comités pour ex- 
pliquer leurs dépenses. 








NORTHWEST TERRITORIES 








HOUSING CORPORATION 









L'hon. Don Morin, ministre 


Le Canada 
a la meilleure 
qualité de vie 
au monde ! 


Selon qui ? 
es Nations Unies. 
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APPEL D’'OFFRES 


Pourla fourniture, le transport et la remiseten état 
Logements pour le personnel 
Rankin Inlet (T.N.-O.) 
LaSociété d'habitationtdes Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 


une proposition|pour la fourniture et le transport de matériaux, et la remise en 
étatde 3 immeubles (4 logements) pour le personnel, à Rankin Inlet (T.N.-O.). 


Æ Le Rapport mondial sur le développement humain 
ÿ (1992) est publié par le Programme des Nations Unies 
— pour le développement. L'index de développement 
humain (DH) utilisé dans ce rapport est le résultat 


d'une évaluation de l'espérance de vie, du niveau de 
scolarité et du pouvoir d'achat des habitants de 160 pays. 



































Les propositions doivent parvenir à Yellowknife avant 16 h, heure locale, le25 
mai 1992. 







Uneréunion de chantier, allaquelle les soumissionnaires sont tenus d'assiter, 
auralieuà Rankin Inlet, le 12 mai 1992 à 13h 30; où y répondra aux questions 
des soumissionnaires et ceux-ci pourront inspecter les immeubles. 






Ilestpossible dese procurerles documents d'appel d'offres, sans frais, au siège 
socialdelaS.H:T.N-O. à Yellowknife etau bureau dedistrict à Arviat. Les plans 
serontfournis gratuitementsurretourdes documents en bon état dans les trente 
jours qui suivent la clôture de l'appel d'offres. 








Les documents d'appel d'offres peuvent être consultés au bureau de 






administration municipale et au bureau de l'association d'habitation de [ET | 
lendroïtod auront lieules travaux, ainsi qu'à l'association de construction des 
IN:-O. à Yellowknife, di d d. 


Pourdeplusamplesrenseignements, veuillezcommuniqueravec:Rock Jerome, 
CP. 1925, Yellowknife (T.N.-O.) XIA 2P5. Téléphone : (403) 920-6547, 
Télécopieur : (403) 920-8024. 


La S'H.T-N:-O) et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise. 








Le Canada a 125 ans. 
Il y a de quoi être fier. 






















Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet. 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la plus basse, ni aucune de 
celles qui lui sont faîtes. 


SCHL 5°2 CMHC 
Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 












n 4 À 





Semaine de la 


Consommation 


La semaine du 27 avril 1992 est 
la semaine nationale de la consom- 
mation. Le thème choisi cette année 
est «C'est l'affaire de tous». Ce 
thème suggère qu'il est possible de 
créer un marché de consommation 
canadien solide en encourageant la 
communication et la coopération 
entre les gouvernements, les entre- 
prises, les consommateurs. 















Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


seront acceptées jusqu'à : 


sur les formules prévues à cet effet. 






Renseignements auprès de : 





Ce D'OFFRES 


Construction du lotissement industriel (phase 1) 


Construction d'une route de 210 m et travaux 
connexes 
- Enterprise, T.N.-0. - 


Les soumissions cachetées et adressées au sous-ministre, Ministère des 
Travaux publics, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en main 
propre au 7€ étage de l'édifice YK Centre à Yellowknife) ou adressées au 
soin de l'agent régional d'entretien, Ministère des Travaux publics, 
Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1449, Hay River, NT 
X0E 0RO (ou livrées en main propre au 21 Industrial Drive à Hay River) 


15 h, heure locale, le 29 mai 1992 


Les soumissionnaires peuvent se procurerles documents d'appel d'offres 
à l'une des adresses mentionnées ci-dessus à partir du 4 mai 1992. 


Afin d'être prises en considération les soumissions doivent être remises 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Wayne Nesbitt 
Division de l'ingénierie 

Gouvernement des T.N.-O. 
Tél: 


x 


Ée 


Desconsommateurs detous âges 
sont invités à prendre part aux acti- 
vités organisées dans le cadre de 
cette semaine nationale. 

Des étudiants à travers les Terri- 
toires du Nord-Ouestont été invités 
à prendre part à des concours, y 
compris un mot mystère sur la con- 
sommation et des concours de des- 
sins. Des expositions dans les bi- 
bliothèques publiques et les écoles 
secondaires ont été organisées pour 
les étudiants plus âgés. 

Les consommateurs adultes sont 







(403) 920-6488 
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1. Fort Providence 


de Yellowknife, le 29 mai 1992. 





2. Fort Rae 


de Yellowknife, le 5 juin 1992. 


soient ensuite fournis gratuitement. 


des T.N.-O,, à Yellowknife. 
Renseignements sur les contrats 
{T.N:-0) Téléphone : (403) 873-7883, 


Télécopieur : (403) 920-8024 


partagent les frais de cette entreprise 


de celles qui lui sont faites. 


Lhon, Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 
Visant la fourniture et lexpédition de matériaux, et la 
construction de logements publics 
Fort Rae et Fort Providence (T.N.-O.) 

La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 


unepropositionpour la fourniture et l'expéditiondematériauxetlaconstruction 
de logements publics conformément aux précisions suivantes 


- 3 duplex de deux chambres 
- 1 logement individuel de cinq chambres 
Les propositions doivent être envoyées à la SHT.N.-O. avant 16 h, heure 


- 1 multiplex (3 logements de deux chambres) 
- 1 logement individuel de cinq chambres 
Les propositions doivent être envoyées à la S.H.T.N.-O. avant 16 h, heure 


Il est possible de se procurer les documents d'appel d'offres, sans frais, au 
bureau principal de la S.H,T.N.-O, à Yellowknife, et aux bureaux de district de 
Yellowknife et de Hay River. Ces documents doivent être retournés en bon état 
dans les 30 jours qui suivent la clôture de l'appel d'offres pour que les plans 


Les documents d'appel d'offres pourront être consultés au bureau 
d'administration municipale et aux bureaux de l'association d'habitation de la 
collectivité où se fera la construction, ainsi qu'à l'association de construction 


Elsa Mogensen, C.P. 1925, Yellowknife 
Renseignements techniques : Marsh Wilson, Téléphone 
La S.HIT.N.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement se 


Des garanties de soumission sont exigées pour ces projets. 


La Société n’est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 


SCHL 52 CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 



























Télécopieur : (403) 920-8024. 
: (403) 873-7861, 


encouragés à se procurer les bro- 
chures d’information sur la con- 
sommation, disponibles au bureau 
de la RATE ee de ne 
porations du minis à 
rité et des Services publics du gou- 
vemement territorial. 


Nouveau 
manuel du 


conducteur 


Un manuel du conducteur écrit 
dans un langage clair vient d’être 
publié par le ministère des Trans- 
ports du gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest. 

«Le manuel a été revu pour ré- 
pondre à la demande des résidants 
des T.N.-O., a indiqué le ministre 


Territories Travaux publics 






















Renseignements auprès de : 






x D'OFFRES 


L'hon. Don Morin, ministre 
Construction routière et travaux connexes (1992) 


Approvisionnement, transport et épandage de 300 
m$ de gravier tout-venant et 340 m° de gravier 
concassé à différents endroits 
- Réserve de Hay River, T.N.-0O. - 


Les soumissions cachetées adressées à l'agent régional d'entretien, 
Ministère des Travaux publics, Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 1449, Hay River, NT X0E ORO, ou livrées en main propre au 21 
Industrial Drive, seront acceptées jusqu'à : 


15 h, heure locale, le 15 mai 1992 


Les soumissionnaires peuventse procurerles documents d'appel d'offres 
à l'adresse indiquée ci-dessus. lls peuvent également écrire au sous- 
ministre des Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9, ou se rendre au 7€ étage de 
l'édifice YK Centre à Yellowknife à partir du 4 mai 1992. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 


Wayne Nesbitt 
Division de l'ingénierie 

Gouvemement des T.N.-O. 
Tél: (403) 920-6488 


des TN.-O. 


des Transports, M. Titus Allooloo. 
Dans le passé, plusieurs citoyens 
ont voulu obtenirleur permisetn}ont 
pu le faire parce qu'ils ne compre- 
naient pas le langage technique 
utilisé dans le manuel. Le langage 
technique était de plus très difficile 
à traduire en langue autochtone». 

La version anglaise simplifiée 
du manuel du conducteur a été 
réalisée conjointement par le mi- 
nistère de l'Éducation et celui des 
Transports. 

La version en inuktitut sera 
bientot disponible. Le manuel sera 
également traduit dans toutes les 
languesofficielles des T.N.-O.,dont 
le français. 

Des exemplaires du nouveau 
manuel sont disponibles au Bureau 
des véhicules automobiles. 
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irecteurs. 


l'Assem 


Le mercredi 13 mai 1992 





orthwe F 
Territories Legislative Assembly 


Le Comitépermanentsurles agences, répieset commissions 
Fred E. Koe, CMA, député et président 


Avis public d'examen de la Commission 
des accidents du travail 


Le Comité permanent sur les agences, régies et commissions 
entreprend un examen complet de la Commission des accidents du 
travail des T. N.-O. Le Comité se penchera sur la structure, les 
responsabilités et le pouvoir statutaire de la Commission, de même 
si sur les questionsrelativesä l'opérationengénéraletaux principes 


Les audiences publiques, qui permettent au Comité permanent 

d'entendre des opinions venant autant de groupes d'intervenants 

que du Re en général, auront lieu dans la salle de caucus de 
lée législative à Yellowknife aux dates suivantes : 


Le lundi 11 mai 1992 de15hà17h, 
de19hà21h. 

Le mardi 12 mai 1992 de9hà12h, 
de13h30à17h, 
de19hà21h. 


de9hà12h, 
de13h30à17h. 


Le public est invité à assister à toutes les audiences. 


Une audience spéciale se tiendra le mardi 12 mai en soirée afin de 
permettre aux membres du public de présenter leurs points de vue 
sur la Commission des accidents du travail et ses opérations. Les 
présentations peuvent être faites par écrit, en personne ou par 
téléconférence. Les personnes ou les organismes ds 

à! audience spéciale doivent communiquer avec le greffier du 
Comité avant le vendredi 8 mai pours'inscrire. Pour de plus amples 
renseignements, communiquer avec le : 


Greffier du Comité permanent sur les agences, régies et commissions 
Assemblé législative des T. N.-O. 
| . YELLOWKNIFE, NT X1A 2L9 
Ligne sans frais : 1-800-661-0784; à Yellowknife : (40) 873-7999 


irant participer 








Télécopieur : (403) 920-4735 


Enquête sur les 
pratiques 


d’avortement 


La ministre de la Santé, Mme 
Nellie Coumoyea, a approuvé le 15 
avril dernier le mandat du comité 
chargé de l'enquête sur les prati- 
ques d’avortement à l'hôpital 
Stanton de Yellowknife. 

Le comité évaluera les principes 
directeurs et les procédures médi- 
cales utilisés lors des avortements. 
Il se penchera également sur les 
soins donnés aux patientes avant, 
pendant et après un avortement. 

Lemandatprévoitégalementune 
évaluation médicale confidentielle 
des dossiers des patientes qui ont 
subi des avortements, un examen 
des procédures ayant trait aux 
plaintes des patientes et une étude 
de l'accès aux services d’avortement 
pour les femmes des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Le comité, formé de quatre 
membres, sera présidé par le Dr. 
Carol Clemenhagen, présidente de 
l'Association des hôpitaux cana- 
diens. Le Dr. Clemenhagen réside à 
Otawa. 

Les autres membres du comité 
sont : Mme Anne Crawford, une 
avocate d’Iqaluit, le Dr. Claude 
Cronhelm, un gynécologue de 
Vancouver et Mme Vera Morin de 
Hay River. 


Jour de deuil 
pour les 


travailleurs 


La Federation of Labour a célé- 
bré le 28 avril dernier la journée 
annuelle consacrée aux travailleurs 
qui ont été blessés ou quisontmorts 
au travail. Cette année, la journée a 
également été soulignée par la 
Commission des accidents dutravail 
des T.N.-O., la ville de Yellowknife 
et le ministère de la Santé et des 
Travaux publics du gouvernement 
des Territoires. 

Les drapeaux devant les édifices 
du gouvernement à Iqaluit, à 
Yellowknife ainsi que ceux devant 
l’Assemblée législative, la ville de 
Yellowknife et le Yellowknife Inn 
ont été amenés lors d’une cérémo- 
nie publique organisée par la 
Federation of Labour. 


LA LA 
Bénévole de 
, 
l’année 

M. Donald Clark, unenseignant 
de Rankin Inlet, a été nommé bé- 
névolede l’année danses Territoires 
du Nord-Ouest. 

Il a reçu cette distinction en re- 
connaissance de son important tra- 
vail dans la promotion des sports 
pour les jeunes, des loisirs et des 
activités communautaires, 

Le prix du bénévole de l'année a 
étécréé parleministère des Affaires 
municipales et communautaires 
pourpromouvoirlebénévolatetpour 
honorer les personnes qui, à travers 
leur travail, apportent une contri- 
bution importante à la qualité de la 
vie dans les Territoires du Nord- 
Ouest 

Depuis son arrivée dans les T.N.- 
O.,M.Clarka,entre autres, travaillé 
à l’organisation de la course Tery 
Fox de 1981 à 1984. Il a coordonné 
les Jeux étudiants du Keewatin de 
1983 à 1991 et les compétitions 
régionales pour la sélection descan- 
didats des Jeux d'hiver de l’Arcti- 
que de 1984 à 1992. De plus, ilaété 
entraîneur de volleyball, de soccer, 


, de hockey et de balle molle... 












Nouveaux fonds 


mesures 


urgence 


Au cours de sa visite dans les 
Territoires du Nord-Ouest, le mi- 
nistre des Affaires indiennes et du 
Nord, M. Tom Siddon, a annoncé 
quesle gouvernement fédéral ac- 
cordait une nouvelle subvention de 
57054$ dans lecadre du programme 
conjointsurles mesures d'urgence. 
M: Siddon a fait l'annonce au nom 
de son collègue responsable de ce 
programme, M. Marcel Masse, 

Les fonds servirontàl'achatd'un 
véhicule de secours à Inuvik. Le 
gouvernement des T.N.-O. et le 
gouvernement fédéral ont tous les 
deux fourni le même montant d’ar- 
ue pourun total de 114 

08$. 


Information sur 
la question 


référendaire 


Le gouvernement territorial a 
offertuneaide financière aux divers 
groupes dans l’ouest des Territoires 
duNord-Ouest pour leur permetire 
de donner de l'information à leurs 
membres sur les enjeux du référen- 
dum du 4 mai prochain. 
Cette aide vient en réponse à la 
demande des députés qui ont exigé 
du gouvernement une assistance 
financière à des personnes et des 
groupes dans l’ouest des Territoires 
pour leur donner accès à plus d'in- 
T inistre responsable 
des Affaires autochtones, M. 
Stephen Kakfwi, a annoncé que 50 
000$avaïentétérendus disponibles. 
L'aide financière a été offerte aux 
quivavaient été préala- 
blement subventionnés dans le ca- 
dre desitravaux de la Commission 
ur le développement constitution- 
nel de l’ouest. 
CP . 
La qualité de l'air 
UK “paviut 
à Yellowknifé 
Le ministère des Ressources 
renouvelables vient de publier son 
rapportannuel sur la qualité de l'air 
dans Jarégion de Yellowknife. Il 
contient un résumé des données re- 
Lueillies'en 1990 par le programme 
national d'échantillonnage de l'air 
Ltleréseaucanadiendesurveillance 
des précipitations. L'air est analysé 
pour mesurer les concentrations de 
plomb, d'arsenic de sulphate et 
autres particules en suspension 
comme Ja fumée, la poussière, le 
sable et la gravelle. 
Lessétudes. indiquent qu'entre 
avril et août 1990, les niveaux de 
Particules en suspens à Yellowknife 
nt acceptables 39 pour cent du 
pS/äun niveau tolérable 44 pour 
ent dutemps et dépassaient un ni- 
eau acceptable 17 pour cent du 
Emps: L’arsenic est présent de ma- 
nière natirelle à Yellowknife -on 
Louve Ce minéral communément 
lans les roches de la région. Le 
apport indique que les niveaux de 
990/sont sensiblément moins éle- 
que les niveaux détectés au 







































l'avènement de l’essence 
Plomb, les niveaux de plomb 
baissé à travers le pays. Dès 
Ctobre 1990, les niveaux de plomb 
Lo | Yellowknife ne dépas- 
. ie 0.01 microgramme par 










ee INFORMATIONS TERRUTORIALES 


Échos des NO. 


Augmentation 
des subventions 
aux conseils de 
tribu 

Une aide financière additionnelle 
a été consenti aux conseils de tribu 


pourrépondre à une augmentation 
des coûts des services des con- 


sultants danses domaines financier 
et économique. 

Plus de 1.5 million de dollars 
Seront accordés aux divers conseils 
de tribu. La politique du ministère 
des Affaires indiennes et du Nord 
relative aux financement des con- 
seils détribudes Territoires du Nord- 
Ouestaétérevueafin de fournirune 
aïde dans les domaines de la gestion 
financière et du développement 
économique des bandes. 


En 1991/1992, une somme de 
500 000$ a été accordée aux con- 
seils de bande dans le cadre d’un 
pen de mise en oeuvre de trois ans. 

l'origine, le plan prévoyait un 
financement de 1 million de dollars 
au cours de la seconde année et 1.5 
millions la troisième année, 
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Toutefois, les bandes ont décidé 
d'offrir des services experts à leur 
membres dès cette année. 

La distribution des ressources 
sera effectuée selon la formule na- 
tionale de financement des conseils 
de tribu. Le montant est déterminé 
en fonction dunombre de membres. 
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NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Pour la fourniture de main-d'oeuvre seulement 
Programme dlamélioration thermique 1992 











La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
une proposition visant la fourniture de main-d'oeuvre seulement pour ses 
travaux d'amélioration thermique, en 1992, dans les collectivités suivantes : 


1. Grise Fiord 





3 logements Fort Providence 2 logements 





Les offres relatives aux collectivités susméntionnées doivent Être envoyées au 
bureau principal!de Yellowknife et au bureau de district de Hay River de la 
S.H.T.N:-O, avant 16 h, heure locale, ou au bureau de distriet d'Igaluit de la 
SH:T-N-O. avant 17 h, le ler mai 1992, 


2. Fort Rae 2 logements 


Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent étre envoyées au 
bureau principal de Yellowknife de la S.H.T.N.-O. avant 16 h, heure locale, le 
4 mai 1992. 


3. Arviat 4 logements Aklavik 1 logement 


Lessoffres relatives aux collectivités. susmentionnées doivent être envoyées au 
bureau principal deYellowknifeetau bureau dedistrictd'Inuvikde la S.HT.N.- 
Oavant 16 h, heure locale, ou au bureau de district d'Arviat de la S.H.T.N.- 
O: avant 17 h, le 6 mai 1992. 


4, Coral Harbour 





3 logements Fort Good Hope 1 logement 


Lestoffres relatives aux collectivités susmentionnées doivent être envoyées au 
bureau principaldeYellowknifeet au bureau de district d'Inuvikde la S.H.T.N.- 
O: avant 16 h}heurellocale, ou au bureau de district d'Arviat de la S.H.T.N.- 
O. avant 17 h, le 11 mai 1992. 


5. RankinInlet 4 logements 


Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife dela S.H.T.N.-O. avant 16h, heure locale, ou 
au bureau de district d'Arviat de la S.H.T.N.-O. avant 17 h, le 15 mai 1992. 


6. Repulse Bay 3 logements 


Les offres relatives älla collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife de la S.H:T.N.-O. avant 16 h, heure locale, ou 
au bureau de district d'Arviat de la S.H.T.N.-O. avant 17 h, le 19 mai 1992. 


7. Cambridge Bay 10/logements 


Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal'de Yellowknife ou au bureau de district de Cambridge Baÿ de 
la SH.T-N.-O: avant 16 h, heure locale, le 20 mai 1992. 


8, Coppermine 4 logements 


Les offres relatives à la collectivité susmentionnée doivent être envoyées au 
bureau principal de Yellowknife ou au bureau de district de Cambridge Bay de 
la S.H/T-N.-O. avant 16 h, heure locale, le 25 mai 1992. 


9. Gjoa Haven 5 logements 


Lesoffressrelatives à la collectivité susmentionnée doivent étre envoyées au 
bureau principal deYellowknifeouau bureau de districtde Cambridge Bay de 
lalS.H.T.N.-O. avant 16h, heure locale, le 29 mai 1992, 


Ilestpossible dese procurer, sans frais, les documents d'appelld!offres auprès 
des bureaux de la SH.T.N:-O. d'inuvik, de Yellowknife, de Hay River, de 
Cambridge Bay, d'Arviat et d'Iqaluit. Les proposants doivent rétourner ces 
documents en bon état dans les trente jours qui suivent la clôture de l'appel 
d'offres, pourpouvoir obtenir gratuitement les plans subséquents. 


Ces documents peuvent être consultés au bureau d'administration municipale 
etauxbureauxdel'association d'habitation où se fera la construction, ainsiquà 
l'association de construction des T.N.-O., à Yellowknife. 


Renseignements sur les ententes contractuelles : Elsa Mogensen, C.P. 1925, 
Yellowknife (T:N:-O.) XTA 2P5, Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : 
(403) 920-8024. 


Renseignements techniques : Marsh Wilson. Téléphone 
Télécopieur : (403) 920-8024. 


La S:H!T.N.-O: et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise, 


: (403) 873-7861, 


Des garanties de soumission sont exigées pour ces projets. 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 
de celles qui lui sont faites. 


SCHL 3°2 CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Canadä 


Ministre 


















































(. 2 d'offres 


Northwest 
Territories Travaux publics 


Lhôn. Don Morin, ministre 





Location de maison (loyer brut) 
Projet n°92-2161 
Maïson simple de trois chambres à coucher 
— Fort Providence, T.N.-0. - 


Location dé maisons (loyer net) 
Projet n° 92-2162 
Maison simple de trois chambres à coucher 
- Fort Providence, T.N.-0. - 


Projet n° 92-2163 
Maison simple de trois chambres à coucher 
- Réserve de Hay River, Hay River, T.N.-O. - 


Lessoumissionscachetéesadressées au Surintendantrégional, Ministère 
des Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 390, Fort Smith, NT XOE OPO ou à Yellowknife, NT X1A 2L9 (oulivrées 
enmain propre à l'adresse indiquée ci-dessus ou au 7° étage de l'édifice 
YK Centre à Yellowknife) seront acceptées jusqu'à : 


15h, heure locale, le 11 mai 1992 


Lessoumissionnairespeuventse procurerles documents d'appel d'offres 
aux adresses indiquées ci-dessus ou au bureau régional d'entretien, 
Industrial ParkäHayRiver,T.N:-O.ou auprès d'IreneLafferty, commis aux 
services extérieurs, Fort Providence, T.N.-O. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doiventêtre remises 
sur les formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune 
des soumissions. 


Renseignements : Tony Hartien 
Gestionnaire régional des biens immobiliers 
Ministère des Travaux publics 

Fort Smith, T.N.-O. 
Tél. : (403) 872-7305 


Fe 





NORTHWEST TERRITORIES 
HOUSING CORPORATION 


L'hon. Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


Visant la fourniture et l'expédition de matériaux, et la 
construction de logements publics 
Baker Lake (T.N.-O.) 


La Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest vous invite à soumettre 
une proposition pourla fourniture et l'expédition de matériaux et la construction 
des logements suivants à Baker Lake (T.N.-O.) : 

1 duplex de deux chambres 

2 logements individuels de cinq chambres 

2 multiplex (4 logements de deux chambres) 

1 multiplex (8 logements de deux chambres) 











Les offres en réponse à cet appel doivent être envoyées au bureau de la 
S.H.T.N.-O. de Yellowknife avant 16 h, heure locale, le 30 avril 1992, 





Ilestpossible de se procurer, sans frais, les documents d'appel d'offres auprès 
du bureau principal de Yellowknife et du bureau de district d'Arviat de la 
S.HTN-O: Les proposants doivent retourner ces documents en bon état dans 
lestrente jours qui suivent la clôture de l'appel d'offres, pour pouvoir obtenir 
gratuitement les plans subséquents. 











Ces documents peuventétre consultés au bureau d'administration municipale 
etau bureau de l'association d'habitation où se fera la construction, aïnsi qu'à 
l'association de construction des T.N.-O., à Yellowknife, 





Renseignements sur les ententes contractuelles : Elsa Mogensen, C.P. 1925, 
Yellowknife (L.N.-0.) XIA 2P5. Téléphone : (403) 873-7883, Télécopieur : 
(403) 920-8024. 








Renseignements techniques : Rock Jerome. Téléphone + (403) 920-6547, 
Télécopieur : (403) 920-8024. 


La SH.TN.-O, et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
partagent les frais de cette entreprise. 





Des garanties de soumission sont exigées pour ces projets. 





La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins élevée, ni aucune 
de celles qui lui sont faites. 


SCHL Va CMHC 


Question habitation, comptez sur nous 


L'honorable Elmer MacKay 
Ministre 













Canadä 















































Les élèves de 





J'École Allain 





St-Cyr racontent 





leur voyage à Jean-Côté en Alberta 
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Quand tu rentres dans le village 

Tu viens juste de découvrir qu'on est en paix. 

Le village est si tranquille, on sent une grande paix 
La rivière coule, les oiseaux chantent 





À l'école Héritage 

À Rivière -la- Paix 

Dans la cour 

Les enfants jouent 

À la balle et au hockey 

Et ils semblent bien s'amuser 


Grégoire Patterson 


Voici mon voyage 
À l'école Héritage 
On visite Falher 


Et une ferme laitière ET, AOus 
Voici! 


On visite la famille Lavoie 
Et un musée je crois 

Voilà Jean Côté 

Que j'ai imaginé 


Sancho Beaupré 
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Aujourd'hui, on vient d'arriver à Rivière -la- Paix 
C'est tranquille, très très tranquille 








L'école Héritage 

Fait un voyage dans les nuages 
Elle explore l'or 

Et les bords de la rivière 

Des pères 






Karine Picard 





Où aller en voyage? 

À l'école Héritage 

Sans elle, le monde serait une poubelle 
Mais avec elle, c'est une chandelle d'amour 


Pascal Drouin 


Je vais aller coucher 

À Jean Côté 

Me faire des amis 

Pour toute la vie 

Je vais m'amuser 

Et aussi regarder 

Il y aura peut-être des défilés 
qui sait? 

Nous allons visiter des fermes 
Qui contiennent peut-être 
Des germes 


Sonia Carter 




















Campagne de nutrition 1992 


Gagnants et gagnantes du concours 
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50€ dans les Territoires 











Oui à la frontière 
L’Arctique de l’Est 

se félicite des résultats 
du référendum 


«Lerésultat positif du référendum du 4 mai dernier est pour nous le signal d'entreprendre 
lessdémarches pour la création de Nunavut. ILsera maintenant beaucoup plus facile de faire 
ratifier l'entente territoriale par les Inuit», a expliqué James Eettoolook, président de la 
Fédération Tungavik de Nunavut (FTN 

4 Vus à à # 







La visite inquiètante 
de Robert Bourassa dans l'Ouest 


Ottawa, 11 mai 1992 (APF) - Le Québec s'en tient, encore pour 
l'heure, à la définition de la dualité linguistique contenue dans l'accord 
du lac Meech, prévoyant seulement la notion de «protection» des 
communautés minoritaires. 

À Vancouver, la présidente de la Fédération des Franco-Colombiens 
(FFC) n'aobtenu aucuneréponse claire surcette question: «M. Bourassa 
s’estmontré sensibleaux besoins dés Franco-Colombiens, mais il nous 
aparlé delaréalité à laquelleil doit faire face au Québec», a déclaré Mme 
Marie Bourgeois, à l'issue de son entretien avec le Premier ministre. 

Le communiqué de presse de la FFC, rédigé sur un ton mi-figue mi- 
raisin, précise que la présidente de la Fédération, quoique heureuse de la 
rencontre, «se doit de constater que le Québec, en optant pour les mêmes 
revendications que lors de Meech, risque de renoncer à l’appui des 
minorités du Canada». 

Cunieusement en Alberta, les représentants de l'Association cana- 
dienne-française de l'Alberta (ACFA) sont ressortis satisfaits de leur 
rencontre avec M. Bourassa. «On doit dire que la rencontre a été 
fructueuse. Nous étions rentrés en cherchant un appui de la part du 
Premier ministre du Québec, un appui pour nos revendications fonda- 
mentales, c'est-à-dire l'application et la mise en oeuvre de l’article 23 
pour la gestion scolaire ainsi que la clause d'épanouissement et de 
développement. Nous avons trouvé une oreille réceptive de ce côté-là», 
affirmait le président de l'ACFA, M. Denis Tardif, à la sortie de sa 
réunion avec M. Bourassa. 

En Saskatchewan, les Fransaskoïsont fait tablerasepourreprendre le 
dialogue qui avait été sérieusement compromis en 1988, lorsque M. 
Bourassa avait qualifié de «léger progrès» l'adoption de la Loï 2, qui 
abolissait les droits historiques des francophones de cette province. 

Le Premier ministre a répété sa préférence pour le texte de l'accord du 
lac Meech «parce que cela nous avait permis d’avoir l'unanimité». 

Enfin, au Manitoba; la rencontre de M. Bourassa avec les représen- 
lantsdelaSociétéfranco;manitobaine n'aduré quequinze minutes, faute 
de temps. On a surtout discuté du dossier de la gestions scolaire. 




































Daniel Cuerrier 

Les opinions recensées avant le 
scrutin laissaient entrevoir que les 
gens à l’ouest de la frontière pro- 
posée voteraientnon et, ceux à l’est 
voteraient oui. Une fois la liste des 
votants complétée pour le référen- 
dum du 4 mai, il devenait clair que 
l'Estpartaitnettement désavantagé. 
Leschiffres montraient en effetque 
deux votantssurtroishabitaïentdans 
l'Ouest. 

Le 4 mai s’est cependant avéré 
être un jour comme seule l’histoire 
sait les inventer. Les gens de l’est 
ont participé en si grand nombre au 
scrutinetleurréponseaététellement 













































































5 Dénés ne do ivent être laissés pour compte» a expliqué la . 
de l'Arctique de l'Ouest, Mme Ethel Blondin. 







Suite.en page 2 
Les résultats 





Selon les salariés blessés au travail 


La Commission des 
accidents du travail est 
insensible à leur situation i. À M 


Le groupe de soutien aux travailleurs blessés, représenté 
parRon Celej, a témoigné le 12 mai dernier devant le Comité 
Permanent sur les agences, conseils et commissions du gou- 
vernement des T.N.-O. Ce comité de l'Assemblée législative 
Procède ces jours-ci à üne évaluation des opérations de la 


Commission des accidents du travail. | ” 
Louise Doren mité, présidé par le député d’Inuvik, 
L'évaluation de l’ensemble des M.FredKoe,onteu àdéterminerles \ 





conseilsetagencesdugouvernement actions à entreprendre pour faire en 
des TN:-O. est l’une des recom- sorte que la Commission soit en 
mandations du rapport Beattysurla mesure de remplir plus 
restructuration des opérations du adéquatement son mandat. 
gouvernement des Territoires du Soulignant que le principe de 
Nord-Ouest. L'évaluation est en- l'indemnisation des victimes d'ac- 
teprisepourdéterminer l'efficacité cident du travail est établi depuis le 
réelleetlapertinence delapanoplie début du siècle, M. Celej à indiqué 
d’agences/commissions etconseils que la récente tendance de vouloir 
mis Sur pied par le gouvernement. RENTE ES 
Au cours des trois jours Suiteen muse à 
d’audiences, les membres du Co- La CAT en question 


Les Snowbirds ont déchiré le ciel de Yellowknife le 3 mai dernier lors d'un spectacle aérien quia 
déplacé les foules. La formation canadienne achevait dans les Territoires sa tournée nationale. 


S OM MAIRE 


Les résultats du référendum 
Éditorial : encore le bilinguisme 

















Il a dit : 


«L'alcool masque 
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| Le Le Canada à Séville 
dde ET Arctique de l'Est D nur 
Médecin psychiatre Rubrique culturelle... 





à l'hôpital Stanton 
voir en page 3 







Didier Revol 





Suite de la page 1 


Les résultats du référen 


convaincante que le oui l’a finale- 
ment remporté avec 54 pour cent 
des suffrages exprimés. 

Les votants de l'Arctiquede l'Est, 
le futur territoire de Nunavut, sont 
allés aux urnes dans une proportion 
de près de 72 pour cent et le oui 
remportait une majorité sans équi- 
voque de 87 pour cent dans celte 
partie des TN-O. Même à Iqaluit, la 
plus importante ville du futur terri- 
toire, on a votéen bloc. 76 pour cent 
des personnes ayant droit de vote se 
sont présentées aux bureaux de 
scrutin. Résultat : 91 pour cent en 
faveur du oui. Pourtant cette ville, 
avec son amalgame de francopho- 
nes, d’anglophones et d'Inuit, re- 
présentait parmi d’autres un gros 
point d'interrogation pour les re- 
présentants des diverses associations 
inuit. 

Toutlemonden'étaitque sourires 
dans la salle du Navigator Inn où M. 
Dennis Patterson avait donné ren- 
dez-vous à ses électeurs au soir de 
ce scrutin historique. Le député 
d'Iqaluit se disait enchanté par les 
résultats dans sa circonscription et 
surtout très encouragé de voir les 
résidants se rallier de telle façon: 
«Cela démontre hors de tout doute 
que francophones et anglophones 
tout comme les Inuit sont emballés 
parce quiles attendavec la création 
de Nunavut. Je suis très fier de ma 
circonscription et particulièrement 
de mesélecteurs». 

M. AI Woodhouse, directeur à 
Iqaluit du groupe Evaz, propriétaire 
entre autres du Navigator Inn et de 
Harvey's Office Products, s’est dit 
agréablement surpris par les résul- 
tats à Igaluit: «Avec sa population 
tellement diversifiée, Igaluit repré- 
sentait certainement un point d'in- 
terrogation majeur. Je craignais que 
nous apparaîssions comme les seuls 
ànepasclairementappuyerlavague 
de fondque l’on pressentaitailleurs 
dans le territoire de Nunavut». 

De son côté, John Amagoalik, 
conseiller politique etconstitution- 
nel de la FIN, s'avouait également 
fortheureux des résultats. Ilatenu à 
mentionner cependant, au cours 
d'une entrevue radiophonique, que 
cette victoire n'avait pas été gagnée 
aux dépens de l'Ouest «Nousavons 
remporté la victoire parceque c'était 
là la seule bonne chose à faire : il 





fallait voter oui. Oui pour en finir 
avecnosrevendications territoriales, 
oui pour notre droit à s'auto-gou- 
verner, Oui pour préserver notre 
mode de vie traditionnel». Et de 
continuer: «Nous voulons tendre une 
main amicale aux gens de l'Ouest. Il 
faut que les lignes de communica- 
tionrestentouvertes avec les Dénés 
etles Métis. Ils doiventcomprendre 
que nous devons nous asseoir à une 
même table et commencer à parler 
avec notre raison. Nous devons ré- 
gler nos différends et travailler en- 
semble pour atteindre nos buts. La 
division ne signifie absolument pas 
que nous leur tounons le dos». 

M. Amagoalik s'est par contre 
dit surpris et même frustré du vote 
des employés gouvernementaux de 
l'Ouest. «Alors qu'on avait l’im- 
pression qu'ils étaient en faveur et 
respectaient notre droit à l’auto- 
détermination, ils ont plutôt voté 
pour préserver leur emploi» a-t-il 
ajouté. Selon M. Amagoalik, il est 
maintenant temps de commencer à 
rédiger la constitution de Nunavut: 
«Ilesttempsd’en travailler le texte, 
de se faire une idée de ce qu'on veut 
y inclure et de définir quels sont les 
droits fondamentaux qui doivent y. 
être inscrits». 

Pour Duncan Cunningham, di- 
recteurexécutif de l'Association des 
Inuit de la région de Baffin, le tra- 
vail d’information auquel a participé 
son organisme a donné les fruits 
escomptés. D'après lui, lesrésultats 
ont été fort concluants, même à 
l'Ouest, où 25 pour cent des gens 
ont voté oui. M: Cunningham croit 
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édition seront un atout important. 











d'ici le 25 mal 1992 à: 















général, au 613/ 237-1017. 








e L'Association de la presse francophone, organisme national ayant 
son bureau à Ottawa et regroupant les journaux des communautés aca- 
diennes et francophones du Canada, est à la recherche d'une personne 
dynamique pour combler le poste de: 


Directeur des communications 


© Responsabilités: Sous l'autorité du directeur général, cette personne 
devra assurer la promotion de l'Association et de ses membres. En parti- 
culier, elle verra à assurer que les gouvernements fédérallet ontarien in- 
cluent systématiquement les journaux de l'Association dans leurs plans 

de communication, elle fera connaître aux publics intéressés les divers ser- 
vices de l'Association y compris son Agence de presse et son programme 
de bourses d'études, elle assurera la circulation des informations à l'inté- 


—ABE — 


rieur même de l'Association, À ces fins, elle établira les contacts utiles, elle 
produira les outils de communication pertinents et elle formulera les re- 
commandations appropriées pour la direction de l'Association. En outre, 
elle assurera la gestion du personnel de soutien de l'Association. 

e. Qualifications: La personne retenue devra connaître intimement le 
milieu des communautés francophones hors Québec, posséder une excel- 
lente maîtrise du français, des aptitudes en gestion de personnel et des 
dons manifestes pour la communication tant écrite qu'orale. La connais- 
sance de l'anglais est également nécessaire. Des aptitudes en micro- 


e Rémunération: Entre $ 40 000 et $ 48 000 par année, plus avantages 
© Candidatures: Les candidats peuvent adresser leur offre de services 


Bernard Cadieux, Directeur général 
Association de la presse francophone 
900-325, rue Dalhousie 
Ottawa, Ontario KIN 7G2 


On peut obtenir plus amples informations en téléphonant au directeur 


dum sur la frontière 


Didier Revol 


en effet qu'il faut mettre les résul- 
tats en perspective. Selon lui, l’est 
jouit d'une grande homogénéité et 
s'estrallié derrière un rêve vieux de 
plus de quinze ans. À l'ouest par 
contre, les raisons étaient nom- 
breuses de voter non, l’absence de 
consensus par exemple, des raisons 
économiques comme les coûts af- 
férents à la création de deux terri- 
toires distincts, les pertes d'emplois 
possibles, le tracé de la frontière 
jugé insatisfaisant. «Les raisons de 
votercontre étaient fortnombreuses, 
par contre il n’y avait qu'une seule 
et unique raison de voter oui. Je 
pense donc que 25 pour cent en 
faveur du oui représente un résultat 
très significatif». 

M. Patterson abondait lui aussi 
dans le même sens, en disant : «La 
faible participation dans l'Ouest 
peuttrèsbienêtreinterprétée comme 
un consentement silencieux de la 
part des électeurs». Mme Meeka 
Kilabuk, directrice exécutive du 
Conseilrégional de Baffin, se disait 
quant à elle encouragée par le fort 
pourcentage du oui dans certaines 
communautés dénées: «Ceux-lont 
compris de quoi il était question, 
fondamentalement: ledroitàl'auto- 
détermination». 
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Suite de la page 1 


La CAT en question 


rogner surles compensations finans 
cières accordés aux travailleurs 
blessés mettent en danger ce prin- 
ci 

Les travailleurs victimes d'acci- 
dent au travail pensent que la 
meilleure manière de réduire les 
coûts qu'entraînentles accidents est 
de doter les Territoires du Nord- 
Ouest d’une loi protégeant 
véritablement la santé et la sécurité 
des salariés. 

Les travailleurs blessés croient 
que la question de la réhabilitation 
aussi doit également être examinée 
à fond : «La mesure susceptible de 
couper lescoûts leplus éfficacement 
serait de passer une loi qui oblige- 
rait les employeurs à engager à 
nouveau l'employé quiss'est blessé 
au travail au même salaire et même 
dansuneautre fonctionsil'employé 
le désire», aexpliqué M. Ron Celej. 

Les employés ayant subi des 
blessures au travail ont accusé la 
Commission des accidents dutravail 
de se montrer insensible au drame 
que vivent les salariés blessés. Les 
victimes doivent souvent changer 
complètement de vie. L'accident a 
des impacts importants sur leur si- 


La meilleure place en ville pour 
rencontrer ses amis-es 


Heures d'ouverture 


Lundi - vendredi 
Samedi et dimanche 11h à 22h 


ABONNEZ-VOUS À 
L'AQUILON 


Nettoyage du printemps 
Vous avez besoin d'aide ? 
Des professionnels à votre service : 


C:P:2572 
Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2P9 


(403) 873-9518 


































tuation financière et sur la vie quo- 
tidienne de leur famille. 

Selon le Comité, les compensa- 
tions financières, d'environ 25 000 
dollars par an, accordées par la 
Commissionne sont passuffisantes, 
enraisonducoût de la vietropélevé 
dans les Territoires. Cette situation 
oblige 60 pour cent des travailleurs 
blessés à retourner dans le Sud pour 
suivre une formation de 
réhabilitation. 

Les travailleurs dénoncent éga- 
lement l'attitude léthargique de la 
Commissionquantàlaréhabilitation 
des travailleurs blessés. 

Les politiques qualifiées de 
«floues» de la Commission sont un 
autre point soulevé par les tra- 
vailleurs blessés. 

Par exemple, une des:politiques 
de la Commission des accidents du 
travail stipule que cette dernière ne 
peut verser plus de 10 pour cent des 
pensions aux travailleurs blessés. 
Danslaplupartdescas, cette pension 
mensuelle estmoindre quel'intérèt 
qui serait versé surle montantiotal 
du paiement d'invalidité déposé 
dans une banque oudans un place- 
ment à terme. 
















7h à 22h 





Déjeüner : 7hàllh 
Diner : 11h à 16h 
Souper : 16h à 22h 


Brunch : 


Salle de réception pour des réunions, séminaires, 
banquets, mariages, parties, etc. 


Pour plus d'information ou pour réservation, contactez 


Harvey Bourgeois au 


920-4914 


Service en français offert sur demande 


l1lhàäl4h 
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leur travail. Si les structures adéquates de soins se d 





Didier Revol 

Chemise hawaïenne, longs che- 
veux et barbe en bataille, Ross 
Whéeler n’a rien du médecin tradi- 
tionnel en blouse blanche. Dans 
l'unité de soins psychiatriques de 
l'hôpital Stanton à Yellowknife, le 
personnel porte les vêtements de 
tous.les jours, comme tous les pa- 
tients admis ici. Décontraction et 
convivialité sont de mise. Les per- 
sonnes hospitalisées ont à leur dis- 
position une cuisine, une salle à 
manger, un salon avec télévision, 
magnétoscope et chaine hi-fi. Les 
dix chambres ont été aménagées 
pour que les gens se sentent à la 
maison. 

Une disponibilité totale 
du service 





Ross insiste sur la spécificité de . 


son service : «Les personnes souf- 
frant de crise aigüe sont admises 
immédiatement de nuit comme de 





jour C’est dans une atmosphère 
amicale.que nous essayons de leur 
venir en aide». Mais les individus 
présentant un sérieux problème 
d’alcool sont priés d'aller se faire 
désintoxiquer avant leur admission 
définitive: Ross est catégorique : 
«L’alcool masque tous les problè- 
mes. C’est seulement à jeun que 
l’on prend conscience de sa vérita- 
ble condition». La guérison, tou- 
jours hasardeuse en psychiatrie, 
n’est pas le premier objectif. «Nous 
netentons pas de guérirnospatients. 
Nous leur donnons des repères pour 
leur propre personnalité. En ayant 
une meilleure connaissance d’eux- 
mêmes, ils pourront mieux «fonc- 
tionner» à leur sortie de l'hôpital» 
ajoute cet ancien militaire. 

Le traitementn'a rien de particu- 
lier: pour soulager schizophrénie et 
autres dérèglementsmentaux, on fait 
appel à une médication appropriée 
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Nous sommes tous des êtres humains» 


Pendant la semaine de la santé mentale, qui a eu lieu du 4 au 


10 mai dernier, psychiatres et médecins ont profité de l'occasion pour mieux faire connaître 


éveloppent dans les Territoires, le travail à court terme rest: 


ainsi qu'à des séances joumalières 
thérapie de groupe. «Pour la plupart 
des gens, venir ici est leur seule 
Chance de stabiliser leur vie souli- 
gne Ross. Malheureusement, le re- 
tour dans les communautés reste ca- 
tastrophique. Ils retombent dans un 
milieu destabilisateur et les problè- 
mes refont immanquablement sur- 
face». Certains reviennent à Phôpi- 
tal. D’autres téléphonent en cas de 
crise pour obtenir un peu de récon- 
fort. Les responsables de l’unité 
psychiatrique déplorentl’inexistence 
dans l’ensemble des Territoires de 
structures appropriées nécessaires À 
un suivi médical. 
Laquasiinéxistence 
d'unsuivi médical 

Laplupartdes patients, en majo- 
rité des autochtones, ne restent que 
deux ou trois jours. Pour les cas plus 
sérieux, l'hospitalisation peut durer 
des mois. Les psychologues de la 
clinique de santé mentale de 
Yellowknife partagent leur temps 
entre leur cabinet de consultation et 
l'unité de psychiatrie de l'hôpital. 
Commel’explique Roxanne Valade, 
psychologue, «notre rôle à la clini- 
quese limite souventau court terme. 
Faute de temps et de moyens, nous 
aidons seulement les patients à pas- 
ser sans trop de dommages Ja crise 
qu'ils traversent. À l'hôpital, les 
choses sont différentes, le suivi est 
mieux assuré». 

Que ce soit à la clinique ou à 
l'hôpital, ou bien encore lors de ses 
déplacementsprofessionnelsdansle 
Kitikmeotoule Mackenzie, Roxanne 
note que les gensse livrent beaucoup 
plus que par le passé : «Les campa- 
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gnes de sensibilisation ont joué, 
surioutauprèsdes femmes quicom- 
posent aujourd'hui la majorité de 
ma clientèle. Pourtant, la demande 
grossit mais les moyens ne suivent 
pas. Les coupures budgétaires ne 
vont pas arranger les choses». Les 
troublespsychologiquesetmentaux, 
s'ils ne se différencient pas 
nettement de ceux constatés dans le 
Sud, sont aggravés par l'isolement. 
«Des petites communautés sont 
parfois atteintes dans leur ensem- 
ble. Les abus sexuels, la cruauté 
mentale, latoxicomanie constituent 
un cercle vicieux. Les jeunes accu- 
mulent les frustrations générées par 
le système et répètent les comporte- 
ments violents de leurs parents. On 
peutparlerchezlesadolescents d’un 
processus d’autodestruction. Sans 
système scolaire adapté, déchirés 
entre deux cultures, certains abu- 
sent de substances toxiques, tom- 





€ une priorité. 


Didier Revol 


bent dans la délinquance. Il arrive 
que des jeuness'automutilent avoue 
Roxanne. Quant au taux de suicide 
poursuit-elle, il estle plus élevé au 
pays». 
Parler à n'importe qui 
mais parler 

Ross Wheeler affirme que l’ano- 
nymat n'existe pas dans les petites 
communautés. L'exclusiondes per- 
sonnesconsidéréescomme «folles» 
enestd'autant plus facile. Souvent, 
les personnes en détresse n'ont pas 
d'autre solution que de s'adresser à 
un prêtre de leur communauté, une 
infirmière ou à un travailleur social, 
Même la gendarmerie royale inter- 
vient de temps en temps. 

Et Ross de conclure : «il est 
réellement important que ces gens 
obtiennent une écoute. attentive 
lorsqu'il s'adresse à vous comme à 
moi. Nous sommes tous des êtres 
humains, n'est-ce pas»? 



























Ottawa, 23 avril (APF) - Les 
Franco-Manitobains espèrent con- 
vaincre Je premier ministre Gary 
Filmon qu'il fait fausse route avec 
son plan de mise en oeuvre de la 
gestion des écoles francophones, 
Parce que ce plan pourrait mener à la 
disparition des écoles françaises au 
Manitoba: 

Pourse conformer au jugement 
de la Cour suprême rendu en 1990 
selonlequelles provinces sonttenues 
d'accorder à leur minorité le droit 
de gérerleurs écoles, le Manitoba a 
récemment annoncé son intention 
de créer une commission scolaire 
unique chargée de gérer les écoles 
francophones. 

Mais la province a aussi décidé 
que les commissions scolaires 
existantes pourront continuer à of- 
frirdeS programmes d'enseignement 
en français, pour les communautés 
francophones qui refuseraient 
d’adhérer à lanouvelle commission 
Solaire ÆEnfait, chaque commu- 
mauté aura le choix d’adhérer à la 
ouvelle commission scolaire ou de 
Lontinuer à être rattachée à la com- 
| scolaire dont elle fait ac- 









Comme si ce n'était pas assez, le 
gouvernement a annoncé que le 
comité d'implantation de la gestion 
scolaire ne sera pas formé unique- 
ment de francophones, mais aussi 
d’anglophones rattachés au monde 
de l’enseignement. Finalement, ce 
n’est qu’en septembre 1994 que la 
commission Scolaire francophone 
assumera la gestion pleineetentière 
des écoles françaises au Manitoba. 

Pour le directeur général de la 
Fédération provinciale des comités 
deparents (FPCP), Gérard Lécuyer, 
ce projet estinconstitutionnel parce 
qu'ilvaà l'encontre du jugement de 
la Cour suprème du Canada. M. 
Lécuyer conteste la décision du 
gouvernement Filmon d’accorderun 
tel choix aux parents francophones. 
Selon lui, il vaut mieux que le gou- 
vemementdécrète tout simplement 
que les parents francophones sont 
rattachés de facto à la nouvelle 
commission scolaire francophone, 
quitte à leur offrir la possibilité de 
ne pas y adhérer. 

Selon M. Lécuyer, le gouverne- 
menta agi de la sorte «pour satisfaire 
un petit groupe de commissaires eL 
deux directeurs généraux franco- 






J PLACÉE, CONTACTEZ 
OU AU 873-2158 (FAX) 


La gestion scolaire proposée 
par la province du Manitoba 
ne fait pas l'affaire des parents 


phones de commissions scolaires 
qui ont fait des pressions auprès de 
députés». Pourquoi? Parce que, 
poursuit M. Lécuyer, ces commis- 
sions scolaires veulent continuer à 
offrirune variété de programmes en 
français. Et comme plusieurs fa- 
milles franco-manitobaines sontis- 
sues de mariages mixtes, M. Lécuyer 
estime que les parents préféreront 
de beaucoup ces écoles plutôt que 
de vivre un débat déchirant au sein 
de la communauté. «Pour éviter la 
chicane, on va opter pour la paix et 
pasnécessairement pour l'éducation 
qu’on aurait espérée pour nos en- 
fants». 

Pour l'ensemble des organismes 
franco-manitobains, le modèle pro- 
posé serait acceptable à lacondition 
que seul la nouvelle commission 
scolaire francophone ait le droit de 
gérerdes écoles françaises dès 1993; 
que seules les parents concernés en 
vertu de la Charte des droits et li- 
bertés puissent se prononcer sur la 
volonté de la communauté d’adhé- 
rer Où non au nouveau modèle de 
gestion et que le comité 
d'implantation soit formé unique- 
ment de francophones. 
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Le temps de parler - Le temps d'écouter 





La commission royale sur les peuples autochtones 
invite 
les:citoyens et associations autochtones 
et non autochtones à ses audiences publiques. 
Bienvenue à tous et à toutes 


Inuksuk High School Gymnasium 
lgaluit, Territoires du Nord-ouest 
le 26 mai, 1992 


Fort Simpson Community Hall 
Fort Simpson, Territoires du Nord-Ouest 
le 26 mai,1992 


Hamlet Office Meeting Place 
Pangnirtung, Territoires du Nord-Ouest 
le 27 mai, 1992 


Teslin Longhouse 
Teslin, Yukon 
le 27 mai, 1992 


Watson Lake Community Centre 
Watson Lake, Yukon 
le 28 mai, 1992 


Venez partager vos expériences, vos idées et vos visions 
Apprenez à vous mieux connaître mutuellement 


Commission royale sur les peuples autochtones 
C.P. 1993, Succursale B 
Ottawa (Ontario) K1P 1B2 
Télécopieur : (613) 943-0304 
1-800-387-2148 (cri, inuktitut, ojibway) 
1-800-363-8235 (anglais, français, chipewyan) 
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Le rapport annuel du Commissaire Goldbloom 
L'incompréhension règne toujours 


au chapitre des langues officielles 


Les Canadiens ne se sentent pas plus 
à l'aise aujourd’hui avec la notion du 
bilinguisme qu'au momentdelamiseen 
place de la politique en matière de lan- 
gues officielles au Canada au début des 
années 70. 

C'est du moins l'opinion qu'exprime 
le nouveau commissaire au langues of- 
ficielles dans son rapport de 1991. Selon 
M. Victor Goldbloom, la fauteenrevient 
en partie au gouvernement fédéral qui a 
entretenu ce climat d'incompréhension 
en n’informant pas adéquatement les 
Canadiens sur les aspects fondamen- 
taux de la question. 

La dernière publication fédéralesur la 
politique linguistique remonte à 1977. 
Pour M. Goldbloom, le fait qu'aucun 
gouvernement ne se soit donné la peine, 
depuis lors, de fournir à tous les Cana- 
diensuneexplication clairedela dualité 
linguistique, a laissé le champ libre à 
tous les opposants de cette politique. 

Il est temps que le gouvernement fé- 
déral mette son énergie à défendre 
efficacement son choix politique des 
années 70. S'il avait mis autant de dé- 
termination à fairecomprendrel'essence 
dela dualité linguistique qu'il en a mis à 
défendre des dossiers comme le libre- 
échange, ou les politiques énergétiques, 
nous n'en serions pas là. Mais ilne faut 
pas penser que seul le gouvernement 
fédéral a laresponsabilité de défendre la 
politique de bilinguisme. C'est égale- 
ment l'affaire des gouvernements pro- 
vinciaux et territoriaux. Ils onteux aussi 
la responsabilité d'assurer aux minori- 
tés francophones la possibilité de vivre 
dans la langue qui a permis au Canada 
de devenir la nation qu'elle est 








aujourd’hui. 

Les Canadiens doivent continuer à en- 
courager les gouvernements de leur pro- 
vince à prendre au sérieux le principe de 
la dualité canadienne. Le manque de mo- 
tivation des provinces est encore très 
profond : seules des pressions repétées 
pourront un jour venir à bout de la ques- 
tion. 

On peut penser à certaines pistes qui 
auraient l’avantage de présenter le 
bilinguisme sous un jour avantageux. 
Nos dirigeants pourraients’attacher, par 
exemple, à démontrer quele français sert 
très bien le Canada en matière de com- 
merce international. Le fait de pouvoir 
traiter en français rend plus facile les 
échanges commerciaux avec la franco- 
phone mondiale, un marché considéra- 
ble. 

Cette question pourrait faire l’objet 
d’une campagne nationale. Elle pourrait 
toucher l'imagination populaire en dé- 
montrant qu'il y a un lien positif entre le 
français et la balance commerciale du 
pays. Il existe beaucoup d'autres sujets 
qui pourraient être exploités dans une 
campagne publicitaire. Le lien entre le 
bilinguisme et une carrière intéressante 
sur le marché du travail, par exemple. 

Le commissaire aux langues officielles 
semble capable d'apporter un nouvel 
élément au dossier des langues officiel- 
les. Il situe le problème dans une pers- 
pective de communication et fait valoir 
que tout ce qui existe peut s'expliquer et 
par conséquence se comprendre. C'est 
l'incompréhension des gens concernés 
qui est à la source du problèmeet on ne 
peut que se féliciter du fait que M. 
Goldbloom semble prêt à s'y attaquer. 


Louise Doren 





Didier Revol 


Pour avoir une dent contre quelqu'un, il faut 
tout d'abord: 

0) Avoir quelqu'un à se mettre sous La dent. 
1) S'être fait les dents. 

2) Avoir la dent dure et/ou les dents longues. 
3) Être sur les dents. 








Puis à la vue de la chair ennemie : 

1) Être armé jusqu'aux dents. 

2) Montrer les dents. 

3)Mordre à belles dents. 

4) Ne pas se casser les dents en tombant sur un os. 


Mélanie Genzel, Paris 
L'Autre journal, octobre 1991 
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En bref 


Le vent dans les voiles 


L'université Sainte Anne en Nouvelle-Écosse vient de battre ünrecord 
qui tenait depuis sa fondation il y a cent-un ans alors que cinquante-six 
étudiants ont reçu leur diplôme lors de la collation des grades qui avait lieu 
le 2 maï dernier. 

Ces diplômés représentent la plus importante promotion de toute 
l’histoire de l’université francophone. De tous ces diplômés, quarante-un 
sont originaires de la Nouvelle-Écosse. La veille, on avait procédé à 
l'ouverture officielle d’une nouvelle résidence de soixante-quatre lits. 


Ras-le-bol 


En Ontario, les francophones menacent le ministre des Collèges et des 
universités, Richard Allen, ainsi que le Secrétaire d'Etat Robert de Cotret, 
deprendre «des mesures radicales», si on ne se décide pas à aller de l'avant 
avec la création de deux nouveaux collèges francophones, dans le Sud et 
le Nord de la province. 

«Depuis plus de deux ans, les gouvernements nous font languir de 
semaine en semaine et de mois en mois en nous disant que lamise sur pied 
d’un collège dans le Centre/Sud-Ouest, le Nord et le parachèvement de la 
Citécollégiale sontchoses prochaines» s’estplaintleprésident du Collectif 
Centre-Sud-Ouest, M. Marcel Bruneau. 

Les deux gouvernements serenvoient laballe dans ce dossier. Le fédéral 
attend toujours une demande financière du gouvemement provincial alors 
que le ministre Allen a récemment affirmé n’avoir pas vu «l'ombre d’un 
chiffre» sur la participation fédérale, 

La Cité collégiale, qui a ouvert ses portes à Ottawa en septembre 1990 
grâce à une participation financière conjointe de l'Ontario et du gouver- 
nementfédéral,estàcejourleseulcollège d'arts appliquésetdetechnologie 
de l’Ontario français. 


Ontario Pop 


Huit Franco-Ontariens participeront le 3 juin à la finale du concours 
Ontario Pop qui aura lieu au Centre national des Arts à Ottawa. 

Richard Juteau de Kapuskasing, Julie Laporte de Rockland, Norbert 
Lepage de Scarborough etJohn Warerd’Ottawa dans la catégorie auteur- 
compositeur-interprète, et Chantal Bourbonnais d'Ottawa, Josée Gagnon 
d Orléans, Chantale Jérôme de Gloucester et Anik Soucy d'Orléans dans 
la catégorie interprète, interpréteront deux chansons lors de cette finale. 


Concours francophone 
de la nouvelle 


I n'y a pas qu'au Canada où les auteurs francophones canadiens 
peuvent participer à des concours littéraires. 

Le Concours francophone de la nouvelle, qui est organisé par la ville 
française de Palaiseau pour une septième année consécutive, s'adresse à 
tous les amateurs, quelle que soit leur nationalité. Les sujets des nouvelles 
sont libres. 

Pour participer, il suffit de soumettre un recueil de quatre nouvelles en 
français. On peut obtenir le règlement de participation en écrivant à : 
Concours francophone de la nouvelle, service culturel, mairiede Palaiseau, 
B.P No 6, 91125 Palaiseau Cedex. 











Le Canada en vedette 






à l'exposition internationale de Séville 


Séville, 23 avril 1992 (APF) -En 
celundi ensoleillé du 20 avril, alors 
que le roi Juan Carlos assistait à 
l'ouverture officielle de la plus 
grande exposition intemationale du 
20 siècle devant le monastère Santa 
Maria, certains n'avaient toujours 
pas leurs uniformes, et des restau- 
rants comme celui de la Norvège 
attendaient le feu vert des autorités 
espagnoles afin d'importer des ali- 
ments. 

Lesouvriers débarrassaient lesite 
de l'exposition, l’île de la Cartuza, 
des nombreux tracteurs, camions et 
outilsquis’ytrouvaient depuis 1987, 
année durant laquelle les travaux 
ontcommencé sur cette île jadis 


Le restaurant du 
Canada, qui est géré 
par les Territoires du 

Nord-Ouest, 
présente au menu de 
sa table d'hôte du 
boeuf musqué et du 
saumon de 
l'Atlantique 


Mais.les restaurants, cafetérias 
etpizzerias attendaient de pied ferme 
les quelque 18 millions de touristes 
qui visiteront le site au cours des six 
prochains mois. Lors de la journée 
d'ouverture, le prix d’un café, par 
exemple, est passé de 1,25$ à 2$. 
Maintenant on peut s'attendre à 
débourser en moyenne 5$ pour un 
hamburger! Le restaurant du Ca- 
nada, quilest géré par les territoires 


du Nord-Ouest, présente au menu 
de sa table d'hôte du boeuf musqué 
etdusaumonde l'Atlantique au prix 
de 60$ par personne, vin non com- 


pris! 
Le Canada 
a mis l'accent 
sur le futur 
en présentant 
un pavillon 
à l'allure 
industrielle 


Séville, cette ville vieille de 2 
000 ans, rivalise de charme avec 
l’île de la Cartuza, site de l’exposi- 
tion. Tout juste en quittant l’aéro- 
port, on peut apercevoir des trou- 
peaux de chèvre, contraste des 
temps anciens et modernes partout 
présent sur le site de l'exposition. 
Nombre de pays ont choisi de pré- 
senter leur pavillon en alliant le 
passé au futur, alors que des pays 
comme le Japon, L'Arabiesaoudite 
et la Hongrie sont revenus à leurs 
sources ancestrales. Le Canada, au 
contraire, adécidé de mettre l'accent 
sur le futuren présentantun pavillon 
à l'allure industrielle, 

L'architecte de Vancouver, Bing 
Thom, a imaginé un édifice qui 
susciterait un effet de surprise chez 
le visiteur. L'extérieur de l'édifice, 
décrit comme «une grosse boîte 
grise» dans un grand quotidien 
français, laisse découvrirun monde 
riche en émotions à l'intérieur. Le 
soir, aussitôt que le soleil quitte le 
site, le pavillon revêt une image 
complètement différente. On peut 


Plus de prestations 
pour les enfants du Canada 


Ottawa, 4 mai 1992 (APF) - A 
compter du mois de janvier 1993, 
une seule prestation pour enfants 
seraversée chaque mois par le gou- 
vemement fédéral aux familles qui 
ontdesenfants. 


Cette nouvelle mesure du gou- ! 


vernement fédéral fait partie d’un 
plan'dlaction en faveur des enfants 
intitulé «Grandir ensemble» qui a 
été dévoilé par le ministre de la 
Santé et du Bien-être social Benoît 
Bouchard! 

Fini donc le chèque mensuel 
d'allocations familiales, le crédit 
annuel pourenfants quiréduisait les 
impôts’ à payer et le crédit d'impôt 
remboursable pour enfants. 

Poursimplifier, le gouvemement 
ne fera plus qu'un seul paiement 
mensuel qui sera généralement versé 

la mère. 


Il augmentera aussi de 400 mil- 
lionsles prestations pour les enfants 
et beaucoup de familles, environ 2 
millions selon le gouvernement, 
ayant un revenu annuel inférieur à 
50.000$, recevront un montant plus 
élevé pour leurs enfants. 

Actuellement, toutes les familles 
Canadiennes reçoivent chaque mois 
environ 35$ parenfant âgé de moins 
de 18 ans. A cette somme s'ajoute 
un crédit annuel de 71$ pour chaque 
enfant à charge de moins de 18 ans, 
crédit qui est doublé à partir du 
toisième enfant. Enfin, le crédit 
d'impôt : remboursable neut attein- 





dre jusqu’à 601$ parannée, pour un 
grand total de 1091$ par année pour 
un enfant. Toutefois lorsque le re- 


venu familial dépasse 25 921$, les 


prestations sont réduites en consé- 
quence. 

Commeaveclaformuleactuelle, 
La nouvelle prestation sera réduite 
progressivement lorsque le revenu 
familial dépassera les 25 921$. 
L'aide sera surtout accordée aux 
familles à faible ou moyenrevenu, 
et ce sont les familles déclarant en- 
tre 10 000$ et 20 000$ par année qui 
recevront le maximum de soutien 
financier du gouvernement fédéral, 
soit 1520$ pour un enfant. 

De plus, le calcul de la prestation 
nese fera plusen fonction durevenu 
individuel, mais du revenu familial. 

Ainsi, les familles qui déclare- 
rontunrevenufamilialvariantentre 
75 000$ à 100 000$ ne pourront 
réclamer la nouvelle prestation que 
pourle troisièmeenfant, etencore il 
s’agira d’une prestation annuelle de 
seulement 681$. 

Les familles qui déclareront des 
revenus supérieurs à 100 000$ ne 
pourront rien réclamer. 

La nouvelle prestation sera cal- 
culée annuellement à chaque mois 
de juillet selon les renseignements 
contenus dans lerapport d'impôt de 
l'année précédente. En janvier pro- 
chain, le versement se fera en fonc- 
tion du revenu familial déclaré lors 
de l’année d'imposition 1991. 





















alors apercevoir des étoiles scin- 
tiller sur les façades en zinc du pa- 
villon illuminé. S'inspirant des 
coutumes locales, Bing Thom a 
imaginé une cour ombragée dotée 
d’un grand bassin d’eau. Une scène 
transparente a été aménagée sur ce 
bassin afin d'accueillir les divers 
artistes canadiens qui se produiront 
tout au long de l'exposition. 

L'animation, etlescourants d'air 
frais qui abaissent déjà la tempéra- 
ture de dix degrés, contribuent à 
attirerles visiteurs au pavillon cana- 
dien:De plus, le Canada occupe une 
place de choix surlesite. Entouré de 
laRussieetdu Vénézuéla, le Canada 
estvisible dumonorailen plus d’être 
à proximité d’une porte d'accès. 


La pièce 
de résistance 
du pavillon 
canadien 
est sans aucun 
doute 
la présentation 
du film Imax 
à haute définition 
sur écran géant 


La construction du pavillon, su- 
pervisée par des Canadiens, a été 
assurée par une compagnie espa- 
gnole . L'architecte Bing Thom se 
dit satisfait du résultat final. «Au 
coursdelaconstructiondu bâtiment, 
ila fallu s'adapter sans cesse et faire 
preuve de beaucoup de patience, les 
standards espagnols n'étant pas les 
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Mildred Hall 
(873-5811) 


N. J. Mcpherson 
(873-4372) 





J. H. Sissons 
(873-3477) 


École Allain St-Cyr 
(873-3477) 


mêmes qu’au Canada», a signalé 
l'architecte. Le site a déjà trouvé sa 
prochaine vocation. Il se transfor- 
meradès 1993 en un grandcomplexe 
consacré à la recherche, à la for- 
mation et à l’activité commerciale. 

Lapièce derésistance du pavillon 
estsans aucun doute la présentation 
du film /max à haute définition 
présenté sur écran géant. Le film, 
réalisé par l'Office national du film 
(ONF), est une première mondiale : 
une technique révolutionnaire, qui 
consiste à augmenter le nombre 
d’images-seconde, permet d’obte- 
nir une image d'une grande clarté. 
Ce film; qui fait du pavillon cana- 
dien l’un des plus appréciés Sur le 
site, suscite une réaction faVorable. 

Les Espagnols le qualifient de 
«préciosa», les anglophones de 
«great» et les francophones de «gé- 
nial». On peut aussi voir lors de la 
visite du pavillon une courte pré- 
sentationaudiovisuellequiprésente 
le Canada avec un brin d'humour. 
Le montage, ponctué d'onomato- 
pées, réussit un tour de force en 
rejoignant un public intemational. 
On peut, entre autres, voir une cari- 
cature d’un contribuable flancher 
sous un fardeau. Cette image est 
toutefois la seule à rejoindre les 
questions d'ordre politique. Lereste 
du pavillon traite des ressources 
naturelles, du multiculturalisme et 
du tourisme. Une motoneige Bom- 
bardier installée dans la partie du 
pavillon réservée à l'Ontario, si- 
muleune balade typiquement cana- 
dienne. 

La visite du pavillon canadien 
esttrilingue : espagnol, français et 
anglais. L'équipe d'accueil cana- 
diennepeutégalementrépondreaux 
visiteurs dans chacune de ces lan- 


La Commission scolaire n° 1 de Yellowknife 
Maternelle 1992/1993 
Les enfants qui auront cinq ans avant ou le 31 décembre 1992 sont 
admissibles à la maternelle pour l’année scolaire 1992/1993. 


Des réunions de parents etenseignants en soirée ainsi que des joumées 
d’inscription auront lieu dans les écoles aux dates suivantes : 





Réunions d’information 


20 mai - 19h 


28 mai - 19h 


21 mai - 20h 


27 mai - 19h 


* Prière de téléphoner à l'école J.H. Sissons (873-3477) pour fixer un 
rendez-vous (nouvelles inscriptions). Apporter l'extrait d'acte de 
naissance et la carte d’assurance-maladie de l’enfant à l'inscription. 
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gues. Après les quatre premières 
journées d'opération, le pavillon 
avaitenregistré 50 000 visiteurs. On 
prévoit en accueillir 3.2 millions. 
La pavilloncanadienestun des plus 
appréciésavecceluide l’Espagneet 
du Japon.Déjà, on sent que les liens 


L'exposition 
audiovisuelle 
qui présente 
le Canada 
avec un brin 
d'humour est un | 


autre grand succès 


se tissent entre les Sévillans et les 
Canadiens. Ce n’est pas un hasard. 
Depuis son arrivée à Séville, l'équipe 
canadienne a cherché à s'intégrer à 
la vie sévillane. Le Canada parraine 
une école défavorisée de la région. 
De plus, les soixante-neuf hôtes et 
hôtesses du pavillon se sont vus 
offrir des cours de danse sévillane, 
dérivée du flamenco. Ainsi le 22 
avril dernier, on pouvait voir à la 
télévision espagnole un spectacle 
de danse sévillane exécuté par des 
Canadiens et des Canadiennes. 
Partouton sentle pouls de Séville 
battre àpleinemesure. Danslesrues 
de cette ville qui ne cesse d’enivrer 
par ses parfums de jasmin et 
d'oranger, on peut apercevoir des 
matadors filésätouteallureen taxi, 
ou croiser des «senoras» vêtues de 
leur robe traditionnelle. Séville 
participe à cette grande fête 
humaintoute entière e, la dernière 
du siècle et celle qui nous prépare à 
entrer dans une nouvelle ère. 



























Inscriptions 










27 et 28 mai 
(sur rendez-vous) 








au cours de la réunion 
( il n’est pas nécessaire 
de prendre rendez-vous) 













25, 26 et 27 mai 
(sur rendez-vous) 









28, 29 mai * 
(9h àl1h) 















Arctique de l'Est 






Des événements à annoncer ? 
Des produits à vendre ? 

Des services à offrir ? 
Contactez la représentante commerciale 
de L'Aquilon, 

Huguette Beaulieu 


(403) 873-6603 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 
Propriétaires 


Édifice 1060, boîte 1240, 
Iqaluit, T.N.-O. XOA OHO 


a VAPPEL D'OFFRES 


Territories Trovoux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


PRÉAVIS 
Foyer collectif familial 


Résidence de groupe de sept chambres à coucher 
avec appartement contigu pour le gérant. 
Construction d'un étage de 475 m’, en bois et 
entièrement munie de gicleurs. 

- Baker Lake, T.N.-O. - 


Lesentreprisesinscntes au Programme d'encouragementauxentreprises 
du Nord peuvent se procurer les documents d'appel d'offres en 
communiquant avec: 


Sula Zagorac 

Préposée à l'administration des contrats 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 1320 

Yellowknife NT X1A2L9 

Téléphone : (403) 873-7324 


Si vous désirez obtenir une trousse d'appel d'offres ou pour de plus 
amples renseignements sur ce projet, prière de communiquer avec la 
personne mentionnée ci-dessus. 


Afin de connaître l'heure et la date limite de soumission de ce projet, 
surveillezl'annonce officielle d'appeld'offres quiparaïtra dans ce journal. 


IvI 





Public Works 
Lo TETE) 


Travaux publics 
LE HET) 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adressées 
au gestionnaire régional, Politique et administration des marchés, Travaux 
publics Canada, bureau 1000, 9700 ave. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J4E2, 
serontreçues jusqu'à 14/h, à la date limite indiquée. On peutse procurer les 
documents de soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, 
moyennant versement du dépôt exigé. 


PROJET 


N° 617079 - pour TRAVAUX PUBLICS CANADA, Iqaluit, T:N.-O., mo- 
dification du système de chauffage du complexe "Green Row! 

Date limite : le 4 juin 1992 

Dépôt : 100,00 $ 


On peut également se procure les documents de soumission aux bureaux de 
Travaux publies Canada situés à Yellowknife, et à Inuvik, T.N.-O.: on peut 
consulter le dossier de soumission aux bureaux de l'Association des construc- 
teurs des Territoires du Nord-Ouest situés à Yellowknife, T.N.-0. 


INSTRUCTIONS 


Le montantdu dépôt doit être versé en argent complant où par chèque établi 
à l'ordre du Receveur général du Canada. Ce montant sera remboursé aux 
soumissionnaires qui auront retourné les documents de soumission en bon 
état, au plus lard'un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des soumissions. 


Canadä 


Arctique de l'Est 


IQUE DE L'EST 





Une première conférence scientifique pour les femmes à Iqaluit 


De nouvelles avenues professionnelles 


s'ouvrent aux 


Daniel Cuerrier 

La conférence «Découvrir de 
nouveaux choix en 92» a eu lieu à 
l'école secondaire Inuksuk, le2 mai 
dernier. Projet pilote tenté à 
Yellowknife l'an dernier et fondé 
sur des expériences semblables 
réalisées à Vancouveret Whitehorse, 
cette première conférence scientifi- 
que tenue pour les femmes à Iqaluit 
a remporté un vif succès auprès des 
jeunes filles. 

Cet événement s'adressait aux 
jeunes filles de niveau secondaireet 
visait à leur faire découvrir diffé- 
rentes avenues professionnelles qui 
leur sont offertes. Mme Danielle 
Dumas, conseillère au service de la 
formation aux adultes, était l’insti- 


Arctique de l'Est 





femmes 


gatrice du projet. Elle a organisé 
cettejournéeencompagniede Mme 
Sheryl Seaman, conseillère en 
orientation à l’école Inuksuk. 
Mme Dumas s’est dite enchan- 
tée des résultatset de l'intérêt mani- 
festé par les étudiantes etles profes- 
sionnelles approchées pour prendre 
part à cette conférence : «L'intérêt 
des femmes a été instantanné et le 
projet a soulevé beaucoup d'en- 
thousiasme». Des ateliers ont été 
dispensés par des femmes profes- 
sionnelles venant d'une foule de 
domaines différents. On yretrouvait 
technicienne de laboratoire, phar- 
macienne, ingénieure/architecte, 
biologiste, spécialiste de la météo, 
spécialiste en planification urbaine. 


Arctique de l'Est 


La conférence a attiré surtout des 
jeunesfillesdusecondaireunAtrois, 
Selon Mme Dumas, «il est difficile 
de recruter des filles des classes de 
secondaire quatre et cinq pour ce 
genred’activitéscarelles travaillent 
le samedi. L'an prochain, nous or- 
ganiserons la conférence un di- 
manche afin de mieux répondre à la 
demande. Nous tiendrons également 
l'événement en février, à une épo- 
que de l'année où il se passe moins 
dechosesen ville». 85 pourcentdes 
participantes ont assuré qu'elles 
seraient de retour l'an prochain. 
Même celles quiontditne pas vou- 
loirparticiper ànouveau, ontaffirmé 
quel’expérienceavaitétéexcellente 
etqu'elles avaient beaucoupappris. 


















Soit dit en passant 


Quelle 
protection pour 
les deux langues 
officielles? 


Si on reconnaît que les deux lan- 
gues officielles au pays ont encore 
besoin d’être protégées sur les plans 
culturel et politique, les experts ne 
s'entendenttoujours pas sur la façon 
donton devraits y prendre, indique 
une étude de l'Institut C.D. Wowe. 

Le professeur John Richards de 
l’université Simon Fraser, en 
Colombie-Britannique, plaide en 
faveur d’un transfert des pouvoirs 
linguistiques aux provinces. Selon 
lui, cette mesure auraitpour effet de 
justifier aux yeux des autres Cana- 
diens les lois linguistiques contro- 
versées adoptées au Québec, alors 
que les provinces de l'Ouest ne se- 


IE 


Public 


[EUETE] 


raïent plus obligées de traduire les 
lois provinciales. 

Mais pour le doyen de la faculté 
de droitde l'université de Moncton, 
M: Yvon Fontaine, il faut au con- 
trairequeles minorités linguistiques 
obtiennent de solides garanties 
constitutionnelles, que ce soit avec 
un Québec indépendant ou dans un 
Canada renouvelé. Selon lui, la 
présence du gouvernement fédéral 
est essentielle pour favoriser le dé- 
veloppement des minorités au pays. 


Un Acadien 
à la Société royale 
du Canada 


Le titulaire de la chaire de re- 
cherche Clément Cormier à l'uni- 
versité de Moncton, DonaldSavoie, 
vient d'être nommé membre de la 
Société royale du Canada, Il sera 
reçu le 20 mai à la Chambre des 


Works Travaux publics 


Canada 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adressées 
au gestionnaire régional, Politique et administration des marchés, Travaux 
publics Canada, bureau 1000,9700 ave. Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ4E2, 
seront reçues jusqu'à 14 h, à la date limite mdiquée. Onpeutse procurerles 
documents de soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503. 
PROJET 


N°617080 - IQALUIT, TN.-O, logements de la couronne, réisolation des 
combles et peinture intérieure. 


Date limite 51e vendredis juin 1992 
Dépôt : 100,00 $ 


On peut également se procure les documents de soumission aux bureaux de 
Travaux publics Canada situés à Yellowknife et à Igaluit, T.N:-O; on peut 
consulter le dossier de soumission aux bureaux de l'Association des construc- 
teurs situés à Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


Pour toutrensignement techniques, communiquer avec John Laycock, agent 
principal, services techniques, tél: (403) 920-6782. 


Pour tout renseignement concemant la soumission, composer le (403) 497- 
3503. 
INSTRUCTIONS 


Le montant du dépôt doit être versé en argent comptant où par chèque établi 
à l'ordre du Receveur général du Canada, Ce montant sera remboursé aux 
soumissionnaires qui auront retoumné les documents de soumission en bon 
État, au plus tard'un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des soumissions. 


Canadä 



































communes. 
Ildevientle quatrième Acadienà 
obtenir cette distinction, après Pas- 
calPoirier,le père Clément Cormier, 
et Antonine Maillet. «Je m'atten- 
dais àétreéluunjour, mais pasaussi 
rapidement» a déclaré M: Savoie, 
Alors que la moyenne d’âge des 
membres est de 63 ans, M. Savoie 
n’est en effet âgé que de 44 ans. 
La Société royale du Canada 
compte un maximum de 1200 
membres. Elle donne des avis sur 
l'étatactueldusavoiretdelaculture 
dans l’ensemble du pays et rensei- 
gne le public sur les-questions 
d'actualité aux niveaux social el 
scientifique ainsi que sur le plan el 
l'éthique. 


«Dieu 


et mon Droit» 

L'exposition itinérante bilinguë 
«Dieu et mon Droit :le fait français 
et la loi en Ontario, 1760-1990 
sera présentée au Palais de justici 
du comté d'Essex à Windsor, du 1] 
mai au 5 juin, et à la bibliothèqui 
municipale de Windsor, du 10 au 2? 
juin 1992. 

Organisée parlebarreau du Haul 
Canada, cette exposition examin 
les progrès accomplis par lOntari 
dans le domaine de la langue fra 
çaïise et de la justice. 


TV5 
élargit sa clientèle 


Depuis le 12 mai, 
câblodistributeur Rogers offre à s 
clientèle l'accès à la chaîne spéci 
lisée TVS. 

TVS sera maintenant offert vl 
un nouveau concept appelé «l 
servicecomplet de télédistribution 
Ce concept, qui a été introduit 
Rogers en février dernier, dont 
accès à trois chaînes spécialisée 
américaines et à TY5, sans auf 
mentation du tarif mensut 
L'abonné recevra donc autom 
quement TVS, ce qui n'était pas 
cas par le passé. 

Cette décision de Rogers 
mettra à 1.8 million de téléspec! 
teurs en Ontario, en Alberta el 
Colombie-Britannique de fai 
connaissance avec une chaîne 
temationale qui diffuse dans47 pi) 
des émissions en provenance de 
France, de la Suisse, de la Belgid 
du Québec, du Canada et 
l'Afrique. 







ébec, 1h40mn 


Réalisateur : Yves Simoneau 

nes 0 . # . . Ag . 
Acteurs principaux : Rémy Girard, Michel Côté, David Lahaye 
Genre : comédie poétique réaliste 

Steve et Bozo, Rémy Girard et Michel Côté, sont deux marginaux 
inséparables qui distribuent des circulaires pour le «p'titboss», interprété 
par Pierre Curzi. Ils ont comme apprenti Lou, David Lahaye, un jeune 
homme devingtans, rêveur angoisséqui aimeraitéchapperà lamédiocrité 
deson quotidien. Lorsque Lou, pour faire de l'argent rapidement, décide 
de.se prêter à des expériences dans un institut futuriste de recherche 
scientifique, ilestloin de se douterà quelpointil sera utilisé. Le diabolique 
DrEucas, Marie Tifo, veut percer coûtequecoûteles mystères du cerveau. 
Heureusement que Steve et Bozo viennent à la rescousse de leur ami...en 
pédalo! 
Onne peut pas dire que ce film soit un chef-d'oeuvre mais c’est. pas 
grave. Malgré un, mélange des genres quelque peu maladroit, et le 
détoumement facile de l'imaginaire visuel du film culte Blade Runner, on 
ne peut résister au charme hilarant de Rémy Girard. Son compère Michel 
Côté profite de toutes les occasions pour sortirde puissantes niaiseries. Et 
sile film part dans tous les sens et refuse de se prendre au sérieux, il perd 
aussiun peu de sa force dans la dénonciation du système et de l'évolution 
delarscience modeme. N'importe. Le manque de prétention ne tue pas. 
Cote : À consommer avec des nachos et de la sauce piquante. 


































D Fran i 

Un film de Claude Zidi 
Acteurs principaux : Gérard Depardieu, Maruschka Detmers 
Genre : comédie sentimentale 


«Un film de guerre sur le couple où tout senégocie : les enfants, le fric, 
lecul!» Voilà ce qui est inscrit sur la boîte cartonnée de la vidéocassette. 
Çacommence bien: Et la suite n’est pas mieux : «Échec des négociations 
: Marcret Hélène se rencontrent dans un restaurant pour rompre. C'est 
alorsique le feu éclate….et que tout change. Les négociations passent à 
l'arrière-planetllamourrefaitsurface, plus intense que lachaleur du feu». 

Pauvre Claude Zidi. Maïs qu'allait-il faire dans cette galère? Lassé de 
fairerire ses spectateurs, le brillant réalisateur des Ripoux et d’Inspecteur 
labavure a voulu montrer qu'il savait aussi faire des films d'amour. Pari 
manqué. Deux a le triste privilège d'accumuler les pires poncifs sur les 
relations de couple. Les tractations pré-mariage entre Depardieu et 
Detmers atteignent à chaque fois le sommet du ridicule : l'homme qui a 
fait deux fois la une de Time se complaît dans son rôle de macho insup- 
portable; celle qui a décidé dene plus montrer ses fesses à l'écran n’a pas 
le talentnécessaire pour donner vie à cette bourgeoise coincée tentée par 
le féminisme. 

Situations abracadabrantes, scènes jouéesàlalimitedel'improvisation, 
bref, on n'y croit pas une seconde. 
Cote : un navet dans toute sa splendeur. 







































Ces films sont disponibles chez Radio-Shack qui vient de recevoir 
de nouvelles cassettes vidéo en français. 














Didier Revol 





Le maudit Français qui travaille comme journaliste à l'Aquilon tient à remercier 
chaleureusement toutes les personnes qui l'ont aidé à passer un séjour inoubliable dans 
l'Arctique de l'Est. Encore merci à : 
- Rollande et Ken Carson 
- Normand Plante 
- André Beauvais 

owdluk et sa famille 
‘toute l'équipe de la sécurité de l'aéroport 
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VERTICALEMENT 

I-Maniére de vivre de 
ceux qui ne pensent 
qu'aux satisfactions 
du corps. 

2-Qui plaît par son air, 
sa bonne grâce - On en 
a besoin pour vivre 

3-Non pas - Proposition 
de boire au succés 
d'uneentreprise 

4-Qui sont portés à 


MOTS CROISES 





pardonner 
5-Gaine - Symb. du 
radon - Ilest populaire 
HORIZONTALEMENT au déjeuner. 
6-Artère - Récipients 
1-Manque de naturel. pour les liquides. 
2-Entreprise hasar- 7-Infinitif - Argile rouge 
deuse ; Monarque. ou jaune - Béryllium - 
3-Critique, en parlant La tienne. 
d'une situation - B8-Troubles qui persis- 
Pourcentage. tent après une maladie 
4-Malaise produit par le - Pouffé. 
manque d'intérêt S-Boîte de scrutin 
d'une chose - Ajourne- Vaste étendue d'eau 
ment. salée 
5-Voie ferrée - Habille- 10-Dieu de l'Amour - Qui 
ment - Partie dure du a perdu sa valeur 
Corps. après un certain délai. 


6-Préf. privatif-Ce dans 11-Retirions - Alliée 
quoi vous inscrivez vos 12-Paquet de billets atta- 
solutions - Apparu. chés ensemble - Sous- 

7-Est prêt - Au bas d'une traites 
lettre. 

8-Prénom masculin 
Ventru. 

9-Sans expression (pl.) - 
Rongeur. 

10-Tamises - Imite les 
manières de quel- 
qu'un. - en page 9 

11-Plaça - Mangeoire 
pour la volaille. 

12-Fin de verbe - Qui ont 
beaucoup de besogne. 


Droits d'auteur protégés par Promotion G & Inc. Ni rue Hichelieu, Saint 
Jean, Qué. JIB6X3, 


Voir solution 












En souvenir 


Ces travailleurs furent tués en gagnant 
leur pain à la “ Con Mine ‘: 


Gilbert Philip Gascon Harry Patrick O'Reilly 
John Sidney Gee Alexander Donald Small 
Stephen Brysh Guido Turri 

William Everton MacQuarrie Van Atikian 

Ole Kartum Daniel Joseph Collins 
Ernest Arthur Ray Carlson Gordon Lyle Davidson 
Tvano Cagnoni Jack Doyle 


Ils furent tous victimes d'accidents néfastes. 


Ils furent tous les victimes d'une seule mine 
des Territoires du Nord-Ouest. 





L'industrie minière est la plus importante industrie 
des Territoires du Nord-Ouest. 


Local 802 des Métallurgistes Unis 
d'Amérique 
(METALLOS) 








Simone Chaput 


Un piano dans le noir 
Les Eions du Blé 

Andrée, après un exil volontaire de six mois dans un petit village de 
Crète, revient en catastrophe à Winnipeg. Son père, victime d’une crise 
cardiaque, se trouve à l'hôpital, et c’est là que l'héroïne renoue avec sa 
famille abhorrée. . 

Andrée est une pianiste. Elle fuit désormais la musique. Andrée a une 
familleetdes amis. Elle les déteste ou se sent malen leurprésence. Andrée 
ne s'aime plus parce qu'elle se prend pour une ratée. Elle accuse son 
entourage de ses échecs professionnels et amoureux, lout en voulant 
recréer autour d'elle un environnement socio-affectif qui n’existe plus. 
Atteinte du syndrome de Peter Pan, Andrée refuse de s'assumer. Elle 
entend rester une étemnelle adolescente baignant dans son malaise para- 


noïaque. 


Ça va mal à la shop du début à la fin du roman et l’on finit par se lasser des perpétuelles angoisses de 
l'héroïne. Les pages s'amoncellent sans que le lecteur puisse constater la moindre évolution dans la vie ou 
les émotions de cette femme perdue, incomprise de tous. Ce sentiment de décalage par rapport aux choses 
et aux êtres n’est pas un sujet nouveau dans la littérature du vingtième siècle. Ilvautmieux relire L'étranger 
de Camus ou L'oeuvre au noir de Yourcenar plutôt que de perdre son temps avec l! 


Simone Chaput. 


Luc Dauphinais 
Histoire de Saint-Boniface 
Éditions du Blé 


Les Éditions du Blé viennent de publier le premier tome de l'histoire de 
Saint-Boniface. La rédaction de cet ouvrage ouvrage a été dirigée par la 
Société historique de Saint-Boniface, la deuxième plus ancienne société 
d'histoire au Canada. L'ouvrage traite de la période allant des débuts de la 
colonie jusqu’en 1870. On découvre comment Saint-Boniface, cet îlot 
francophoneaucoeurdu continentnord-améncain,estenpleine expansion 
au 19 siècle, notamment grâce à l’action de l’Église catholique. 

Par les premières découvertes des explorateurs Venant de la Nouvelle- 
France on assiste à la naissance d'un nouveau peuple, les Métis de l'Ouest, 
et là mise en place d'une nouvelle société oùcatholiques francophones et 
protestants anglophones vivent, pour un certain temps, isolés du monde 
occidental et de ses conflits linguistiques etreligieux. 


On est témoin aussi des épreuves subies par les colons venus s'établir au confluent de la rivière Rouge 
et de l'Assiniboine et celles endurées par les religieux etreligieuses qui mettent en place les institutions qui 


ont fait la force de ce petit monde francophone au Manitoba: 


L'ouvrage est très intéressant à lire. Il contient de nombreux dessins d’archives et des photos qui aident 


le lecteur à comprendre le monde de nos ancêtres. 





Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 











Céline Dion 
Dion chante Plamondon 


Sony Musique Inc. 


Le nouvel album «québécois» de Céline Dion offre un agréable 
momentmusical. Ilfautd'ailleursrendre hommage à cette artiste pour les 
efforts qu’elle accomplit pour rester en contact avec la musique de sa 
province natale, au moment où elle entame une brillante carrière aux 
Etats-Unis. 

L'album présente quelques-unes des grandes chansons de Starmania, 
comme Le monde est stone, ainsi que plusieurs nouvelles compositions. 

L'interprétation de Céline des «tounes» connues de Plamondon est 
moins forte.et plus diluée que celles de Fabienne Thibeaultou de Martine 
St-Clair, mais on ne se lasse pas d'entendre ces magnifiques chansons de 
Plamondonetcettenouvelleinterprétationpermetde découvrirsontalent. 

Ce qui charme chez Céline, c’est qu’elle n’essaie pas dans cet album 


d faire compétition avec les artistes quiont chanté les grandes compositions de Plamondon avantelle. Elle 
chante à sa manière, avec énergie et passion. Parmi les nouveaux airs, c’estlachanson thème de l'album Des 
mois qui sonnent, qui retient le plus l'attention. Le «beat» de cette chanson qui se veutun dialogue entre une 


chanteuse et son parolier convient bien à la voix de Céline Dion. 


Mitsou 


Terre des hommes 
Isba 


Tantôt blonde, tantôt rousse, Mitsou change de look quand ça lui 
chante. Elle n’est pourtant pas une jeune écervelée comme l'affirment 
certains et cet album sorti en novembre 1990 est là pour nous en 
convaincre. 

Onnepeutexiger de Mitsou d’êtreunechanteuse à textes. À vingtans 
on pense plus à faire du rock que de partir en croisade. Mais avec les 
chansons Mademoiselle Anne et Dis-moi, dis-moi, on sentune volonté de 
changement. D'une part dans l'ambiguïté de l'orientation sexuelle 
véhiculée par la première chanson. D'autre part, dans le côté volontaire 
décidé, autonome de la seconde où Mitsou incame la fille déterminée à 
M Pr un prétendant trop encombrant. 

chanteuse s'amuse et compose avec le 1al nt € ï 
C'est déjà beaucoup car Terre ds ale eq un à 
tention et pas mal dansant Une particularité, la chanson Lettre à un cow- 





boy sonne très Françoise Hardy, période sixties. Le texte est ï 
3 > ardy, : S aussi à la hauteur : «Y’a toi e 
m'déshabillent, les autres qui pensent que je n'pense pas, les mots méchants, j'les ce re une 


fille, y'en a tellement». 


Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 





la littérature sans âme de 





APPRENONS 


NOTRE 


FRANÇAIS 


En un mot mieux qu'en deux 
Les pléonasmes 


En un mot mieux qu'en deux 

Les pléonasmes font sourire. «Il est monté en haut», «Nous 
gelions de froid», «Un petit nain». Cela n'empêche pas ces redon- 
dances de poursuivre leur carrière, aux côtés de bien d’autres dont 
on n’aperçoit pas souvent le comique involontaire. 

Le plus absolu : Il n’y a pas de plus ou de moins dans l'absolu. 

Achever complètement : Ce qui est achevé est achevé. 

De jeunes adolescents : En principe, les adolescents sont jeunes. 

Ajouter en plus : Admissible seulement s'il s'agit d'un second 
ajout, ou pour souligner que c'est un comble. 

Ajourner à plus tard : Peut-on ajourner à plus tôt? 

Apanage exclusif : Ilest exclusif par définition. 

Au maximum de son apogée : L'apogéeestle point leplusélevé. 

S’approcher près de : Peut-on s'approcher loin de? 

S’autocensurer soi-même: L'autocensureestlacensure exercée 
par soi-même. 

S'avérer vrai : S’avérer veut dire «se révéler vrai». 

Profondément bouleversé : Imagine-t-on «légèrement boule- 
versé?» 

Porter un brassard au bras : Où peut-on le porter? 

Un cadavre inanimé : les cadavres animés sont rares. 

Car en effet : Ou car, ou en effet. 

Comparer entre eux : Si on compare Pierre et Paul, c'est 
forcément entre eux. 

Construire une maison neuve : Essayer de construire uneyieille 
maison. 

Etre contraint malgré soi : Etre contraint avec son accord serait 
surprenant, voire machiavélique. 

Défiler successivement : Défiler suffit. 

Défrayer des frais : Défrayer signifie rembourser les frais: 

Un dicton populaire : Tout dictontest populaire. 

Une dune de sable : Les dunes restent obstinément faites de 
sable. 

L’ultime effort final : Redondance fréquente dans les comptes 
rendus sportifs. 

Enchevêtré(e)s les un(e)s dans les autres : Le mot n'est-il pas 
assez expressif? 

Actuellement en cours : Redondance inutile si c'est actuel: La 
précision de temps ne se justifie que pour le passé («quilétait en 
cours à ce moment»), et parfois pour l’avenir. 

S’entraider mutuellement : L'entraide implique la réciprocité. 

Trèsexactement : Pléonasme envahissant, surtoutà laradio® «ll 
est très exactement 17 heures à Radio-Canada». L'heure est-elle 
différente sur d’autres radios? 

Une erreur involontaire : Un mensonge, un oubli peuvent être 
volontaires. Une erreur est toujours involontaire. 

Évaluer la valeur : On évalue un montant, des dégâts, des 
résultats. Le verbe dit à lui seul «estimer la valeur». 

L'étiagele plusbas: L'étiageestleniveauleplus bas d'un cours 


Prospects à Ll ) 
North 1: Gp 


SALON DES AFFAIRES 
1° au 4 juin 
YELLOWKNIFE 


Ne manquez pas le plus grand salon 
des affaires des Territoires du Nord- 
Ouest. Une programmation de qualité 
prévoit des conférences d'éminents 
experts et une analyse globale de la 
Situation économique. 

Assurez-vous d'être présent et réservez 
maintenant en raison de l'espace limité. 


EXPOSITION COMMERCIALE 


Les places s'en vont rapidement. Plus 
de soixante kiosques présenteront ce 
qu'il y a de nouveau et à la dernière 
pointe. Assurez-vous que votre entre- 
prise fasse partie de la fête! 

Réservez pour la conférence, l'expositio 
ou les deux. 


Tél. (403) 873-1992 
Fax (403) 873-4174 
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Ottawa, 28 avril (APF) - La po- 
pulation canadienne a augmenté de 
7.9 pour cent entre 1986 et 1991 
selon les premières données du re- 
nsement 1991 de Statistique Ca- 


nada: 












Au 4 juin 1991, 
la population 
canadienne 
ss chiffrait 
à 27 296 859 
millions 
d'habitants, soit 
près de 2 millions 
de plus que lors du 
recensement de 1986. 












depuis quarante ans que le taux de 
troissance est à la hausse au pays par 
apportau dernier recensement. 
Cette croissance rapide est 
itribuable à l’effet combiné d’une 
hgmentation de l'immigration, 
une diminution de l’émigration 
est-à-dire des départs du Canada 
d'autres pays, et d’un accrois- 
ment naturel stable. 
Il faut cependant se montrer 
dent avant de conclure que le 
anada connaîtun mini-boom de sa 
opulation. D'abord, Statistique 
anada a ajouté pour la première 
bis au recensement Jes résidents 
on-permanents, c’est-à-dire ceux 
i détiennent un permis d'étude ou 
travailetceux quirevendiquent le 
atut de réfugié. 
En outre, lors du très contesté 
ècensement de 1986, Statistique 
anada avait estimé qu'elle n'avait 
u rejoindre 3.2 pour cent de la po- 
lulation, ce qui est énorme. Ce n’est 
e cel automne que nous saurons 
ombien de Canadiens n’ont pas été 
Rcensés cette fois-ci. On aura alors 
hmeilleuraperçu de l'augmentation 
elle de la population canadienne 
u cours des cinq dernières années. 
Toutes les provinces, sauf la 
askatchewan, ont vu leurpopulation 
ugmenterentre 1986 et 1991. C'est 
n Ontario où l'augmentation a té 



































Solution du No. 14 


Rs] 


muni] 
DENT O0 
[sin] P 


S'il se passe 
quelque chose 
dans votre com- 
munauté, ayez le 
réflexe d'appeler 


. L'Aquilon 





C'estd'ailleurs la première fois 


INFORMATIONS NATIONALES 


population canadienne en hausse k 
sauf en Saskatchewan 


la plus forte avec près de 1 million 
de nouveaux citoyens. La 
Colombie-Britannique avec près 
de400000etle Québec avec plus 
de 363 000 sont les autres pro- 
vinces qui ontconnu la plus forte 
augmentation: 

La Colombie-Britannique, 
l'Ontario, le Yukon et les Terri- 
toires du Nord-Ouest ont tous 
enregistré des taux de croissance 
démographique supérieurs au 
resté du pays, qui est de 7.9)pour 
cent. C'est en Colombie-Britan- 
nique où on a enregistré le plus 
fort taux de croissance avec 13.8 
pour cent, probablement à cause 
de l’afflux d’immigrants en pro- 
venance des pays asiatiques. 
L'Ontario suit de près avec un 
taux de croissance de 10.8 pour 
cent. 

La Colombie-Britannique 
compte maintenant près de 3.3 
millions d'habitants. Cette pro- 
vinceestd’ailleurs laseule àavoir 
toujours affiché un taux de 
croissance supérieur à lamoyenne 
nationale depuis son entrée dans 
la Confédération. 





La population 
des T.N.-O. 
s'est accrue 

de 10.4 pour cent 
pour atteindre 
57 649 habitants 


Même si l'augmentation est 
supérieure à la moyenne natio- 
nale, il s'agit d’une baisse par 
rapport au taux de croissance de 
14.2 pour cent enregistré durant 
la période de 1981 à 1986. 

Le Yukon, quicomptela plus 
petite population au pays avec 27 
797habitants,aenregistréun taux 
de croissance phénoménale de 
18.3 pourcententre 1986et1991. 
La hausse est d'autant plus spec- 
taculaire que le taux de crois- 
sance n'avait été que de 1.5 pour 
centlors de la période précédente 
de cinq ans. En Alberta, la po- 
pulation a augmenté de 7.6 pour 
cent de 1986 à 1991, ce qui est 
mieux que l'augmentation de 5.7 
pour cent observée lors de la pé- 


riode précédente. 

Lesnouvelles sontcependantmoins 
bonnes pour la Saskatchewan. Sa po- 
pulation a chuté à moins de 1 million 
d'habitantsetaenrepistréune perte de 
20685 citoyens. Alors que la popula- 
tion de la province avait augmenté de 
4.3 pour cent entre 1981 et 1986, elle 
a diminué de 2 pour cent au cours des 
cinq dernières années. 

L'exode de la population rurale 
vers lescentres urbains est sans doute 
la grande tendance qui se dégage du 
dernier recensement. Le Canada rural 
se dépeuple lentement au profit non 
pas des grandes villes, mais des ban- 
lieues. En Ontario par exemple, cer- 
taïnes villes ont connu une spectacu- 
laire augmentation de leur population 
allant de 40 pour cent à 71 pour cent! 
Mais en Saskatchewan, il semble que 
la.population rurale déménage en 
Alberta et en Colombie-Britannique. 
La crise agricole des dernières années 
n'est probablement pas étrangère à ce 
phénomène. 

L'Alberta et la Colombie-Britan- 
nique sont d’ailleurs les seules pro- 
vincesquiontconnuwaneaugmentation 
continue de leur population au cours 
des quarante dernières années. 

A Terre-Neuve, la population apeu 
varié. La Nouvelle-Écosse et le Nou- 
*eau-Brunswick enregiste une légère 
hausse de leur croissance démogra- 
phique. Le Manitoba et l’Ile-du- 
Prince-Edouard ont connu une crois- 
sance démographique plus lente que 
lors de la période allant de 1981 à 
1986. 

Ces résullats sont les premiers trés 
du recensement 1991. Statistique Ca- 
nada diffusera d'ici 1993 plusieurs 
autres statistiques, dont celles sur la 
langue maternelle tirées du question- 
naire abrégé, quidoiventêtre publiées 
le 15 septembre prochain. 

Le 12 janvier 1993, on connaîtra 
les staustiques surla langue parlée à la 
maison, la langue matemelle, la con- 
naissance des langues officielles et 
des langues non officielles, qui seront 
cette fois tirées du questionnaire 
complet. 





Lee D'OFFRES 


Territories Travaux publics 


L'hon, Don Morin, ministre 


PRÉAVIS 


- Installations et panneaux de signalisation au parc 
Blackstone - Autoroute Liard, T.N.-O. 
- Installations au parc Lady Evelyn Falls - Autoroute 
n° 1, T.N.-O. 
- Installations au parc Saamba Deh Falls - Trout 
Riveret autoroute n° 1, T.N.-0. 
- Remplacement de la porte extérieure de l'école 
Chief Jimmy Bruneau - Edzo, T.N.-O. 
- Rénovations de la résidence des étudiants 
Akaïitcho Hall - Yellowknife, T.N.-O. 





Le Ministère prévoit lancer un appel d'offres pour ces projets au cours du 
mois prochain. Si vous désirez obtenir une trousse d'appel d'offres ou 
pour de plus amples renseignements sur ces projets, prière de 
communiquer avec : 


Sula Zagorac, 

Préposée à l'administration des contrats 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-0. 

C.P. 1320 

Yellowknife NT X1A 219 

Téléphone : (403) 873-7324 


Afin de connaître l'heure et la date limite de soumission de ces projets, 
survelllez l'annonce officielle d'appel d'offres qui paraîtra dans ce journal. 
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Au besoin, communiquer avec le Bureau du 
Commissaire aux langues officielles en téléphonant 
à frais virés au (403} 420-3111. | peut nous aider 

à obtenir des services en français. 







Vos associations franco-ténoises 


(. = D'OFFRES 


Norihwest 
Territories Trovaux publics 


Ehon, Don Morin, ministre 













Améliorätion des systèmes d'alarme 


Enlever les systèmes d'alarme existants et 
améliorer les systèmes de sécurité et d'alarme pour 
les incendies au Centre du patrimoine septentrional 

Prince de Galles 
- Yellowknife, T.N.-O. - 










Les soumissions cachetées doivent parvenir au Ministère des Travaux 
publics, Gouvernement desTerritoires du Nord-Ouest, Bureau régional de 
Yellowknife, 5018, 44° rue, Yellowknife NT X1A 1K1 avant : 






15 h,; heure locale, le 5 juin 1992 






Lesentreprisesinscritesau Programmedlencouragementauxentreprises 
du Nord peuvent obtenir les documents d'appel d'offres à l'adresse ci- 
dessus à partir du 6 mai 1992. Pour les autres entreprises, les documents 
pourront être consultés aux bureaux des associations de la construction 
des T:N.-0, d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande Prairie. 







Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet. 






La caution est exclue pour ce projet seulement. 





Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 













Renseignements: Peter Cousins 
Gouvemement des T.N.-O. 


Tél: (403) 920-6946 







Public Works 
Canada 


Travaux publics 
Le LET-E) 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adressées 
au gestionnaire régional, Politique et administration des marchés, Travaux 
publics Canada, bureau 1000, 9700 ave. Jasper, Edmonton (Alberta) TSJ4E2, 
seront reçues jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. On peut se procurer les 
documents de soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, 
moyennant versement du dépôt exigé. 


PROJET 


N° 800169 - pour la GENDARMERIE ROYALE DU CANADA, 
Spence Bay, T.N.-O, nouvel immeuble du détachement de 
la GRC. 


Date limite : le 25 mai 1992 
Dépôt : 250,00 $ 


On peut également se procure les documents de soumission aux bureaux de 
Travaux publics Canada situés à Yellowknife, T:N.:0:;; on peut consulter le 
dossier de soumission aux bureaux de l'Association des constructeurs situés à 
Edmonton, Alberta et à Yellowknife, T.N.-O, 


NOTA : Tous les soumissionnaires sont tenus d'assister à uneréunion d'infor- 
malion qui aura lieu le 21 mai 1992 à 10h30 dans la salle de réunion de la 
direction, 10° étage, Place Canada, Edmonton. Les soumissionnaires sont 
invités à faire une visite préalable de l'emplacement du projet 


Pour tout renseignement concernant la soumission, composer le (403) 497- 
3503. 

INSTRUCTIONS 
Le montant du dépôt doit être versé en argent comptant ou par chèque établi 
à l'ordre du Receveur général du Canada. Ce montant sera remboursé aux 
soumissionnaires qui auront retourné les documents de soumission en bon 
état, au plus tard un mois après l'ouverture des soumissions. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des soumissions. 


Canada 
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rthwest SU 
Ke Teriories L'hon, Michael Ballantyne | 
Président de l'Assemblée législative 


APPEL D'OFFRES 
Services du hansard 
Assemblée législative des T. N.-O. 


Le Comité de gestion et des services de l'Assemblée législative lance un 
appel d'offres aux personnes intéressées à offrir des services du hansard à 
l'Assemblée législative et aux comités permanents: Ces services, de qualité 
supérieure, spécialisés et formels comprendront principalement : 


1) le compte rendu, la transcription et l'édition des feuillets bleus quotidiens 
et, parla suite, la production finale du hansardy compris les annexes et 
les index de l'Assemblée} 


2) la production des procès-verbaux non édités et édités des travaux des 


comités permanents à l'Assemblée; 
8) la production des index et des annexes du hansard'à chaque session; 


4) larévisionetla production, surune base continue, de l'index consolidé de 
toute une assemblée. 


La durée de ce contrat est de quatre ans. Pour obtenir une copie des 
paramètres à partir desquels vous devez formuler votre soumission et pour 
de plus amples renseignements, adressez-vous au greffier de l'Assemblée 
législatives 


Votre soumission doit porter la mention «CONFIDENTIEL» et parvenir à 
l'adresse indiquée ci-dessous avant 17 h}le vendredi 12 juin 1992. 


M: David'Hamilton 

Greftier de l'Assemblée législative 

C. P. 1320 

YELLOWKNIFE NT X1A 2L9 

Téléphone : (403) 873-7457; télécopieur : (403) 920-4735; 


Le Comité ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions. 













as 
Northwest 
Territories Trovaux publics 


L'hon, Don Morin, ministre 


DÉCLARATIONS D'INTÉRÊTS 
Gérance de construction 














Le ministère des Travaux publics examine la possibilité de mettre en 
oeuvre plusieurs projets dont il veut donner la gérance de construction à 
contrats. Les entreprises qui font parvenir les déclarations d'intérêts 
doiventétreinscrites au Programme d'encouragementaux entreprises du 
Nord» 





Les demandeurs doivent avoir une solide expérience en gérance de 
construction et un dossier de travaux exécutés avec succès dans des 
communautés éloignées du Nord. 





Il est essentiel d'être consentant à donner une formation à des résidants 
du Nord. 









Veuillez envoyer avant le 5 juin 1992 un sommaire des réalisations de 
l'entreprise ou un curiculum vitae détaillé des qualifications et des 
expériences à : 





















Paul Curren, coordinateur de participation locale 
Ministère des Travaux publics 

6* étage, YK Centre 

C.P: 1820 é 
Yellowknife. NT X1A 2L9 










ét Ÿ APPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Services d'entretien de parterres et 
d'aménagements paysagers 


Entretien d'aménagements paysagers, de parterres 
et de plantes 
Travaux généraux d'entretien 
Les offres doivent être faites par des entreprises 
gérées par des étudiants. Une rencontre avant 
appel d'offres aura lieu au bureau régional des 
Travaux publics le 19 mai 1992 à 13h. 
- Yellowknife, T.N.-0. — 

Les soumissions cächetées doivent parvenir au surintendant de district, 


ministère des Travaux publics, Gouvemement des Territoires du Nord- 


Ouest, Bureau du district de Yellowknife, 5013-44° rue, Yellowknife NT 
X1A 1K1 avant : 












15 h, heure locale, le 22 mai 1992 


Lesentreprisesinscrites au Programme d'encouragementauxentreprises 
du Nord peuvent obtenir les documents. d'appels d'offre à l'adresse ci- 
dessus à partir du 11 mai 1992. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions, 


Renseignements: Marc G, Whitford 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-3177 


Lecteurs-lectrices 
Soyez des Ÿ 
Prenez votre = 
et écrivez-nous ! 


L'équipe de l'Aquilon 


Transport Canada 


Transports Canada 
Airports 


Aéroports 
APPEL D'OFFRE 


LE 


CONCESSION DE LOCATION DE VOITURES 
AÉROPORT DE YELLOWKNIFE 


Des soumissions cachetées adressées au : Spécialiste régional, Servi- 
ces des contrats, Transport Canada, Canada Place, 12* étage, Zone 2, 
9700, ave Jasper, Edmonton, Alberta, T5J 4B6 et portant là mention : 


<<CONCESSION DE LOCATION DE VOITURES>> 
seront acceptées jusqu'à 14h, heure d'Edmonton, le 26 mai 1992. 


L'appel d'offre concerne la possibilité d'offrir un service de location de 
Voitures aux Voyageurs aériens à l'aéroport de Yellowknife, Yellowknite 
(T.N.-O.). 


Ladurée dela licence seradedeux anset demi commençantle 1®juillet 
1992 et se terminant le 31 décembre 1994. 


On peut se procurerles documents de soumission auprès de : 


M. Robert Barradell 
Directeur de l'aéroport 
Transport Canada 

#1, Aéroport de Yellowknife 
Yellowknife, (T.N.0.) 

X1A 3T2 

Tél. : 873-4680 


Une réunion d'information aura lieu le mardi, 5 mai 1992 à 10h, heure 
locale, danslasalle de conférence du directeurde l'aéroport, situéedans 
l'aérogare de Yellowknife, à Yellowknife, T.N.-O. 


Les soumissions doivent étre présentées surles formulaires fournis par 
Transport Canada et dans l'enveloppe prévue à cet effet. 


Le Ministère se réserve le droit de refuser toute soumission. 
Canadà 


BRADLEY AIR SERVICES LIMITED 





Avis de demande de service aérien 


No. 920379 au rôle 
Dossier n° M4205/B59-4-7 


Aux termes de la licence no 900108, Bradley Air Services Limited est 
autorisée à exploiter un service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour 
le transport de personnes et de marchandises à partir d'une base située à 
Yellowknife (Territoires du Nord-Ouest) au moyen d'aéronefs à voilure 
fixe du groupe E. 


La licenciée demande maintenant l'autorisation d'utiliser également des 
aéronefs du groupe C aux termes de ladite licence. 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre celte demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports. L'intervention doit 
être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tarde 24 juin 1992. 
Une copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 


demanderesse et une preuve de la Signification doit être envoyée à 
l'Office. 


Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
Propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des Transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou 


RE 053-3615 ou par télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953- 


L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les insuuc- 


tions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples renseigne- 


ur Re à G. Rodgers au (819) 953-8950 où Brent Smyth au 




































































HAS 
Échos des 
TNL-O. 
Le UNW se 
prépare à la 


SOS 

grève 

Le Union of Northern Workers 
(UNW) prend très au sérieux la 
menace du gouvernement territo. 
rial de légiférer sur la convention 
collective des employés de la fonc. 
tion publique territoriale. 

La grandemajoritédes syndiqués 
du UNW, soit 5 000 personnes, tra 
vaillent pour le gouvernement ter. 
ritorial et sont sans contrat de tra. 
vail. Leurcontrataexpiréle31 mar 
1992. 

Récemment à l'Assemblée lé. 
gislative, le ministre du Personnel, 
Stephen Kakfwi, a indiqué que le 
gouvermement examinait la possi- 
bilité de renouveler la convention: 
collective au moyen d’une loi. 

Il a également indiqué que le 
gouvernement considérait la possi- 
bilité de passer outre la loi qui pré 
voit que les deux parties doiven 
avoir recours à l'arbitrage dans le 
cas d'une impasse. 

Le président du UNW estime que 
le gouvernement ferait une erreur 
en passant une loi obligeant les 
employés à signer leur nouvelle 
convention collective. «Le syndical 
ne restera pas inactif si le gouver: 
nement procède de cette façon. S'il 
y à lieu, nous sommes prêts à là 
grève». 

Envued’une grève, lesemployés 
syndiqués sont invités à prendre un 
cours sur les grèves, offerts dans 
huit communautés des Territoire{ 
au cours du mois de mai. 


Nomination à la 
Commission des 
accidents du 


travail 


Le ministre responsable de li 
Commission des accidents du tra 
vail, M. Dennis Patterson, a nommé 
M. Don McNenly de Yellowknife à 
la Commission des accidents du 
travail pour un mandat d’un an st 
terminant le 3 mai 1993. 

M. McNenly remplace M. Dalt 
Johnston, de Yellowknife, qui { 
démissionné pour occuperunemplol 
aucomité d'appeldela Commission! 

M. Patterson a également re 
conduitlemandatdeMM.JimEvoy| 
Ron Williams et Grant Horseman 
jusqu'au 31 janvier 1993. 

M. McNenly est employé par li 
mine Royal Oaks et a travaillé dans 
plusieurs secteurs de 'industrit 
minière au cours de sa carrière. Il 4 
été membre du Comité sur la sant 
et la sécurité pendant plus de huil 
ans, dont deux ans à titre de prési. 
dent. 


Bourses offertes 
dans le domaine 


de la santé 


Le ministère de la Santé offre ufl 
support financier aux personnes qu 
sont intéressées à poursuivre un( 
carrière dans le domaine de la san! 
dans les Territoires du Nord-Oues{ 





sera accordée aux résidants del 
Territoires qui veulent travailler dan 


Suite en page 11 


Jordcomme médecins, infirmiè- 
physiothérapistes, techniciens 
atoire, 
bourses peuvent être utili- 
s ur des frais de scolarité, de 
oyages ou pour les dépenses de 
logements et de nourriture. 
Les gens qui reçoivent les bour- 
sdevronttravailler dans les Terri- 
oires du Nord-Ouest pour une cer- 
laine période après avoir terminé 
leur formation. La durée du service 
requis dépend du montant de la 
bourse. 

La date d'échéance pour deman- 
der une bourse est le 22 mai 1992. 
Des formulaires de demande sont 
disponibles au centre de santé dans 
les communautés etau ministère de 
a Santé, 6° étage du City Square 
enter à Yellowknife. 


Évaluation 
nationale des 
programmes 


scolaires 

Le ministère de l'Éducation des 
T.N.-O. participe à un programme 
valuation des programmes sco- 
aires mis sur pied par le Conseil des 
inistres de l'Éducation du Canada. 
Ce programme permet aux pro- 
vinces et territoires d'évaluer les 
progrès des étudiants en fonction 
d'unéchantillonnage national. 

Le programme met l'accent sur 
’élaboration de deux séries d’indi- 
ateurs qui ont pour objet de mesu- 
er l'état de l'éducation à travers le 
pays. 

La première série d'indicateurs 
mesureront la présence des jeunes à 
l'école, la proportion des jeunes qui 
estent à l'école et qui obtiennent 
eur diplôme. 

La/deuxième série mesurera les 
progrès des étudiants de 13 à 16ans 
dans des sujets comme la lecture, 
'écritureet les mathématiques. Ces 
dicateurs sont conçus pour aider 
es provinces et territoires à évaluer 
eur programme par rapport aux 
1ormes nationales. 


Evaluation de la 
ommission 

scolaire du 

Beaufort-Delta 


Une étude des structures de 
gouvernance et de gestion de la 
ommission scolaire de la région 
du Beaufort-Delta vient d'êtrecom- 
plétée/ L'étude fait des recomman- 
lations au ministère de l'Éducation 
1 à la Commission scolaire pour 
éliorer les opérations de cette 
dernière. 
L'étude a été effectuée par M. 
erry MacNeil, détenteur d’un doc- 
loraten administration scolaire et 
Qui travaille actuellement comme 
directeur général du conseil d’ad- 
hinistration scolaire du Manitoba. 
L'étude fait valoir lanécessité de 
ee fixer des buts précis et de déve- 
opperun'esprit d'équipe parmi les 
membres du conseil, le personnel et 
enseignants. M. MacNeil re- 
ommande également l'élaboration 
l'unplanstratégique et d’un manuel 
le politiques pour donner des di- 
Ections claires. 
L'étude recommande aussi de 
promouvoir la formation des mem- 
dres du conseil. Elle recommande 
ncore de changer le processus 
l'élection des membres du conseil 
in de permettre aux candidats de 
haque communauté d'être élu 
irectment au conseil. 
Àl'heure actuelle, chaque conseil 
aire ni 
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Ce D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 





Pour un endroit 
où il fait bon 
Jjaser entre amis-es. 

c'est l'idéal. 






CE 
(ms) 















Surveillez la publicité à la porte Centre d'apprentissage communautaire 


Pour connaître nos événements spéciaux Nouveau bâtiment de quatre salles de classe 
d'environ 5 000 pi? (465 m°) sur fondation 
“Greenland», réservoirs d'eau et d'eaux usées 
intégrés, charpente en bois, toit MBM, revêtement 
extérieur en bois 
- Pangnirtung, T.N.-0O. - 














Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hàh 15h à 2h 


CRTC 


CRTC - Avis public 1992-32 -Examen des exigences relatives au contenu canadien des 
pièces de musique à la radio - Le CRTC invite le public à formuler des observations sur 
les propositions de l'industrie de la musique visant à conserver et à actualiser le système 
MAPLquel'industne etleConseilutilisent pourétablirsiun enregistrementestconsidéré 
comme canadien: MAPL est un acronyme pour musique, artiste, production et paroles. 
Lorsqu'au moins deux de ces quatre éléments d'un enregistrement sont canadiens, 
l'industrie de la musique l'accrédite aux fins du MAPL pour que les stations de radio 
puissent en tenir compte dans Je calcul dé leur contenu canadien. Les observations 
doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont) K1A ON2 au plus tard le 
30 juin 1992: Onpeut se procurerletexte complet du présent avis en communiquantavec 
la salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429 ou au bureau régionalde Vancouver (604) 


666-2111. 
[OT | Conseil de laradiodiffusion etdes Canadian Radio-television and 
télécommunications canadiennes  Telecommunications Commission 


. D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon: Don Morin, ministre 
















Lessoumissions cachetéesdoiventparveniràälapréposéeàl'administration 
des contrats, 4/# du sous-ministre, Ministère des Travaux publics, 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife NT 
X1A 2L9 (ou livrées en maïn propre au 7° étage de l'édifice YK Centre) ou 
au commis aux contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des. 
Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
postal 1000, Iqaluit NT XOA 0HO (ou livrées en main propre au 4’ étage de 
l'édifice Brown) avant: 


14 h, heure locale, le 25 mai 1992 (à Yellowknife) 
16 h, heure locale, le 25 mai 1992 (à Iqaluit) 






Canadä 


Avis public 











Lesentreprisesinscrites au Programme d'encouragementauxentreprises 
du Nord peuvent obtenir les documents d'appel d'offres aux adresses 
mentionnées ci-dessus à partir du 4 maï1992. Pourles autres entreprises, 
les documents pourront être consultés aux bureaux des associations de 
É construction des T.N.-O., d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande 

raine, 































Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet et être accompagnées des garanties 
de soumission. 









Le ministère ne s'engage à accepternila plus basse ni aucune 
des soumissions. 






Renseignements: SulaZagorac 
Préposée à l'administration des contrats 
Gouvemement des T.N.-O. 

Téléphone : (403) 873-7324 

OÙ 

George Ehrier 

Division de l'architecture 

Gouvernement des T.N.-O. 

Téléphone : (403) 920-8651 
ou 










Projet N° 924-106, Peinture extérieure de l'école 
Nuiyak, Sanikiluaq 






Faire la peinture extérieure au complet, y compris le 
revêtement extérieur en bois, la finition métallique, 
les rampes et les portes 
- Sanikiluaq, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux contrats, 
a/sdusurintendantrégional, ministère des Travaux publics, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT XOA OHO (ou 
livrées en main propre au 4° étage de l'édifice W.G. Brown) avant : 











Full Circle Architecture 
Téléphone : (819) 979-4484 











16h, heure locale, le 29 mai 1992 










Cu D'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publics 


L'hon. Don Morin, ministre 
Projet N° 924-113 - 
Services de plomberie, au besoin 
- Iqaluit et communautés de l'île de Baffin, T.N.-O. - 


Projet N° 924-110 - 
Services en électricité, au besoin 
- lgaluit et communautés de l'île de Baffin, T.N.-O. - 


Projet N° 924-109 - 
Location d'équipement, au besoin 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Projet N° 924-111 - Services de menuiserie, au besoin 
- Igaluit, T.N.-O. - 

Projet N° 924-112 - Services de peinture, au besoin 
- Iqaluit, T.N.-O. - 


Projet N° 924-108 - 
Entretien de bâtiments et d'ouvrages, au besoin 
- Pangnirtung, T.N.-O. - 


Les contracteurs peuventobtenirles documents d'appel d'offres àl'adresse 
ci-dessus à partir du 15 mai 1992. 












Pour être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet. 






Latcaution est exclue pour ce projet seulement. 






Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse ni aucune 
des soumissions. 















Renseignements: Mark Pitts, agent régional de l'entretien 
Ministère des Travaux publics, bureau régional 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (819) 979-4445 
| Fax : (819) 979-4684 


IvI 




















Travaux publics 
Canada 


Public Works 
(eEUETE) 






APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci-après, adressées 
au gestionnaire régional, Politique et administration des marhés, Travaux 
publics Canada, bureau 1000, 9700 ave. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J4E2, 
seront reçues jusqu'à 14 h, à la date limite indiquée. On peut se procurer les 
documents de soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503. 


PROJET 

N°617050-FORTSIMPSON,EN.-O, logements de lacouronne, améliorations: 
isolation et parements. 

Date limite : le vendredi 5 juin 1992 

On peut également se procure les documents de soumission aux bureaux de 
Travaux publics Canada situés à Yellowknife, à Fort Simpson et à Hay River, 
T.N:-O:; on peut consulter le dossier de soumission aux bureaux de l'Associa- 
tion des constructeurs situés à Hay River et à Yellowknife, T.N.-O. 








Projet N°924-107 - Entretien de bâtiments et 
d'ouvrages, au besoin 
- Igloolik, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux contrats, 
a/sdusurintendantrégional, Ministère des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, Iqaluit NT XOA OHO (ou 
livrées en main propre au 4' étage de l'édifice Brown) avant : 











13 h 30, heure locale, le 5 juin 1992 


Les soumissionnaires peuvent obtenir les documents d'appel d'offres à 
l'adresse mentionnée ci-dessus à partir du 15 mai 1992. 





Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent être remises 
sur les formules prévues à cet effet et indiquer le numéro des projets, le 
nom et l'adresse de l'expéditeur. 





Pour toutrenseignement technique, communiquer avec John Laycock, agent 
technique principal, tél : (403) 920-6782. 


Pouritout renseignement concemant la soumission, composer le (403) 497- 
3503. 


Le Ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des soumissions. 


Canadä 







La caution est exclue pour ces projets seulements. 





Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune 
des soumissions. 





Renseignements : Reg Ellsworth, agent régional de l'éntretien 
Ministère des Travaux publics, bureau régional 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (819) 979-4445 
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Même si le vent soufflait 
violemment, plongeant Igaluit 
dans un brouillard de neigeet de 
lumière, le Toonik Tyme a été 
célébré dignement pour marquer 
le retour du printemps. Pendant 
cette semaine de festivités, les 
communautés se sont mèlées 
sans distinction de race ou de 
culture. Toutes les équipes qui 
s'affrontaientau fil des compéti- 
tions étaient composées d’an- 
glophones, de francophones et 
d'Inuit. L'anglais, le français, 
l'inuktitut, ceslanguesinventées 
parDieu pourdiviserles hommes 
après le tragique incident de 
Babel, ont résonné joyeusement 
durant sept jours consécutifs. 
Trilingue, Iqaluit l'était jusque 
dans la fête. 


L'A Q QUILON, 15 MAI 1992 


CR LD: 427 


LE TOONIK TYME AI 


Lesoleilétaitlà, le froid aussi. 
Plusieurs activités extérieures ont 
duêtre annulées ou reportées en 
raison du mauvais temps. Cer- 
tains sesontplains delamauvaise 
organisation du festival cette 
année. À preuve, le manque de 
spectateurs lors des courses de 
motoneiges ou la quasi absence 
de participants au concours de 
constructiond'iglou. Surunflanc 
de colline, on devinait trois mal- 
heureux iglous «plus faits pour 
abriter des chiens que des hom- 
mes» raillaient certains. Un peu 
à l'écart, seul désormais sur le 
site, un blanc transi achevait le 
plus grosiglou construitpendant 
cette compétition. 

Les Inuit ont préféré se 
rassembler le soir dans les salles 





DS communautaires pour 
exécuter des danses carrées au 
son de l'accordéon et participer 
à des jeux traditionnels. La plu- 
part du temps, une nuée d’en- 
fants en furie monopolisait le 
plancher, hurlantetcourant dans 
tous les sens. Ce n'est souvent 
qu'avec plusieurs heures de re- 
tard sur l'horaire que le specta- 
cle pouvait commencer. 
Jonglage, épreuves d'adresse, 
chants de gorge, rien ne man- 
quait. 

Certaines épreuves ont attiré 
du monde. Les enfants se sont 


délectés de voir la gello gicler 
dans les airs lorsque de malheu- 
reux participants plongeaient tête 
la première dans des baignoires 
remplies à ras bord de la subs- 
tance visqueuse. L'équipe laplus 
rapide à trouver les pièces de 
monnaie dans la gello était vic- 
torieuse. Pas très traditionnel 
mais amusant. 

La semaine s'est achevée par 
un feu d'artifice sur la mer gelée 
et par un défilé de motoneiges 
dans les rues d’Igaluit. Ia! 
comme disentles Inuit, c'estdéja 
fini. À l'année prochaine. 
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50€ dans les Territoires 





La grève à la mine Giant 


Un conflit dominé par la violence 
et l’incompréhension 


«Scabs go homel» Près de deux cents mineurs ont défilé dans les rues du centre-ville voilà 
unewsemaine pour demander le départ des «jaunes». Sept jours plus tard, leur voeu n’a 


toujours pas été exaucé. 
Didier Revol 

Malgré la nomination d'un mé- 
diateurJundi dernier par le minis- 
ière fédéral du Travail, les deux 


Didier Revol 


parties semblent résolues à ne faire 
aucune concession importante. Le 
médiateur, Bill Louis, déjà appro- 
ché au début de la grève, n’avaitpu 





Le directeur général de la mine Giant, Mike Weiner, exhibe une 
des pierres que se sont lancés grévistes et mineurs au cours d'une 
bataille pendant les premiers jours de la grève, qui dure depuis 
trois semaines. 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


mettre fin au conflit de travail le 
plus dur que les Territoires aient 
connu en dix ans, Son «retour aux 
affaires» a été acceptée lors d’une 
réunion mardi entre le président 
national du Canadian Association 
of Smelter and Allied Workers 
(CASAW)etladirectrice delamine 
Giant, Peggy Witte. 

Cette dernière a demandé au 
syndicat de supporter les coûts de la 
grève, ce que le président local du 
CASAW a jugé «inacceptable». Et 
leconflits’éternise. Danslapluieet 
le vent, les mineurs continuent le 
siège de la mine Giant. Les piquets 
de grève ne sont plus aussi fourni 
que les semaines précédentes, mais 
la détermination, voire la colère, se: 
lit toujours sur les visages. 

Pourtant, les porte-parole de la 
direction ont répété sans cesse que 
la mine n’avait plus rien à offrir. 
Selon Mike Werner, ancien direc- 


Suite en page 2 
Grève à la mine Giant 
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Débat constitutionnel 


Les francophones 
tirent leur épingle du jeu 


Ottawa, 1 juin 1992 (APF) - Sans tambour ni trompette, les franco- 
phones ont consolidé leur position dans le dossier constitutionnel. 

En l’abscence du Québec, les provinces ont confirmé à nouveau 
leur intention de s'engager à favoriser le développement et l’épa- 
nouissementdescommunautés de langue officielle. Plus encore, elles 
s'engagent à ceque les.commtinautés francophones conservent leur 
acquis sur le plan linguistique lorsque le gouvernement fédéral cédera 
des pouvoirs aux provinces. Autrernent dit: il n'y aurait pas d'érosion 
des droits obtenus sous le régime fédéral. 

La fédération des communautés francophones et acadienne, qui 
représente l'ensemble de la francophonie canadienne a, semble t-il, 
encore une fois tiré son épingle du jeu lors de la réunion multilatérale 
desministresresponsablesdudossierconstitutionnel, quis’estterminée 
en fin de semaine demière à Toronto. 

Siles francophonesn/ontpas eu besoin de jouer au tambourcomme 
les autochtones pour se faire entendre, c’estun peu grâce au Nouveau- 
Brunswicket à son ministre dela Justice, Edmond Blanchard. Cons- 
tatant que la FCFA n’était toujours pas officiellement représentée 
autourde latable des discussions, le ministre a proposé à deux de ses 
représentants de prendre place au sein de la délégation du Nouveau- 
Brunswick. 

C'est encore le Nouveau-Brunswick, appuyé par l'Ontario, qui a 
mené le bal pour que les provinces acceptent de respecter les droits 
acquis descommunautés minoritaires lorsd'une éventuelle dévolution 
des pouvoirs du fédéral. Le directeur général de la FCFA, M. Marc 
Godbout, explique ainsi la surprenante ouverture des provincesenvers 
la communauté francophone : «Il n'y a pas de doute qu’il y a des 
retombées de la tournée des provinces, où on a rencontré les premiers 
minstres». La fédération a , en effet, rencontré à ce jour neuf des dix 
premiers ministres des provinces canadiennes. : 


Suite en page 2 











Les Métis auront des terres 


Le statut des Métis 


se précise 


Les négociations en vue de définir les responsabilités du 
gouvernement fédéral et des provinces à l'égard des Métis 
du Canada, ont fait d'importants progrès au cours de la 
dernière session de travail du comité multilatéral sur le 
fédéralisme renouvelé, tenue à Toronto la semaine dernière. 


Isabelle Hachette 

L'accord que cherchent à obte- 
nirles Métis vise à définir précisé- 
ment le rôle et les obligations du 
Canada et des provinces à l'égard 
des Métis, ce peuple qu’on qualifie 
du «plus oublié du Canada». 

Selon le président de la Nation 
Métis des Territoires du Nord- 
Ouest, Gary Bohnet, le pointe plus 
important de l'accord est l’engage- 
ment du gouvernement fédéral 
d'entamer des négociations avec les 
Métis afin de leur accorder la pro- 
priélé de certaines terres. À ce pro- 
pos, une entente de principe est in- 










. Se 
Qu'ils reposent en paix. 


tervenue qui prévoit inscrire dans 
laconstitution l'obligation du fédé- 
raldenégocieravecla Nation Métis 
l'attribution de terres à ce peuple. 

L'accord définit également les 
responsabilités du gouvernement 
canadien et des provinces dans la 
mise en place des institutions mé- 
tisses et dans la prestation des pro- 
grammes que lanation s'engagerait 
à fournir aux personnes qu'elle re- 
présente. 


Suite en page 2 
Droits des Métis 





Les mineurs ontdéfilé dans les rues de Yellowknife pour protester contre la présence de briseurs de 


grève sur le site de la mine. Le recours à des briseurs de grève est interdit dans plusieurs régions du 


pays, notamment au Québec. 


Il a dit : 
«Qui ose, gagne» 
Mario Aubin, 
Sergent des Forces 
armées canadiennes 

voir en page 5 







Indice du taux des rayons ultraviolets … 
Éditorial : Marasme constitutionnel. 






















Didier Revol 
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INFORMATIONS 


Grève à la mine Giant 


teur général de Giant, le dernier 
accord salarial conclu avec le 
CASAW resterait malgré tout en 
vigueur. Les grévistes qui désirent 
reprendre le travail seraient les 
bienvenus. Jusqu'à maintenant, la 
mine n’a reçu qu'un nombre réduit 
de réponses positives à cette «invi- 
tation». Bien au contraire, le conflit 
n'a cessé de se durcir au fil des 
jours. Les mineurs semblent outra- 
gés par la décision de la direction de 
faire appel à des travailleurs sans 
emploi recrutés dans Je Sud. Cette 
pratique courante aux États-Unis est 
loin de faire l'unanimité au Canada 
où la législation du travail interdit 
même dans certaines provinces le 
remplacement des grévistes. 

Les incidents violents autour de 
la mine se sont succédés sous les 
yeux des forces de police entre les 
grévistes et le personnel au travail. 
Les vitres des bureaux à l'entrée du 
site ont plusieurs fois voléen éclats. 
Certains véhicules de la direction 


qui tentaient de forcerles piquets de 
grève ont été endommagés à coup 
de batte de baseball. De nombreu- 
ses menaces de mort sont parvenues 
aux dirigeants de la mine, ainsi qu’à 
la compagnie d'hélicoptères ravi- 
taillantlesnon-grévistes. L'annonce 
précipitée de la radio CJCD selon 
laquelle un homme avait été abattu 
devant la mine a provoqué une pa- 
gaille monstre, faisant monter 
inutilement la fièvre. Des journalis- 
tes accusés de partialité ont égale- 
mentété brutalisés. Samedi dernier, 
grévistes et mineurs se sont lancés 
mutuellement des pierres dans une 
bataille rangée. Le directeur géné- 
ral, Mike Weiner, qui a pris part à 
cet affrontement, a quitté 
Yellowknife le lundi suivant. 
Alors que la tension atteignait 
son paroxisme sur les lignes de 
piquettage, les efforts deconcilation 
du gouvemement territorial étaient 
rejetés vendredi dernier par la 
compagnie minière. John Pollard, 


Premier ministre par intérim, de- 
mandait le 27 mai aux deux parties 
d'accepter son plan qui prévoyait 
notamment le départ des mineurs 
engagés à la hâte et la nomination 
par le fédéral d'un conciliateur. La 
mine a pris le ler juin des allures de 
fort Alamo. La gendarmerie royale 
a interpellé cinq personnes qui 
s'étaient introduites dans la mine. 
Les policiers ont dû faire usage de 
leurs armes lors de l'arrestation, ti- 
rant des coups de feu en l’air pour 
intimider les suspects. Un des gen- 
darmes a malgré tout reçu un coup 
de batte de baseball sur la tête. 

Le CASAW reste convaincu que 
la direction de Giant veut briser les 
syndicats. Giant estime que l’ex- 
ploitation de laminene peut souffrir 
aucune interruption en raison de la 
mauvaise situation financière de 
l’entreprise. Entre ses deux positions 
quasimment irréconciliables, le 
médiateur doit trouver maintenant 
un hypothètique terrain d'entente, 









Acheter au Canada, 
c’est aussi préserver des emplois 


et stimuler l'économie chez nous. 


LORSQUE VOUS MAGASINEZ, VOUS AVEZ DES CHOIX À FAIRE, ET CERTAINES DÉCISIONS S'IMPOSENT.  \/OUS DEVEZ COMPARER PRIX ET QUALITÉ. 
VOUS DEVRIEZ PEUT-ÊTRE AUSSI PENSER À ACHETER CANADIEN. Ne PARCE QUE CHAQUE FOIS QUE VOUS ACHETEZ UNPRODUIT OÙ UN SERVICE CANADIEN, 
VOUS FAITES UNE BONNE AFFAIRE... VOUS PRÉSERVEZ DES EMPLOIS ET VOUS CONTRIBUEZ À UNE ÉCONOMIE PLUS VIGOUREUSE. WE ACHETONS CANADIEN. 





Suite de la page 1 


LJ LARI 
Droits des Métis 

M. Bohnet a indiqué qu'il est 
optimiste mais prudent quant aux 
chances de succès de l'accord. «Les 
progrès qui ont été accomplis jus- 
qu’à maintenant sont significalifs. 
L'accord offrira des options at- 
trayantes aux Métis des Territoires 
qui cherchent à finaliser la reven- 
dication territoriale entreprise depuis 
1975». 

À l'heure actuelle, les groupes 
Métis des Territoires peuvent parti- 
ciper à la revendication territoriale 
conjointe avec les Dénés ou encore 
négocier des ententes de gouverne- 
ment autonome avec le gouverne- 
ment actuel des Territoires. 

«L'accord permettra aux Métis 
à qui ces choix ne conviennent pas 
de négocier l'instauration d’un gou- 
vernement autonome directement 
avec le gouvernement fédéral sur 
une base bi-latérale, c'est-à-dire sans 
la présence du gouvernement terri- 


torial», a-t-il ajouté. 

Bien que cet accord permette au 
Canada de réparer les torts du passé 
envers les Métis, Gary Bohnetn'est 
pas encore prêt à crier victoire. 

Rien n’est encore signé formel. 
lement. L'échec des discussions 
constitutionnelles actuelles risque 
de détruire l'accord avec les Métis, 
«Il reste toute une série de problè- 
mesconstitutionnels àrésoudre, dont 
la réforme du Sénat et le rôle du 
Québec au sein de la nation». 

Le succès de l’accord Métis qui 
fait partie des réformes constitu- 
tionnelles est donc lié à tout le pro- 
cessus en Cours. 

M. Bohnet croit d’ailleurs que 
les Métis doivent voir les choses 
dans cet éclairage. «En tant que 
Métis, nous avons la responsabilité 
de contribuer à l'élaboration d'une 
solution globale pour faire en sorte 
que le Canada reste uni». 
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Suite de la page 1 


Les francophones 


Même si tout baigne dans l'huile 
pour les porte-parole de la FCFA il 
n'empêche que leQuébecatoujours 
de la difficulté avec la formulation 
sur la dualité linguistique; celle-là 
même qui, si elle faisait partie de la 
constitution, obligerait les gouver- 
nements à favoriser l'épanouisse- 
ment et le développement de la 
minorité linguistique. 

Là-dessus, Marc Godbout de- 


| meure optimiste et assure que le 


gouvernement du Québec s'est en- 
gagé à consulter les porte-parole de 
la minorité francophone ayant de se 
prononcer définitivement sur cette 
clause. Qualifiantiesrelationsentre 





les minorités francophones et le 
Québec de « très, très bonnes, ex- 
cellentes», M. Godbout ajoute que 
la FCFA communique «très sou- 
vent» avec le gouvernement 
québecois pour trouver une 
formulation acceptable aux deux 
parties. Mais il qualifie de « non 
négociable» l'inclusion des mots 
«développement et épanouisse- 
ment» dans lalclause sur la dualité 
linguistique. 

Pour ce quiest de la craïnte du 
Québec de voirles gouvernements, 
fédéral surtout, favoriser l’épa- 
nouissement et le développement 
de lacommunauté anglophone, M. 
Godbout dit:«lls (les anglo- 
québecoïs) gèrent déjà leurs hôpi- 
taux, les écoles, leur collèges, les 
universités, est-ce que ça change 
quelque chose dans les faits». 
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4 Y Enpratiquant un sport, Vous par- 
ticipez presque à coup sûrà la croissance 
de l'une des industries les plus floris- 

santes au Canada. Le secteur de l'équipe- 
ment de sport emploie plus de 9 000 per- 
sonnes et exporte annuellement environ 
750 millions de dollars d'équipement. 


m Envouséclairant avec des produits 
canadiens, vousilluminez la vie de plus de 
1 300 travailleurs de l'industrie canadienne 
de l'éclairage, un secteur qui réalise des 
ventes annuelles de 801millions de dollars. 
Le choix est clair ! 






















b Selon des experts, 
les secteurs de l'indus- 
trie de l'informatique 
appelés à se dévelop. 
perle plussont ceux 
des logiciels et des 
services, Le Canada y 
occupe une place de 
choix puisque ces 
secteurs emploient 
déjà 50.000 personnes 














et génèrent un chiffre 
d'affaires de 
4,6 milliards de dollars. 







Canada 
et le Sommet 
Planète Terre 





Données du munistés 
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à cette réunion. 
Isabelle Hachette 

L'ACSP regroupe les provinces 
ebles Territoires du Nord-Ouest - 
celui du Yukon n’en faisant pas 
parlie- et traite avec de nombreuses 
organisations internationales tra- 
vaillant dans les domaines de la 
santé publique. Les thèmes abordés 
sontmultiples ainsi que les projets 
mis sur pied : «Miracle in the 
making», le programme phare de 
cette année, concerne l’immu- 
nisation dans les pays en voie de 
développement. Ce travail est à tel 
point méritoire que l'Association 
s'estvue décerner, le 10 février 1992, 
leprixSasakawa parl’Organisation 
mondiale de la santé (OMS). 

La branche des Territoires du 
Nord-Ouest est la plus jeune de cette 
association : elle a vu le jouren 1976 
et Yellowknife accueillait sa pre- 
mière conférence annuelle en 1982. 
À la fin des années 70, des recher- 
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lundi au jeudi 
15hàh 





Eel 









Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es. 

c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
. pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 





Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
Posters couleur 


1/3 


de rabais 
couleur et noir et blanc 


Cette offre est valable pour mai seulement 
P.0: Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


ches ont été effectuées dans la capi- 
tale des Territoires sur la présence 
d’arsenic dans l'air. 

Chaque année un nouveau sujet 
estabordé . En 1992, c'estau tour de 
l’environnement. Le choix de ce 
thème découle des dernières dé- 
couvertes particulièrement alar- 
mantes en ce domaine, telles la 
destruction de la couche d'ozone ou 
encorele désastre de la déforestation. 
Les États ont pris conscience de la 
gravité de la situation, ce qui expli- 
que notamment la tenue d’une réu- 
nioninternationale surl’environne- 
ment à Rio de Janeiro au mois de 
juin. La conférence de Yellowknife 
veut notamment déterminer quels 


pourraient être les moyens de lutte » 


contre la destruction de l’environ- 
nement. L'objectifde cette rencontre 
estde mettre en lumière les connais- 
sances traditionnelles des autochto- 
nes et de promouvoir toute forme 


















vendredi et samedi 
15hà 2h 
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onférence sur l'environnement 
et la santé à Yellowknife 


L'Association canadienne de la santé publique (ACSP) tiendra des conférences et 
animera divers ateliers à Yellowknife du 5 au 9 Juillet prochain. Le ministre de la Santé, 
Benoît Bouchard, ainsi que le chef des Premières nations, Ovide Mercredi, sont attendus 


de participation communautaire. 

Environ 80 thèmes seront pré- 
sentéset20ateliers crées. Les porte- 
parole viendront detouteslesrégions 
du Canada. On attend des repré- 
sentants de nombreuses organisa- 
tions autochtones. Des sujets d’en- 
vergure internationale seront évo- 
qués, comme le sida, lamalnutrition 
ou le degré de pauvreté relié à celui 
de la santé. Le chef des Premières 
nations, Ovide Mercredi, donnera 
son discours mardi 7 juillet . Le 
ministre de la Santé, Benoît 
Bouchard, est aussi attendu. Tous 
les discours seront traduits simul- 
tanément dans les deux langues of- 
ficielles du Canada. 

Une session spéciale aura lieu 
jeudi 9 juillet soulignant la fin de la 
83e conférence annuelle de l'Asso- 
ciation canadienne de la santé pu- 
blique. La 84e conférence aura lieu 
à Terre-Neuve en 1993. 
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Nouveauté météorologique 
Le taux de rayons ultraviolets 
annoncé quotidiennement 


Isabelle Hachette 

Depuis le 27 mai dernier, les 
ministères de la Santé et de l'Envi- 
ronnement du Canada ont mis sur 
pied un nouveau service pour four- 
nir à tous les Canadiens et Cana- 
diennes le taux journalier de rayons 
ultraviolets. 

Cette initiative se veut une pre- 
mière dans lemonde:elle indiquera 
le niveau de la couche d'ozone afin 
que les individus puissent se proté- 
ger de façon adéquate contre les 
risques inhérents à une exposition 
prolongée au soleil, comme le can- 
cer de la peau ou l’irritation des 
yeux. 

La couche d'ozone protège tou- 
tes les formes de vie sur la terre car 
elle absorbe les rayons ültraviolets 
émis par le soleil. De récentes re- 
cherches effectuées au niveau in- 
ternational ont démontré que cette 
couche est peu à peu entamée parles 
chlorofluorocarbones (CFC) et le 
carbone tétrachlore. Ces gaz, di- 


rectement issus de la pollution in- 
dustrielle, se propagent dans la 
Stratosphère puis se séparent en pe- 
tites particules de chlore ou de brome 
amincissant la couche protectrice. 
Lesconséquences de ce phénomène 
peuvent être observées tant sur la 
vie animale et végétale que sur la 
vie humaine. La quantité de subs- 
tances animales et végétalessurterre 
et dans les océans diminue, ce qui 
peut à la longue menacer la chaîne 
alimentaire; la pollution dans l'air 
croit Maiscequiestleplus souvent 
évoqué demeure le réchauffement 
global de la planète. 

Le nouveau bulletin de météo 
présentera chaque jour le taux des 
rayonsultraviolets attendu dansune 
région spécifique sous un ciel sans 
nuages en fonction d'une échelle de 
1à 10. 

Environnement Canada espère, 
avec cette méthode sensibiliser le 
public et les entreprises qui conti- 
nuent d'émettre ces gaz nocifs. 
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Imaginez cinq millions de Canadiens et Canadiennes marchent ou prennent e 
Cela réduirait d'environ 30 tonnes métriques les émissions de gaz en six mois. 


Soyez du nombre ! 


Bet hurartt 


Cette année au Canada, 
on bouge ! 
C'est dans notre nature. 


Les activités en plein air, ça tient en forme, ça garde 
la nature en santé. Et c'est amusant ! Bougez vous aussi. 


Vous pouvez bouger seuls, avec la famille ou les amis. 

e Vous allez au dépanneur ? Laissez l'auto, allez-y en vélo. 

e Vous sortez prendre l'air ? Prenez aussi le temps d'admirer le paysage. 
e Organisez le grand ménage d'un parc voisin etun barbecue. 

- Ne laissez pas de souvenirs après un pique-nique. 
ILy a mille etune choses à faire. Le moindre geste compte ! 


Bougez vous aussi ! Et parlez-nous-en ! 


Dites-nous comment votre vie active contribue à aider l'environnement. 
Nous ferons mention des expériences des Canadiens et Canadiennes. 


| 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


Lisez votre journal local et écoutez la radio, cet été et cet automne. s. 
Nousvous montrerons comment, ensemble, nous pouvons faire la différence. 






Écrivez-nous à: Bouger, c'est dans ma nature, 1600, Promenade James Naismith, bureau 312. 
Gloucester (Ontario), K1B 5N4 


Un projet national de Pleins feux sur la Vie Active 92 appuyé par Condition physique et 
Sportamateur etle Plan vert du Gouvemement du Canada. 
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Le comité multilatéral chargé de pré- 
parer l'accord constitutionnel a ajourné 
ses travaux jusqu’au 9 juin prochain. Les 
membres ont jugé bon de s'accorder un 
moment de relâche pour prendre du 
recul et remettre en perspective le sens 
de la démarche entreprise au cours des 
trois derniers mois. Au train où vont les 
choses, il semble impossible que les po- 
liticiens du pays soient en mesure de 
s'entendre dans un avenir prochain sur 
le nouveau visage du Canada. 

À la clôture des travaux le 30 mai 
dernier, le ministre des Affaires consti- 
tutionnelles, Joe Clark, a rendu compte 
des nombreux progrès accomplis à ce 
jour et s’est dit confiant d'obtenir un 
accord dès le 10 juin prochain. Pour qui 
suit de près le déroulement des travaux, 
sa déclaration ne peut quesurprendre. Il 
est vrai que beaucoup de questions sont 
déjà résolues, Toutefois, le fossé qui 
existe entre les participants sur quel- 
ques points est si grand qu'on se de- 
mande comment quelques jours de congé 
pourront réconcilier les points de vue. 

ce jour, il y a entente sur pas moins 
de quatorze points, dont le transferts de 
certaines responsabilités aux provinces, 
et la composition de la Cour suprême. 
Un autre point d'entente concerne 
spécifiquement les Territoires du Nord- 
Ouest. Les participants aux discussions 
constitutionnelles ont accepté une for- 
mule qui permettrait aux deux territoi- 
res canadiens de devenir des provinces 
en vertu d'ententes avec le gouverne- 
ment fédéral. Cela éviterait aux territoi- 
res de devoir obtenir l'approbation de 
septprovincesreprésentant50 pour cent 
de la population, comme c'est le cas 
actuellement, pour acquérir un statut 
provincial. 

Ducôté des problèmes, la réforme du 
Sénat est probablement la question qui 
divise le plus les participants. L'Alberta 
continue àexiger un Sénatégalalors que 
le l'Ontario (ainsi que le Québec) s'y 
oppose. On n'arrive pas non plus à s’en- 
tendre sur le degré de pouvoir que pos- 
séderaitun Sénat élu. Ce point risque de 
mettre sérieusement en danger l'issue 


de 


Mack Travel 


L'agence de voyage Mack Travel 
est heureuse d'annoncer la nomination de 
Mme Michelle Lacroix 
au poste de directrice du nouveau bureau 
de l'agence Mack Travel à Coppermine. 


Nous vous invitons à téléphoner à 
Michelle à frais virés pour continuer à 
obtenir des services en français de qualité, 
ou à tout autre de nos bureaux. 


979-2941 
INUVIK 


982-3007 
COPPERMINE 


873-2779 
SCOTIA CENTER 


AU SERVICE DU NORD DEPUIS 25 ANS 


des négociations. 

La question de l'autonomie gouverne- 
mentale n’est pas encore entièrement. 
résolue. Bien qu'il y ait engagement des 
parties sur des principes généraux, plu- 
sieurs aspects de cette question conti- 
nuent d’inquiéter. Les déclarations de] 
certains chefs de governement laissent] 
même croire qu'on pourraitreculer dans 
ce dossier. 

La question du véto du Québec reste 
également en suspens pour l'instant. Le 
Québec veut un droit de véto sur la ré- 
forme du Sénat, demande fortement con- 
testée par l'Alberta. 

La situation se complique en raison de 
l'absence du Québec de la table des né- 
gociations. À ce sujet, l'impasse semble 
totale. Les autres participants disent 
qu'on ne peut pas avancer désormais 
sans la présence du Québec et de son côté 
le Québec déclare qu'il ne s'assoiera pas 
à la table tant qu’il ne sera pas assuré 





d'obtenir une entente satisfaisante. 

Au Québec, certaines personnalités 
politiques critiquent fortement le pro- 
cessus fédéral. Lechefdu Blocquébécois, 
Lucien Bouchard, a déclaré queles négo- 
ciations constitutionnelles étaient «mor- 
tes cliniquement». M. Bouchardcoïs es- 
time qu'aupointoùenestleprocessus, il 
ne reste au Premier minsitre du pays 
d'autre choix que de décréter un réfé- 
rendum national. 

De son côté, le chef du Parti Qué- 
becois, Jacques Parizeau, se réjouit quela 
frustration grandissante des Québécois 
face à un procesus constitutionnel con- 
fus amène des fédéralistes québécois 
convaincus à se tourner vers l'option 
souverainiste. 

Ce n'est guère mieux dans le reste du 
pays. La frustration gagne de plus en 
plus de Canadiens devantcequi apparaît 
comme l'incapacité des représentants 
politique de faire des compromis histo- 
riques. 

On saura bientôt si ce sont les Cana- 
diens eux-mêmes qui trancheront le dé- 
batmais pour l'instant tout porte à croire 
à cette éventualité. 

Louise Doren 
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L'Aquilon est membre associé de l'Association de la presse francophone hors 


Québec (A.P.F.) et son tirage est présentement de 1000 exemplaires le premier 
vendredi du mois etde 3000 exemplaires leitroisième vendredi. La publication de 
L'Aquilon est rendue possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 


Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de leur 
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De Fort Smith 

Une participante à la réunion 
annuelle de la fédération nationale 
de l'alphabétisation nous écrit : 


Bonjour, 
, Je m'appelle Lyne Thérien et je reviens d'un voyage à l'île du Prince- 
Édouard: J'ai aimé cela parce que je pensais que j'étais la seule à ne pas 
savoir lire et écrire. 

J'aipartagé avec tous les autres apprenants qui sont venus à l'Assemblée 
générale annuelle.de la Fédération canadienne de l'alphabétisation en 
français (FCAF). J'ai pu admettre mon problème et maintenant je pourrai 
faire quelque chose pour m'améliorer. J'ai fait un très beau voyage à l'île; 
la terre rouge et la mer m'ont impressionnées. J'ai appris qu'on plante des 
patates rouges dans ce coin du Canada. 

J'airelaxé et j'ai faitle premierpas afin d'aiderà mon éducation et à celle 
de mes enfants. 








[== 





Northwest SP 
Territories Legislative Assembly 


L'Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest 
débute le 16 juin 


La Deuxième session de la Douzième Assemblée 
législative des Territoires du Nord-Ouest débute à 
13 h 30 le jeudi 16 juin 1992 dans la Chambre de 
l'Assemblée législative à Yellowknife. 

Les séances setiennentde13h30à18h, dulundiau 
jeudi, et de 10 h à 14 h, le vendredi. Le public est 
invité à y assister. 

Pour rejoindre votre député pendant la session, 
composez le 873-7999, si vous êtes à Yellowknife ou 
laissezunmessa geau 1-800-661-0784,sivous habitez 
à l'extérieur de Yellowknife. 


























































Didier Revol 

«J'haïssais l’école, je me suis 
enrolé dans l’armée à dix sept ans». 
Voilà vingt ans que Mario Aubin 
parcourt le pays au gré de ses affec- 
tations. Normalement rattaché au 
12erégimentde blindés du Canada, 
cesergent originaire de l’Abitibiest 
depuis le mois d'août 1989 instruc- 
teurdans les Rangers des Territoi- 
res. Ici, il peut satisfaire pleinement 
son penchant naturel pour la bou- 
geolte. Car Mario n’a rien du fonc- 
tionnaireencasemé: dehors les deux 
tiers de l’année, il se rend de com- 
munauté en communauté pour for- 
merlessoldats du Grand Nord. «Les 
Rangerssontdans leur quasi totalité 
des Inuit affirme-t-il. Ils connais- 


éguliers dans 


nous prévien- 


nce d’un sous- 
marin où d'é- 
trangers dont le comportement 
éveille la suspicion». 

En 1990, le sergent Aubin, qui 
‘aime décidemment pas la pape- 
rasserie, présente à sa hiérarchie un 
rojet qui l’éloignera suffisamment 


canadien. Cette expédition n’a rien 
d’une ballade digestive. Mario sait 
qu'il faudra affronter des\froids 
extrêmes, rouler à un train d'enfer 
ndant des heures, éviter les nom- 
breux pièges d'un terrain qui ne 
pardonne jamais l'erreur. En partant 
d'Aklavik, ilprévoitfranchiren deux 
mois\les quelque deux mille kilo- 
mètres qui le séparent d’Iqaluit. 

. Linvasion du Koweït par un 
dictateur moustachu remet pour un 
an le départ de l'expédition. Mario 
en profite pour partir à la recherche 
d'un coéquipier fiable entre les 
mains duquel il pourra remettre sa 
Mie en cas d’imprévu. «J'ai visité 
une vingtaine de communautés, ap- 
roché à chaque fois une vingtaine 
’Inuitmonchoix s’est portésurun 
anger de Repulse Bay, Simionie 
\atseck. Pourquoi? Lors d’un exer- 
cice de sauvetage que nous avons 
ffectuéen pleine tempête, j'ai pu 
pprécier sa ténacité et son courage. 
plus, Simionie a du sang blanc, 
n arrière grand-père était marin 
Sur un baleinier. Il comprend les 
deux cultures, ce qui a grandement 
facilité le déroulement de l’expédi- 
Lion», 

. Le 25 février 1992, Mario et 
imionie sont à Aklavik. Ils reçoi- 
ent des Rangers du Yukon un bâ- 
n commémorant le cinquantième 
Mniversaire de la création du ba- 
lon des soldats du Nord. Cet 
mblème finira dans les mains des 


parcouru sur un Skidoo l'Arctique d’ 
Natseck. Portrait d'une aventure hors du commun. 


Aklavik à Iqaluit en motoneige ! 


a chevauchée fantastique 
de deux Rangers solitaires 


Mario Aubin, sergent des forces armées canadiennes et instructeur dans les Rangers, a 
Ouest en est avec son compagnon inuit Simionie 


Sil’expédition a reçu le feu vert des 
autorités militaires, c'estaussiparce 
que son déroulement coïncide avec 
le 125e anniversaire de la fondation 
du Canada. Mais ce n’est pas tout. 
Les deux Rangers ont également la 
mission de tester du matériel mis à 
leurdisposition : le Skidoo Formula 
derniermodèle, le système Magelan 
de repérage par satellite, ainsi que 
des radios portatives. Tout au long 
del'itinéraire, Mariorelèverale tracé 
d’une route ouest-est reliant les 
principales communautés de l’Arc- 
tique. 

Le 26 février, c’est le départ en 
direction d’Inuvik. Entre chaque 
communauté, il y en aura quatorze, 
deux Rangers locaux accompagnent 





les deux hommes pour les aider à 
trouver leur chemin. Après trois 
jours passés àconstruireun komatik 
(une traîne esquimaude NDLR), 
Mario et Simionie rejoignent sans 
problème Tuktoyaktuk par la route 
de glace. Mais les conditions clima- 
tiques bouleversent très vite le ca- 
lendrier prévu. «Nous avons mis 
cinq jours pour atteindre Paulatuk, 
explique Mario. Le thermomètre est 
tombé à moins 90 à cause du vent. 
Onne voyait pas plus loin quelenez 
de son Skidoo. Et les bourrasques 
étaient tellement violentes que les 
attelages, plus de mille livres, déra- 
paient sur la neige». Le visage 
couvert d'angelures, les quatre 
hommes décident d'attendre des 
cieux plus cléments à l'abri d’un 
igloo. Un Ranger n'arrive pas à re- 
joindre le groupe. Il passera la nuit 
dehors, dans un trou creusé dans la 
neige, avant de rejoindre ses com- 
pagnons au petit matin. 

Après cette petite frayeur et un 
arrêt à Paulatuk, les Rangers doi- 
vent conduire pendant quatre jours 
sur de la gravelle avant de se rendre 
à Coppermine. «La neige ne tient 
pas sur le sol car elle est constam- 
ment soufflée par le vent. C'était 
dur pour les machines comme pour 
leshommes, maisnous savions qu'à 
notre arrivée dans la prochaine 
communauté, la fête commence- 
rait». À chaque fois, les Inuit se 
réunissaient dans le gymnase et ap- 
portaient le fruit de leur chasse pour 
honorer leurs hôtes. Du caribou, 
mais aussi du phoque et des pois- 
sons. Les autochtones offraient à 
celte occasion de la nourriture aux 
vielliards etaux impotents. Comme 
le souligne Mario, «ils perpétuent 
celte tradition afin de nourrir ceux 
qui ne peuvent pas aller à la chasse. 
Leur solidarité m'a touché». 


PORTRAIT 


L'expédition atteint Cambridge 
Bay et poursuit ensuite vers Gjoa 
Heaven. Les quatre hommes sont à 
la recherche du passage du nord- 
ouest. Sur la mer gelée, ils perdront 
deux jours à se frayer un chemin à 
travers un dédale de blocs de glace. 
«Après cet enfer, nous avons dû 
rouler nuit et jour pour rattraper 
notre retard. Sur le chemin de 
Repulse Bay, Simionie est tombé 
dans.une crevasse de vingt-cinq 
pieds. Ilnes'estaperçu derien parce 
qu’il s’est endormi en conduisant» 
remarque Mario en souriant. 

Près d'Igloolik, le groupe croise 
en pleine immensité d'autres hu- 
mains venant en sens inverse. «Ces 
gens-là étaient des Inuit du 
Groenland. Ils 
traversaient 
comme nous 
l’Arctique. Mais 
ils n'avaient que 
des traîneaux à 
chienspouruntel 
voyage». Quel- 
ques jours de re- 
pos mérités à 
Repulse et les 
hommes pour- 
suiventleurroute 
en direction 
d’Arctic Bay. Le 
soleil frappe fort, 
ilne fait plus que 
moins 20, c'est 

É quasiment l'été. 
DidierRevol Les pantalons en 
peau d'ours, les mitaines et les bot- 
tes en peau de chien, ainsi que les 
vestes de caribou ne sont plus de 
mise. 

«Entre Arctic Bay et Pond Inlet, 
poursuit Mario, nousavons parcouru 
enune journée 350 kilomètres entre 
glaciers et montagnes. Malgré la 
difficulté de certains passages 
presque à pic, c’est pour moi un 
endroit vraiment très beau. J'en 
gardeunsouvenirmerveilleux». Une 
tempête deneigeentre PondetClyde 

River retarde encore l'expédition 
mais les seize heures de clarté per- 
mettent de rouler jusqu'à l'épuise- 
ment.  Broughton Island, 
Pangnirtung ne sont plus que des 
souvenirs. Les 357 kilomètres qui 
séparentencore lesRangersd’Iqaluit 
sontavalés en une journée. Pendant 
la traversée du parc Auyuittuq, une 
équipe de CBC trouve le temps de 
réaliser un documentaire sur l’ex- 
pédition qui devrait être diffusé 
l'année prochaine! Après Iqaluit, 
Mario et Simiemie poussent jusqu'à 
Lake Harbour pour remettre le bä- 
ton commémoratif aux Rangers du 
Québec. 

De retour à Igaluitle 27 avril, 
après deux mois d’une chevauchée 
fantastique, les deux hommes 
arrètentleurcourse, heureux d’avoir 
accompli ce qui reste encore de nos 
jours un exploit. 

Mais Mario est incorrigible et il 
a fait sienne la devise des forces 
spéciales anglaises : «Who dares 
wins». Derrière son bureau des 
forces armées à Yellowknife, il 
planifie un autre rêve. Ce sergent 
tranquille mais décidé veut atteindre 
en 1994 le pôle Nord sur une 
motoneigeenpartantde Fort Smith! 
«Une belle façon de conclure ma 
carrière dans l’armée canadienne» 
conclut Mario. 











L'AQUILON, 5 JUIN 1992, PAGES 





L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


Assemblée générale annuelle 
18 juin 1992 à 19h30 


Au Yellowknife United Church Auditorium 
(édifice du YWCA, entrée sur l'avenue Franklin) 


Venez en grand nombre! 


On a besoin de sang neuf! 


Après la réunion, un léger goûter sera servi. 
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CFP-PSC 


A 


Poste permanent à temps partiel 
22,5 heures/semaine 

Secrétariat d'État du Canada 
Yellowknife (Territoires 
du Nord-Ouest) 


Agent(e) 
de programmes 
Langues officielles 
















VOS TÂCHES CONSISTERONT À promouvoir la 
participation de groupes au développement social, 
culturel et économique, à tous les niveaux de la 
société canadienne, par la prestation des 
programmes du ministère; aider les groupes à 
trouver des sources de financement au ministère: 
voir à ce que des plans de programme et des plans 
financiers bien documentes soient préparés; 
recueillir et analyser de l'information, notamment 
sur les tendances qui influent sur les questions 
d'intérétet les politiques du ministère; développer 
une connaissance approfondie des groupes 
communautaires qui se forment; et mener des 
recherches ainsi que préparer de l'information à """ 
l'intention des principaux(ales) représentant{e)s 
ministeriel(le)s, 






















Vous devez avoir de l'expérience dans le travail 
auprès des représentant(e)s d'organismes, 
groupes et associations bénévoles ainsi que dans 
l'administration et l'évaluation de programmes de 
développement communautaire. || est essentiel de 
connaître les problèmes et les questions touchant 
les Territoires du Nord-Ouest de même que le 
climat socio-économique qui y règne. La réussite 
des études secondaires ou d'une équivalence 
approuvée par la CFP est exigée, 












Il vous faut également connaître à fond les deux 
langues officielles. 





Le traitement, qui s'échelonne de 40 934 $ à 
46 130 $ par an (calculé selon un horaire de 
37,5 heures/semaine), est accompagne d'un 
intéressant programme d'avantages sociaux et 
d'une prime d'éloignement. 









Acheminez votre demande d'emploi et{ou) 
curriculum vitæ avant le 12 juin 1992,en 
indiquant le numéro de référence 62-2118- 
T(W8F), à Joanna Jens, agente de 
ressourcement, Commission de la fonction 
publique du Canada, 9700, rue Jasper, 
bureau 830, Edmonton (Alberta) T5J 4G3. 
Télécopieur : (403) 495-3145 


Remarque : Vous serez appelé(e) à voyager. 















Nous souscrivons au principe de l'équité en 
matière d'emploi. 










This information is available in English. 


Canadäà 


Commission de la fonction publique Public Service Commission 
du Canada of Canada 






+ 
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L'Aquilon désire remercier tous les élè- 
ves qui ont participé aux franco-pages au 
cours de l'année scolaire. 

La réponse a été enthousiaste et nous 
espérons que la collaboration entre 
L'Aquilon et les élèves des cours 

de français se poursuivra l'an prochain. 


Scott Metcalfe, 1° 


Geneviève Gagon, 2 


Sonia Carter, 6° 





Kristen, 1° 
Mary Henry, 2° 









Jan Lafferty, 
Jessica Surette, 
Kirk Johnson, 1 
Meagan Crawle 
Levu Sawatzk, 

Amber N., 5° 























Ruth Menzies, 
Bob Uncoin, 7° 





Bonnes vacances, les amies et les amis! 





Geneviève Gagnon 
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O PAGES 
DIS DE JUIN 
ONNES 

APÉES 
CÉDENT 

DDE 


les gagnantes 


iée- École St-Joseph 
Mildred Hall 

-- École St-Joseph 

ée- École Allain St-Cyr 

ée, P. A. School 

nnée- P. A. School 


Alphabet Braille 


La - J.H. Sissons HE ÉFTTES 
e - J.H. Sissons SAAB 


École Alain St-Cyr 
née - J.H. Sissons RÉBÉEE 
e - W. MacDonald T1 











nier 



































mu 
Réalisatrice : Coline Serreau 
Interprètes : Daniel Auteuil, Firmine Richard 


Genre : comédie anti-raciste 

Romuald et Juliette travaillent tous les jours dans le même bureau 
depuis dix ans sans jamais s'être vraiment rencontrés. 

Elle est noire, vivant seule avec ses cinq enfants tous nés de pères 
différents. Elle fait le ménage la nuit, dans une immense entreprise de 
produits laitiers. Lui est blanc, pédégé, fort en mathématique financière 
mais nul en mathématique sentimentale. Et tous complotent dans son 
dos.Invisible aux yeux de tous, Juliette est la seule à comprendre ce qui se 
trame. Et lorsqu'elle deviendra son unique planche de salut, Romualden 
tombera éperdument amoureux: 

Coline Serreau nous offre avec Romuald et Juliette un beau conte de 
fées dans lequel il est démontré par a + b qu'un homme et une femme 
peuvent s'aimer d'amour malgré la couleur de leur peau. 

Le ton léger de la comédie ne nuit pas au message essentiel du film car 
les scènes comiques sont toujours entrecoupées de moments poignants 
décrivant la dureté de la vie des travailleurs immigrés. Logement pourri, 
délinquance, boulot humiliant, sans oublier l'indifférence ou la haine de 
certains Français, rien ne leur est épargné. Mais Daniel Auteuil, avec un 
coeur gros comme Ça, tombera amoureux de sa femme de ménage et de 
tous ses enfants. Les petites faiblesses du scénario sont vite oubliées, 
Cote : oubliez Terminator, louez Romualdet Juliette! 


Chocolat (France, 1988) 
Réalisatrice : Claire Denis 
Interprètes : Isaach de Bankolé, François Cluzet, Giulia Boschi 


Genre : étude de moeurs coloniales 
Au Cameroun, peu de temps avant l'indépendance, dans une petite 
subdivision de l’administration française, vit la famille Dalens. Le père 
(François Cluzet) est très souvent absent. La mère entretient avec ferveur 
| son jardin, tout en lorgnant sur son boy au corps d'ébène (Isaach de 
| Bankolé). La petite fille, France, enregistre tout ce qu'elle observe. Son 
| grand camarade est Protée, le boy noir qui tient la maison. Un jour, ce bel 
| équilibre estrompu par l'arrivée d'un avion qui se pose entcatastrophe. 
Ah que les colonies étaient jolies! En regardant le film, on envie 
presque l’insouciance de ces Blancs perdus en Afrique, leur vie facile et 
leurcomplainte d'exilés. Chocolat faisait partie de la sélection officielle 
du festival de Cannes en 1988. Sans être d’une facture dramatique 
exceptionnelle, le film comporte des qualités indéniables, notammentsun 
le plan de la narration, pleine de retenue et de finesse. Le propos de 
l'auteuren'étaitpas de dénoncerla politique de colonisation de la France, 
mais de retracer la vie quotidienne en reniant le postulat «Blanc gros 
colon, Noiresclave brutalisé». Malgré les bons sentiments, oncomprend 
au fil des images que la violence, quand elle n’était pas physique, se 
manifestaitparunapartheidmental:chacunexécutaitses tâches sans faire 
de vague, toute promiscuité sentimentale entre les deux communautés 
restaitinconcevable. 
Cote: un beau film, lentet douloureux. 





Ces films sont disponibles chez Radio-Shack cui vient de recevoir 
de nouvelles cassettes vidéo en français. 





= 
Calendrier des activités 


communautaires des francophones 
Yellowknife 


= L'Association franco-culturelle (APFY) organise un brunch le dimanche 7 juin à 11h00. Les intéressés 
doivent se rendrent à la cabine du parc Fred Henne (Frame Lake South). 
\ -L APFY tiendra son assemblée générale dans l’auditorium du Northern United Place le 18 juin à 19h30. 

1 TA du jour: la programmation culturelle 1992-1993. Tous les membres sont invités à assister à cette 
assemblée. 

- Un spectacle pourrait avoir lieu le24 juin. Inereste plus qu'àtrouverunchanteuretunesalleavanteette 
date! Pour plus de renseignements, contacter Francine Forget à l'APFY ou Lise Picard, responsable du projet. 


Hay River 


d L'Association tiendra le 10 juin son assemblée générale annuelle. L'exécutif abordera lors de cette réunion 
l'éventualité d'une soirée des francophones, en septembre prochain, dans le cadre du programme de 
développement culturel et communautaire. 


















Moi, je me fais servir 
en français 






Lettres recommandées, Au besoin, communiquer avec le Bureau 
colis postaux, timbres, du Commissaire aux langues officielles 
peu importe le service, en téképhonant à frais virés 

c'est ma langue que j'utill au (403) 420-311, | peut nous aider 
au Bureau de poste. à obtenir des services en français. 





Vos associations franco-ténoises 


MOTS CROISÉS 


DEFI 


HORIZONTALEMENT 


1-Ouvriers de la cons- 
truction. 

2-À le - Épaulions. 

3-Ressemblances-. 

4-Symb. de l'astate - 
Déchiré - Acquis. 

5-Commences - Désac- 
cord dans les rapports 
entre classes sociales. 

6-Trois - Appuya forte- 
ment - Obstrué. 

7-Prép. Voiture de 
transport en commun - 
Longet menu: 

8-Qui rétablit, remet en 
bon état. 

9-Prudent - Pour éviter 
une longue énuméra- 
tion. 

10-Tache - Sodium - Par- 
ticule portant une 
charge électrique. 

11- Conserver - Qui est au 
ciel. 

12-Parle avec médisance 
- Immeuble, 


VERTICALEMENT 





1-Qui aiment à rester 
chezelles. 

2-Un peu plus d'une 
semaine - Perroquet. 

3-Deux - Éléments d'une 
hélice. 
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LE PLAISIR DE VOIR 


4-Profilés de métal ser- 
vant de guide à un 
mouvement de trans- 
lation - Trou. 

5-Broya par des coups 

Égalité 


successifs - 
parfaite. 
6-Publieras sous la 
forme d'une loi - Note 
mise au bas d'un récit. 
7-Petits oiseaux d'une 
même couvée (pl) - 
Ver plat, parasite de 
l'intestin grêle. 
8-Action d'enregistrer 
avec un appareil de 
prise de vues-Ensem- 
ble des règles d'une 
profession. 
$-Nom donné à 
l'Amérique par Chris- 
tophe Colomb, qui 
croyait avoir atteint 
l'Asie - Sa largeur est 
souvent bornée par 
des trottoirs. 
10-Division du compas - 
Absence de mouve- 
ment (pl.). 
11-Capitale de la Corée - 
Partie rétrécie d’un 
organe (pl.) 
12-Êté mis au courant - 
Sans variétés (pl.) - À 
poil. 
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Droits d'auteur protégés par Promotion G & P Inc, Xi rue Richelieu, Saint- 


Jean. Qué J3B 6X1. 





Votre chalet 
ne valait-il pas 
un autre seau d’eau? 


an 
Terri Renewoble Resources 


Assurez-vous que votre feu soit bien 
e éteint! Tâtez les cendres! 















Daniel Cuerrier 
Le 25 mai dernier, débutaient à 
Igaluitles audiences de la Commis- 
sionroyale sur les peuples autochto- 
nes. Durant son discours d'ouver- 
tre à l’école secondaire Inusuk, le 
juge René Dussault, vice-président 
de la Commission déclarait : « Nous 
voulonsentendre la version des gens 
quivivent dans les communautés et 
qui ont des idées sur ce qui devrait 
être fait». Parlant des chefs politi- 
ques, le juge Dussault ajoutait : 
«qu'ils peuvent toujours savoir et 
être informés de ce que les « big 
shotspensent, mais pour vraiment 
comprendre ce qui se passe, ils doi- 
vent'écouter ce que le monde ordi- 
naire a à dire». 
C’est en misant sur cette appro- 
che populiste, près du peuple, que la 
Commission a décidé de faire une 
tournée de plus de deux cents villes 
communautés à travers le Canada. 
Durant ces périples les commissai- 
res visiteront les prisons, les hôpi- 
aux, lesécoles et même des maisons 
privées.« S'ils ne peuvent (les gens) 
enirnous voir, nous irons là où ils 
sont» a ajouté M. Dussault. 
À Igaluit, les deux représentants 
de la Commission, René Dussault et 
Mary Sillet, l'ex-présidente de l’As- 
bociation des femmes inuit, se sont 
krrêtés à l’école secondaire Inusuk 
durantquelques jours, puis ont visité 
les membres du centre de couture 
Taqqutit, les résidents du centre cor- 
ectionnel de Baffin, Mme Leah 































































Ottawa,25 Mai1992(APF)-Les 
Juébecois soutiennent dans leur 
ajorité les francophones hors 
Québec. Il existe une très forte 
mpathie, de même qu'une ouver- 
Lred’espritdes Québecois, à l'égard 
francophones des provinces ca- 
adiennes. 

C'estce qui ressort d'un sondage 
Ur les perceptions des Québecois à 
endroit des francophones vivant à 
extérieur du Québec, réalisé à la fin 
mois d'avril par les firmes 
adeau, Beaulieu d'Ottawa et Som 
Montréal auprès de 1003 person- 


Ce sondage, dont la marge d’er- 
Eur est de 4.9 pour cent, révèle que 
Pourcentdesrépondants ont de la 
pathie pour les francophones 
Drs Québec. 

n peu plus de la moitié estime 
le la situation des francophones 
Drs Québec est pire que celle des 
Itlo-québecois. 

Pas mo 



















| tique de l'Est 
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Arctique de l'Est 


Arctique de l'Est 





Nüutaraq, une aînée centenaire 
d’Igaluit et quelques personnes 
aux prises avec des problèmes de 
logement. 

Il semble bien que les com- 
missaires aient trouvé ce qu'ils 
cherchaient, du moins en partie. 
S'ilestvraiqueles représentants 
de différents groupes locaux et 
régionaux n'ont pas manqué de 
faire leurs présentations, denom- 
breux individus sont également 
venus s'exprimer lors des 
audiences. Leurs commentaires 
différaient parfois beaucoup de 
la ligne de pensée officielle des 
organisations inuit. 

Saali Peter pour un, un rési- 
dent d’Apex tout près d’Iqaluit, 
s'estexprimé comme suit :« Tout 
comme les hommes apprennent 
de leurs pères à abuser des fem- 
mes, quelques-uns denos leaders 
ont appris le paternalisme des 
hommes blancs». 

Toujours selon Saali Peter, 
Nunavut sera une amélioration 
certaine par rapport au Statu quo 
mais « ce sera comme le gou- 
vernement des Territoires du 
Nord-Ouest : un «clône» d’un 
gouvernement que nous avons 
subi depuis longtemps». 

M. Peter s'est aussi inquiété 
du fait que les programmes de 
formation et d'éducation pour- 
raient souffrir du changement. 

« Un trop grand nombre de gens 
désabusés préferrent penser en 


 L'Aquilon se joint aux membres de [A.F.I. afin de souligner 
Le bon travail réalisé par les bénévoles du dernier conseil d'admi- 
nistration. Plus particulièrement, L'Aquilon tient à mentionner Le 
_ travail constant de Mme Rollande Carson qui a été une des 
pionnières du Bureau de direction de L'Aquilon 
en tant que représentante de l'A.F.I. 


Selon un sondage effectué au Québec 


L'indépendance nuirait 
à la francophonie canadienne 


auprès de lacommunauté franco- 
phone hors Québec au Canada. 

Pour ce qui est des négocia- 
tions constitutionnelles, 57 pour 
centdisentque les gouvemements 
ne tiennent pas assez compte des 
revendications des francophones 
hors Québec. 

Parcontre, seulement 26 pour 
cent des gens interrogés pensent 
de la même façon en ce qui con- 
cerne les revendications des an- 
glophones du Québec. 

Même s'ils sont solidaires de 
la cause francophone, peu de 
Québecois savent qu’un million 
de francophones vivent à l'exté- 
rieur du Québec. 

En fait, seulement 19 pour cent 
estimentqu'il yaentre 500000et 
1.5 million de francophones hors 
Québec, alors que 51 pour cent 
évaluent à moins de 500 000 le 
nombre de francophones cana- 
diens. 

Deux pour cent des répondants 
estiment que le nombre des fran- 


La Commission royale 


sur les peuples autochtones 
s'arrête à Iqaluit 


termes de pitié plutôt que de se de- 
mander ce qu’ils pourraient bien faire 
pour les’ aider à résoudre les problè- 
mes». Selon lui la seule réponse véri- 
table réside dans les familles qui se 
doivent de créer un environnementoù 
lesenfants seront encouragés à deve- 
nir des êtres responsables et à acquérir 
des habitudes qui stimuleront le goût 
d'apprendre. 

Un autre intervenant, Lazarus 
Arreak a fait écho aux commentaires 
de M.Peter.«Les choses ne se font pas 
toutes seules. Vous devezytravailler». 
M: Arreak par contre, s’est montré 
trèsenthousiasteencequiconcernela 


* création de Nunavut :«Lesopportuni- 


"tésn'ont jamais été aussi grandes pour 
nos gens, l'avenirs’annonceexcitant». 
Un autre thème a également refait 
surface à de nombreuses reprises au 
cours des présentations : la sauve- 
garde et mise en valeur de l’inuktut. 
Nombre de personnesontinsistésurle 
fait que les gouvernements devraient 
s'impliquer davantage au niveau de 
l’enseignement de la langue et de 
l'écriture dans les écoles et les collè- 
ges. On a ajouté également qu’il est 
nécessaire de donner une plus grande 
place à l’inuktut dans le milieu du 
travail. 

Lescommissaires DussaultetSillet 
se rendaïent à Pangnirtung après leur 
séjour à Igaluit avant de retourner 
dans le Sud. La prochaine étape de 
leur tournée sera Inukjuak et 
Waswanipi, au Québec, du 8 au 12 
juin 1992. 











cophones hors Québec ne dépassent 
pas les 10 000! 

À la question : «Si le Québec deve- 
nait souverain à la suite d'un référen- 
dum, pensez-vous quecelanuirait à la 
situation des francophones hors 
Québec?», 45 pour cent ont répondu 
par l'affirmative. 

Seulement 12 pourcentcroientque 
l'indépendance du Québec aideraitles 
francophones canadiens.Enfin, 47 
pour cent des Québecois se disent 
«très ou assez favorables» à la sou- 
veraineté du Québec, compa- 
rativement à 43 pour cent qui se disent 
«peu ou pas du tout favorables». 

Selon l’expert-conseil André 
Nadeau de la firme Nadeau-Beaulieu, 
il suffirait d’une bonne campagne 
d'information sur la francophonie 
canadienne pour convaincre bon 
nombre de Québecois de voter contre 
la souveraineté. «Quand les Québecois 
pensent aux francophones hors 
Québec, ils pensent presque à leur 
famille» ont constaté les personnes 
qui ont effectué les sondages. 


Arctique de l'Est ) 


Le ministre Allooloo tente 
de faire la paix avec la 
Commission scolaire 
régionale de Baffin 


Daniel Cuerrier 

Depuis plus de deux ans, le mi- 
nistère de l'Éducation et la Com- 
mission scolairerégionale de Baffin 
sontä couteaux Hrés. Le litige porte 
sur la nouvelle méthode de 
financement proposée par le gou- 
vernement. En 1991, en effet, suite 
à des pressions faites par Ottawa 
danslecadre dunouveau programme 
de financement du gouvemement, 
leGTNO annonçaïtson intention de 
mofifierl'échéancierdes versements 
faits à la Commission scolaire. Les 
paiements se feraient dorénavant sur 
unebasemensuelleplutôtque quatre 
fois par année comme c'était le cas 
auparavant. Depuis cette annonce, 
la Commission scolaire régionale 
de Baffin s’est vivement plainte de 
laperte des intérêts bancaires occa- 
sionnée par la nouvelle formule. In- 
térêts dont la somme se chiffre dans 
les 600000 dollars environ. Selon la 
commission scolaire, cet argent 
servait surtout à favoriser et à déve- 
lopper les programmes en inuktitut 


Sur son territoire. La nouvelle mé- 
thode de financement entrait en vi- 
gueur celte année. 

Le bureau de direction a réagi en 
disant qu'il refuserait de signer la 
nouvelle entente. Lors d'une visite 
à Iqaluit la semaine dernière, le mi- 
nistre de l'Éducation, Titus Alloloo 
a rencontré les représentants de la 
Commission scolaire. 

Suite à cette rencontre, M. 
Alloloo a déclaré qu'il demanderait 
aucabinetdes ministres d'augmen- 
ter la contribution faite à la com- 
mission scolaire afinlde compenser 
pourle manque à gagner. Ils’estdit 
convaincu que le ministre des Fi- 
nances, John Pollard, acquiescerait 
à sa demande. 

Leministres’estditd'autantplus 
sensible aux doléances de la Com- 
mission scolaire que l'argent servi- 
rait à promouvoir la culture et la 
langue inuit: «Nous sommes très 
heureux de voir ce qu’ils ont fait de 
cet argent», a-t-ilditen parlant des 
revenus d'intérêt. 





Nouveau 





conseil exécutif à Iqaluit 


Daniel Cuerrier 

Le 31 mai dernier avait lieu l’as- 
semblée annuelle de l'Association 
francophone d’Iqaluit (AFI). Une 
trentaine de personnes se sont ren- 
dues àl’invitationdeleurexécutifet 
ont apporté une demière touche au 
remaniement de la constitution de 
l'organisme. L'assemblée s’est dé- 
roulée sous la présidence de Mme 
Diane Mahoney venuespécialement 
de Yellowknife pour l'occasion. In- 
vitée à prendre la parole, Mme 
Mahoney, présidente de la Fédéra- 
tion franco-ténoise, a rappelé cer- 
tains des nouveaux défis qui atten- 
dent la Fédération aussi bien que les 
diverses associations, telles que 
l’AFT. La contraction des budgets 
gouvernementaux rendent plus dif- 
ficiles les tâches des associations 
vouées à la défense des minorités. 
De plus, la création de Nunavut et, 
par le fait même, la division des 
Territoires du Nord-Ouest, risque 
de morceler encore davantage une 
communauté dejà petite parle nom- 
bre. «ll nous faut déjà étudier de 
nouvelles avenues qui nous permet- 
tront de préserver les acquis et de 
faire sentir davantagenotre présence 
dans le Nord canadien», a-t-elle 
indiqué. 
Un des plans privilégiés selon 
elle, est le projet Canada-Commu- 


financement échelonné sur une pé- 
riode de trois ans plutôt que la for- 
muleprésentementenusage.«Cette 
formule permettrait aux différentes 
associations tout comme à la Fédé- 
ration de pouvoir planifier à long 
terme, Ce qui est sans contredit un 
avantage important dans ce monde 
où tout va tellement vite». 

L'assemblée a également porté 
sur l'élection d’un nouvel exécutif 
pour l’année 1992-1993. Mme 
Geneviève Ouellet a été réélue à la 
présidence; Mme Marie-Josée Ga- 
gnéa quitté le comité-femmes pour 
prendrela vice-présidencealorsque 
M. Jean Paqueta conservé son poste 
de secrélaire-trésorier. 

Les autres postes du conseil 
d'administration ont été comblés 
dans l'ordre par: Richard Ouellette, 
directeur du comité des activités, 
René Lavallée à lacommunication, 
Liette Valade au comité du calen- 
drier, André Beauvais, responsable 
des média, Suzanne Lefebvre sera 
responsable du comité-femmes et 
Carolle de Ste-Croix se retrouve 
responsableducomitépourenfants. 

Un vin fromage a été offert aux 
participants après l'assemblée. La 
rencontres'estdérouléejusqu'à tard 
en soirée. De dire Mme Rollande 
Carson : «Enfin, j'ai retrouvé cette 
atmosphère de famille qui caracté- 





nautés qui permettrait un risaitl'AFld'ilyaquelquesannées!» 


Baffin Island Canners Ltd. 
PRÉPARATION ET DISTRIBUTION DE DENRÉES ALIMENTAIRES 


GROSSISTE ET DÉTAILLANT 


eProduits laitiers e Crème glacée 
e Fruits et légumes eut 


eJus divers (frais et congelés) ; 
ePain et pâtisseries ° Viande congelée 
eViandes froides +Huile et graisse végétales 


Building 1095 C.P. 517, lqaluit, XOA OHO 
Tel : (819) 979-6677 Fax : (819) 979-0824 

















Le D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Projet N° 914-320, 
Salle communautaire Tuqajaaq 


Construire un bâtiment de 566 m° d'un 
étage, de type classique, avec armatures 
de poutres à treillis, une toiture métallique 
combinée à un revêtement métallique 
préfini et un bardage en pin à joints en V. 
- Clyde River, NT- 

Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s du surintendantrégional, ministère des Travaux 
publiés, Gouvemement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
Postal 1000, lgaluit, NT XOA 0HO (livrées en main propre au 
4° étage de l'édifice W.G. Brown) ou au sous-ministre, 
ministère des Travaux publics, Gouvemement, desTerritoires 
du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 avant: 
















































le 24 juin 1992 à 16 h, heure d'Iigaluit ou à 14h, 
heure de Yellowknife. 


Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises du Nord'peuvent obtenir les documents à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 3 juin 1992. Les 
entreprises qui ne font pas partie du programme peuventse 
procurer les documents aux associations de construction 
des T.N.-O,, d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande Prairie. 

















Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet. 









Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 
































Renseignements sur l'appel d'offres : 
Teresa Chandler, 
commise aux contrats 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 
Renseignements techniques : 
Ambrose Livingstone, 
agent de projet 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 
Tél. : (819) 979-5150 
Fax : (819) 979-4748 
où 
Burdett-Moulton Architects & Engineers 
Tél. : (819) 979-6539 


de D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


















Parc Blackstone : installations et 
signalisation 









Installations comprenant un bâtiment 
servant pour les pique-niques et de centre 
d'interprétation de la nature, deux abris 
de pique-niques, quatre abris de camping 
de groupe et signalisation du parc. 

- Parc Blackstone, route Liard, T.N.-O. - 












Les soumissions cachetées doivent parveniräl'agentrégional 
del'entretien, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, 
C.P. 240, Fort Simpson, NT X0E ONO ou à l'administrateur 
des contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 
2040, Yellowknife, NT X1A2L9 (oulivrées en/main propre au 
7° étage de l'édifice Y.K. Centre) avant : 


15 h, heure locale, le 11 juin 1992 










Les entreprises qui sont inscrites au Programme 
d'encouragement aux entreprises du Nord peuvent se pro- 
curerles documents d'appel d'offres à l'une des adresses ci- 
dessus à partir du 25 mai 1992. 






















Les entreprises qui ne font pas partie du programme peuvent 
se procurerles documents auxassociations de construction 
des T.N.-O., d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande Prairie. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet et doivent 
être accompagnées du dépôt précisé dans les documents 
d'appel d'offres. 





Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 










Renseignements sur l'appel d'offres : 
Sula Zagorac 

agente de contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7324 






















Renseignements techniques : 
Alan McOuat, Division de la gestion de la 
construction et des services techniques 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7825 

où 

Don Jossa 

Pin Matthews Architects 
Tél. : (403) 920-2728 




























APPELS D'OFFRES 


hu D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Construction d'un chemin coupe-feu 


Construction de 530 mètres de route 
- Fort Providence, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au commis aux 
contrats, a/s de l'agentrégional de l'entretien, ministère des 
Travaux publics, Gouvemement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 1449, Hay River, NT XOE 0RO (ou livrées en main 
propre au 21 Industrial Drive) ou à l'agent de contrats, a/s du 
sous-ministre, ministére des Travaux publics, Gouvemement 
des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT 
X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7° étage de l'édifice 
Y.K. Centre) avant : 


le 29 juin 1992, 15 h, heure locale 


Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises du Nord peuvent obtenir les documents 
d'appel d'offres à l'une des adresses ci-dessus à partirdu 8 
juin 1992. 


Les entreprises qui ne sont pas inscrites au Programme 
peuvent voirles documents à l'Association des constructeurs 
de Yellowknife. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à ceteffet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements sur SulaZagorac, agente de contrats 


l'appel d'offres : Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7324 
ou 

Renseignements W. Nesbitt 

techniques Gouvernement des T.N.:0: 


Tél. : (403) 873-7821 


CE D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 


Bureau du hameau d'Arctic Bay 


Construction d'un étage de 272 m° en bois 
sur fondation de pieux d'acier et système 
de chauffage à eau chaude 
- Arctic Bay, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à la préposée 
àl'administrationdes contrats, a/s du sous-ministre, Ministère 
des Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 (ou livrées en 
main propre au 7° étage de l'édifice YK Centre à Yellowknife) 
ou parvenir au commis aux contrats, a/s du surintendant 
régional, Ministère des Travaux publics, Gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, Sac postal 1000, lqaluit, NT XOA 
0H0 (oulivrées en main propre au 4° étage de l'édifice Brown 
à lqaluit) avant: 


14 h, heure locale, le 16 juin 1992 (à Yellowknife) 
16 h, heure locale, le 16 juin 1992 (à Igaluit) 


Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
auxentreprises du Nord peuvent se procurerles documents 
d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à 
partir du 27 mai 1992. 


Les entreprises non inscrites pourront consulter les docu- 
ments aux associations de la construction des T.N.-O. 
d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande Prairie. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à cet effet et inclure la 
garantie indiquée dans les documents. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 





Renseignements sur l'appel d'offres : 

Sula Zagorac 

Préposée à l'administration des contrats 
Gouvernement des T.N.-O. 

Tél. : (403) 873-7324 
où 








Renseignements techniques : 
Neil Vance 
Gouvernement des T.N.-O. 

Yellowknife 

Tél. : (403) 873-7836 

ou 

Ambrose Livingston 

laaluit 

Tél. : (819) 979-5166 

ou 

Burdett-Moulton Architects & Engineers 
Tél. : (819) 979-6539 






































Rires D'OFFRES 


Territories Travaux publies 
L'hon. Don Morin, ministre 


Améliorations du système de chauffage à 
vapeur à Akaïtcho Hall 


Fourniture d'un système d'alimentation 
d'eau, d'un système de sécurité pour la 
chaudière; améliorations de la plomberie 
et de la ventilation à la résidence pour 
étudiants Akaïitcho Hall 
- Yellowknife, T.N.-O. - 
Lessoumissions cachetées doivent parvenirau surintendant 
de district, ministère des Travaux publics, Gouvemement | 


des Territoires du Nord-Ouest, Bureau du district de Yellow- 
knife, 5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


le 26 juin 1992, 15 h, heure locale 









































































Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises du Nord peuvent obtenir les document 
d'appel d'offres à partir du 3 juin 1992. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet, 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements : Peter Cousins 


Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-6946 
Fax : (403) 873-0257 


Avis de demande de service ! 
aérien 


No. 920561 et 920551 aux rôles 
M4205/G94-3-1/213: 


SPUR AVIATION LTD. EXERÇANT SO' 
ACTIVITÉ SOUS LE NOM DE GREA:\ 
BEAR AVIATION 

Spur Aviation Ltd. exerçant son activité sous le nom de | 

Great Bear Aviation a présenté a présenté des demandes > 

l'Office national des transports du Canada pour : 

il un serv ice intérieur de vols affrétés (classe 4)\pour | 
letransportdepersonnesetde marchandises au moy. 
d'aéronefs à voilure fixe des groupes À, B, et C à 
partir d'une base située à Fort Franklin 
(Territoires du Nord-Ouest) (Rôle n°920561); 


7}. l'autorisation de desservir également le point Fort 
Franklin (Territoirtes du Nord-Ouest) et d'utiliser 
également des aéronefs à voilure fixe du groupe C 
aux terme de la licence n°900205 autorisant l'explo* 
tation d'un service intérieur entre points déter i 
minés (classe 3) pour le transport de personnes et de | 
marchandises au moyend'aéronefs à voilure fixe des 
groupes À et B afin de desservir les points Wrigley, 
Fort Norman, Fort Good Hope et Yellowknife (Ter 
ritoires du Nord-Ouest). (Rôle n° 920551) 


Toute collectivité, personne ou organisme intéressé qui 
s'oppose à la délivrance de la licence de classe 4 projetée 
peut intervenir contre cette partie de la demande, et toute 
collectivité, personne ou organisme intéressée qui s'oppose 
à la délivrance de classe 3 projetée peut intervenir contre 
celte partie de la demande. Chaque intervention doit être 
déposée auSecrétairedel'Officeconformémentaux Règles | 
générales de l'Office national des transports, au plus tard le 
9 juillet 1992. Une copie de l'intervention doit être déposé 
en même temps à la demanderesse et une preuve de 1 
signification doit être envoyée à l'Office. 

Toute intervention à l'égard de la proposition de service de 
classe 4 doit citer le n°au rôle 920561 et toute intervention 
à l'égard de la proposition de service de classe 3 doit citer le | 
n° au rôle 920551. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire 
en mains propres, par poste certifiée ou par messager, | 
l'Office national des transports du Canada, 15, rue Eddy | 
Hull (Québec), K1A ON9, ou par télex au 053-3615 ou ps 
télécopieur (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 





L'Office fournira sur demande les détails de la demande 
les instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour & 
plus amples renseignements, téléphonez à G. Rodgers a" 
(819) 953-8950 ou N. Hay au (819) 997-6108. 


l 


Dossiers No. M4205/G94-4-" * 


| 











_ APPELS D'OFFRES L'AQUILON, 5 JUIN 1992, PAGE 11 
Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci- 


A db || Public Works Travaux publics Gouvernement du Québ 
4: ec 
CR G Avis public Canadä 
après, adressées au gestionnaire régional, Politique et administra- 


LE UETE) (eE HET E] 
Bureau d'Edmonton 
CRTC - Avis public 1992-35 -Le Conseil a été saisi des demandes 
liondes marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000, 9700 av. 


OFFRE D'EMPLOI 
suivantes : 8. PELLY CROSSING (T. .Y.). Demandes (912907300, L 
912908100) présentées par le PELLY CROSSING COMMUNITY RESPONSABLE DE L'ADMINISTRATION 
Jasper, Edmonton (Alberta) T5J4E2, serontreçues jusqu'à 14h, à 
{ date limite indiquée. Onpeut se procurer les documents de 


CLUB et le ST CROSSING COMMUNITY CLUB, a/s Gouveme- Cette offre d'emploi vise à combler un poste ou nouveau Bureau du Québec 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone: (403) 497-3503. 









































































APPEL D'OFFRES 


ment du Yukon, b.p. 2703, Whitehorse (T.Y.), Y1A 2C6, en vue de à Edmonton. 
renouvelerles licences de radiocommunication VF2041 Pelly Crossing ATTRIBUTIONS 
et VF2048 qui expirent le 31 août 1992. Examen des demandes : FR ae 

Bureau de 1a bande Selkirk First Nation, Pelly Crossing (T-Y.). / Sous l'autorité dureprésentant du Québec à Edmonton, appliquer différentes 
Yukon Govemment Highway Garage, Stewart Crossing (TN). La mesures de gestion et de suivi budgétoire; effectuer les opérations bancaires 
Fees ee cet FR Ut requises, préparer les paiements des fournisseurs, assurer le traitement des 
Fo De nee de salle d'examen du CRTC, demondes deremboursementetoutres déboursés; préparer onnuellementles 
Écran tente de chere ne prévisions budgétaires veiller à l'application de règles odministrotves et des 
Portage, pièce 201, Hull (Qué); etle bureau régional du CRTC : 800, diréchves; effectuer les opérations relatives à la rémunération des employés 
rue Burrard, Pièce 1380, Case poste 1300, Vancouver (C-B.) V6Z étautres mesures; ossurerle bon fonctionnement delo gestion documentaire, 
ZT esinierventions Ecries daten perienrasS ren du dossement des systèmes d'inventaire du centre de documentation et du 
CRTC, Ouawa (Ont.) K1A ON2 et preuve qu'une copie conforme a été système de bureautique 

enVoyéeà larequérantele ou avant le 12 juin 1992, Pourde plus amples CONDITIONS D'ADMISSION 

renseignements, Vous pouvez contacter la direction des Audiences Diplôme d'études de niveau collégil, préféroblement avec spécolisation en 
publiques du CRTC (819)997-1328,oules Services d'information du administration ou une discipline connexe; expérience pertinente de deux à 
CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le bureau quote années dons des activités connexes, telles la gestion des ressources 
humoines, financières et matérielles. 


Don Session oi des Canadian Rado-tolvision and 
técommunications cansdiennes  Talscommunications Commission 5 : D ô : 

Bonne connaissance de la burenufique, de l'application des logiciels odminis- 

tofs, moïmse dû français et.de l'anglais 


RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES 
Troïfementpouvontollerde23 700$ à 35 600$ selon l'expérience (en voie 
de révision); avantages et congés sodaux selon la: Directive sur le régime 
d'emploi des personnes recrutées pour exercer des fonctions au sein d'une 
représentation du Gouvemement du Québec 

MODALITÉS 
aire porvenirvotre cumiculumvitæet lettre de présentation à M Muguette 
Lzoire, Bureau du Québec à Edmonton, 10 010. — 106 Rue, Edmonton 
(Alberto), 15] 318: Télécopieur : (403) 424-9495 


DATE LIMITE D'INSCRIPTION 2 LE 10 JUIN 1992 


Québec £:= 








| PROJET 
IN°617024 - INUVIK, NORMAN WELLS, TN.-O,, 


(ai extérieure, Inuvik; peinture extérieure, Norman Wells. 






















Date limite: le mardi 9 juin 1992 

On peut également se procurer les documents de soumission aux 
sreaux de Travaux publics Canada situés à Yellowknife, Norman 
VellsetInuvik, T.N.-O. On peutconsulter le dossier desoumission 

ux bureaux de l'Association des constructeurs situés à Edmonton, 

\berta et à Yellowknife, T.N.-O.. 

inistèrene s'engage à accepter nila plus basse ni aucune des 

vimissions. 

















Public Works Travaux publics : : 
&] CET ETS E] lon E TE LE al ad DO publics 























À VENDRE À VENDRE 


+ POUR ENLÈVEMENT . POUR ENLÈVEMENT 
LACBAKER, T.N.-0. GEOLE MOBILE DE LA GRC 


= Habitation préfabriquée en bois, de deux étages et trois 

pe ee AKLAVIK, T.N.-O. 
Pourobtenir.des renseignements supplémentaires et des 
L formules d'offres d'achat, communiquer avec Cap. 
!  McGowan, GRC, Lac Baker, T.N.-O., XOC OAO, tél: (819) 
5793-2922. 
{ Datelimite: Les offres cachetées seront reçues jusqu'à 14 

h, le 30 ju à l'adresse ci-dessous: 
































Pourobtenbirdesrenseignements supplémentaires et des formu- 
les d'offre d'achat, communiquer avec Cap. Don Smith, NCO, 
GRC, C-P. 115, Aklavik, T.N.-O. XOE OA0, tél. : (403) 978-296. 






DATE LIMITE : Les offres cachetées seront reçues jusquà 14h, 
le 17 juin 1992, à l'adresse ci-dessous : 



















Gestionnaire régional PÈRE ; 27 
; Gest égional 
% re et administration des marchés D baton Crimes 4 4 Audience publique Canadä 
ureau 1000, 9700 ay. Jasper B 
ureau 1000, 9700, av. Jasper 
Edmonton (Alberta) Edmonton (Alberta) CRTC - Avis d'audience publique 1992-9. Le Conseil tiendra une 
TSJ 4E2 TS] 4E2 audience publique à partirdu 14juillet 1992, 8h45, au Centre de conférences, 


LE MINISTERE NE S'ENGAGE À ACCEPTER NI LA 


phaseIV, 140, promenade du Portage, Hull (Qué.),afind'étudierce qui suit 
PLUS ÉLEVÉE NI AUCUNE DES OFFRES 


‘32. ALLISON CREEK ET HAYES CRREK (T:N.-O). Demande 
(220029600) présentée par T WIN VALLEY T.V. ASSOCIATION, c.p. 
684, Princeton (C.-B.) VOX 1WO0, en vue d'obtenir une licence de 
radiocommunication à Allison Creek et Haynes Creek, pour recevoir et 
retransmeltre, sur deux canaux de télévision de faible puissance et en 
utilisant un mode non encodé, des émissions de stations de télévision. 
Examendela demande: Bureau du secrétaire, Route SA, Princeton (C.-B.). 
5 : 33.NORMAN WELLS (T.N.-0.), Demande (920053600) présentée para 
S 3 = 
db ÉSDSANERS DA GLINE Public Works Travaux publics VILLE DE NORMAN WELLS, bp. 5, Norman Wells (TN.-0.) X0E 
4 qe || Canada Che 0VO,en vue d'obtenirunelicence deradiocommunication à Norman Wells, 
pourrecevoiretretransmeitre, sursept canaux de télévision MHF de faible 
puissance et un canal radiophonique de faible puissance, en utilisant un 
Nimodenonencodé, des émissions de stations de télévision et 6 de radio 
Lrreçquesparsatellite duréseau CANOMerd'unautreservicederadiodiffusion. 
Examendelademandes Bureau municipal, 100,rue Main, Norman Wells 
(E-N:-0.). 34. RAE LAKES (P.N.-O.). Demande (920167400) présentée 
par ARCHIE WETRADE, posterestante, Rae Lakes (T.N.-O.)X0E 1RO, 
en vue d'obtenir une licence de radiocommunication à Rae Lakes, pour 
recevoiretretransmettre, suruncanaldetélévision VHFdefaiblepuissance, 
enuulisantunmodenonencodé, des émissions dunestationde télévision 
reçues parsatellite du réseau CANCOM?Examen de la demande : Bureau 
du hameau, Rae Lakes (T-N.-O.). 35. RESOLUTE BAY (T.N.-O.). Des 
mande (920133600) présentée par THE HAMLET OF RESOLUTE 
BAY, cp. 127, Resolute Bay, (T:N.-0:) XOA OVO, en vue d'obtenir une 
licence de radiocommunication à Resolute Bay, pour recevoir et retrans- 
meltre,surdeuxcanauxdetélévision MHRdefuble puissance, enutilisant 
unmode nonencodé, des émissions d'une station de télévision reçues par 
satellite du réseau CANCOM et d'un autre service de radiodiffusion. 
Examen de la demande : Bureaux gouvemementaux, Édifice 11-361, 
Resolute Bay (T.N.-O.). 36. SPENCE BAY (T-N.-0.). Demande 
(2920210200) présentée par AQSAQNIQ CABLE LIMITED, poste res- 
tante, Spence Bay, (L.N:-0:) XOE 1B0, en vue d'obtenir une licence de 
câble pour desservir Spence Bay, en disuibuant des signaux reçus par 
satellite du réseau CANCOMet d'autres services de radiodiffusion. TARIF 
PROJETÉ : La réquérante propose d'exigeruntarifmensueldebase de 65 
$ pour la distribution des signaux reçus de la CANCOM et les autres 
services, Danslecas d'entreprisesassujelties à la partie II, letarif mensuel 
de base n'est pas réglémenté en vertu du Règlement de 1986 sur la 
télédistribution. Examen dela demande : Bureau du hameau de Spence Bay 
(T-N.-0.). BESOINS INDIVIDUELS SPÉCIFIQUES : LES 
INTERVENANTS QUI REQUIÈRENT DES SERVICES D'INTER- 
PRÉTATION GESTUELLE DEVRONT EN AVISER LE CONSEIL AU 
MOINS 20JOURS AVANT LE DÉBUT DE L'AUDIENCE. La demande 
et les renseignements sur le processus d'intervention sont disponibles en 
| communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 
Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du Portage, Pièce 201, Hull 
(Québec); et le bureau régional du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, 
Case postale 1400, Vancouver (C.-B.) V6Z2G7. Les interventions écrites 
doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont) K1A ON2 et 
preuve qu'une copie conforme aé1é envoyée à la requérante Ie ou avant le 
25 juin 1992. Pour de plus amples renseignements vous pouvez contacter 
la direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997-1328, ou les 
Services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, télécopieur 
(819) 994-0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 


Conseil de la radiodiffusion et des  Cénadien Raco-television and 
i+ | | télécommunications canadiennes … Telecommuniations Commission 


LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER NI LA PLUS 
ÉLEVÉE NI AUCUNE DES SOUMISSIONS. 


















































































| " APPEL D'OFFRES 


Ms SOUMISSIONS CACHETÉES pour les projets énoncés ci- 
après, adressées au gestionnaire régional, Politique et adminis- 
tation des marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000, 
9700, av. Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 4E2, seront reçues 
jusqu'à 14h, à la date limite indiquée. On peut se procurer les 
documents de soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 
497-3503; moyennant versement du dépôt exigé. 

PROJETS 

N° 617007 YELLOWKNIFE, TN.-O,, HABITATIONS EN 
RANGÉE FOREST PARK 

wmplacement de portes en verre coulissantes 
Dépôt : Néant 

N° 617009 YELLOWKNIFE, T.N.-O., HABITATIONS EN 
RANGÉE SISSIONS COURT 

remplacement de fenêtres 
Dépôt : 100,00 $ 
Datelimite pour les les deux projets : le 18 juin 1992 

Dn peut également se procurer les documents de soumission aux 
Wreaux de Travaux publics Canada situés à Yellowknife, T-N.- 
“On peut consulter le dossier des soumissions aux bureaux de 


APPELS D'OFFRES 


LES OFFRES CACHETÉESrelatives au projetindiqué ci-dessous, 

adressées au gestionnaire régional, Politiqueetadministration des 

marchés, bureau 1000, 9700 avenue Jasper, Edmonton, Alberta, 

T5J 4E2, seront acceptées jusqu'à 14 h à la date de clôture 

spécifiée, 

Les documents d'appel d'offres peuvent être obtenus au bureau 

susmentionné de Travaux publics Canada, dont le numéro de 

téléphone est le (403) 497-3503, sur réception du dépôt exigé. 
PROJET 

Projet Inuvik n° 617031, T-N.-O. 

Remplacement de fenêtres dans un logement de l'État 

Date de clôture : mardi le 16 juin 1992 

Dépôt exigé : 100,00 $ 

Les documents d'appel d'offres peuvent également être obtenus 

des bureaux de Travaux publics Canadade Yellowknifeetd'Inuvik, 

dans les T.N.-O. Ils peuvent être consultés aux bureaux de l'as- 

sociation de la construction située à Edmonton, en Alberta, et à 

Yellowknife, dans les T.N.-O. 

Pour obtenir des précisions concemantles questions techniques, 

communiquer avec la personne suivante : 

M. Hudson, gestionnaire immobilier 

tél : (403) 979-3571 

Pourobtenir des précisions concernant l'appel @offres, communi- 

quer avec la personne suivante : 

tél : (403) 497-3503. 









































































































| Yellowknife, T.N.-O. 
}Pourtout renseignement technique, communiquer avec J. 
Laycock, agent technique principal, tél. : (403) 920-6782. 
Pour de plus amples renseignements concernant l'appel d'offres, 
Hmposer le (403) 497-3503 
ISTRUCTIONS 
montant du dépôt doit être versé en argent comptant où par 
hèque établi à l'ordre du Receveur général du Canada. Ce 
Dniant sera remboursé aux soumissionnaires qui auront 
lourné les documents de soumission en bon état, au plus tard 
1 mois après l'ouverture des soumissions. 
ministère ne s'engage à retenir ni la plus basse ni aucune des 
issions. 














INSTRCTIONS 

Le montant du dépôt exigé en échange des documents d'appel 
d'offres doit être payé comptant ou à l'aide d'un chèque établi à 
l'ordre du Receveur général du Canada. Ce dépot sera remboursé 
À laremise des documents d'appel d'offres en bon état, au cours du 

mois suivant la date d'ouverture des plis. l 
Le ministre ne s'engage pas à accepter ne la plus basse ni aucune 
des offres. 











































Les adolescents et le 


harcèlement sexuel 


Une étude réalisée dans les Territoires du Nord-Ouest 
démontre que les individus entre 13 et 18 ans sont les plus 
susceptibles d'être victimes de harcèlement sexuel. Ilestaussi 
prouvé que cette violence peut se transmettre d’une généra- 
tion à une autre. 

Une brochure de trente-six pages publiéerécemment parle 
gouvemement territorial entend aider les adolescents qui ont 
déjà subi des agressions sexuelles, ainsi que ceux qui se sont 
rendus coupables de harcèlement Elle définit également les 
formes que peut prendre la violence sexuelle. 

La brochure sera distribuée dans les écoles secondaires où 
les professeurs présenteront aussi leurs conseils. La première 
partie donne de l'information sur les agressions sexuelles. La 
deuxième partie explique ce qu'est Je consentement et les 
genres d'aide auxquels les victimes peuvent faire appel. 


Accord 
entre le gouvernement 


et les professeurs 


Le salaire des professeurs qui débutent dans le métier 
n’augmenterapas au cours de leur premièreannée d'enseigne- 
ment, mais ils recevront 1.8 pour cent d'augmentation la 
deuxième année, 

Le ministre du Personnel, Stephen Kakfwi, comme le 
président de l'Association des professeurs, John Rouble, se 
sont ditréjouis de cet accord car les conditions de travail et la 
formation professionnelle seront préservées. 

Lenouveaucontratde travail desenseignants des Territoires 
aétératifiéle 23 avrildemierpar83 pourcentdesenseignants. 
Il prévoit une collaboration étroite entre ces derniers et le 
gouvernement, grâce notamment à un processus bilatéral de 
consultation: 


Ottawa satisfait 


du référendum territorial 


Le ministre des Affaires Indiennes et du Nord, Tom Siddon, 
a affirmé que les discussions préalables au référendum entre 
le fédéral et les organisations inuit ontassuré le succès de la 
consultation sur la division des Temitoires en deux entités 
distinctes. 

M. Siddon présentera prochainement au Cabinet fédéral 
l'accord sur la création de Nunavut. Cet accord préconise 
également laratification desrevendications territoriales inuit. 

Le ministre a souligné les efforts de John Amagoalik, 
conseiller de la Fédération Tungavik qui aaïdé à laconstruction 
de Nunavut. M. Siddon a affirmé que la nouvelle frontière 
entre l’estet l’ouest ne devrait pas remettre en cause les droits 
de chasse traditionnels des autochtones. 

Le ministre espère qu'avec la question des frontières 
réglée, Nunavutattirera davantage de capitaux et participera 
ainsi au redressement de l'économie nordique. Toutefois un 
travail important reste encore à être effectué, selon lui. 










44 7C Audience pubtique  Canadä 


CRTC- Avis d'audience publique 1992-8. Examen de la politique sur la 
radiodiffusion à caractère religieux - Le Conseil annonce une audience 
publique à partir du 19 octobre 1992, 9h00 au centre des conférences, phase 
IV, 140 promenade du Portage, Hull (Qué.), afin d'examiner sa politique 
sur la radiodiffusion à caractère religieux sur les ondes des”entreprises des 
entreprises conventionnelles de télévision de radio AM et FMainsi qu'à la 
télévision par câble, Les commentaires écrits doivent parvenir au Secréla- 
riat général, CRTC, Ouawa (OnL.), K1A ON2 le ou avant le 7 août 1992. 
LES PERSONNES QUI DOIVENT COMPARAITRE LORS DE 
L'AUDIENCE ET QUI REQUIERENT EN AVISER LE CRTC AU 
MOINS 20 JOURS AVANT LE DEBUT DE L'AUDIENCE. On peut se 
procurer le texte de cet avis d'audience publique en communiquant avecla 
salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429 ou le bureau régional de 
Vancouver au (604) 666-2111. 
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Canadien Rado-talevision and 
Telecommunications Commission 

















Commission des eaux des T.N.-O. 
Audiences publiques 


sur une demande de renouvellement et un amendement de la 
license N1L4-0032 visant l'utilisation des eaux et l'aménagement 
des déchets pour les besoins de la municipalité 
par 
la ville de Yellowknife 
Au cours de cette audience la Commission peut passer en revue 
tous termes et conditions de la présente licence, 
L'audience aura lieu à la 
salle Caribou du Yellowknife Inn 
à Yellowknife (T.N.-O.) 
le 25 juin, 1992 


à partir de 10h 


Vous êtes invité à participer à cette audience età présentervos Vues 
àlaCommissionsurlademande derenouvellementetl'amendement 
de cette license. Des exemplaires des présentations formelles 
doivent étre enregistrés au bureau de la Commission à l'adresse ci- 
dessous le ou avant le 12 juin, 1992, à 16h. 
En vertu de l'article 17 (3) (a) de la Loi sur les eaux intérieures du 
Nord, la Commission peut décider d'annuler les audiences si 
aucune présentation n'estinscrite. 
Toute personne qui désire consulter les dossiers du régistre des 
eaux peut le faire en se présentant à l'adresse suivante: 
Commission des eaux des Territoires du Nord-Ouest 
Édifice Précambrien, 9e étage 
Yellowknife, T.N.-O. 
Pour de plus amples renseignements, prière de contacter : 
Dave Nickerson ou Pam Le Mouel 
Président Adjointe administrative 

































































Commission des eaux des T.N.-O. 
C.P. 1500, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2R3 
tél : (403) 920-8191 (à frals virés) 

télécopleur : (403) 873-9572 













44" APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Trovoux publics 


L'hon. Don Morin, ministre 
Projet N° 92-2401 


Amélioration des installations électriques 
- Écoles de Fort Simpson 













































wa WAPPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
Lhon: Don Morin, ministre 


Améliorer les services secondaires de 600 
volts de l'école Thomas Simpson, de 
l'école Bompas et du Hall Lapointe à Fort 
Simpson, T.N.-O. 

- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Peinture et rénovations mineures 









Travaux de peinture à l'intérieur et à 
l'extérieur; rénovations mineures des 
toilettes et améliorations de l'école 
secondaire Sir John Franklin. 
- Yellowknife, T.N.-0O. - 


Lessoumissionscachetées doivent parvenirau surintendant 
de district, ministère des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Bureau du district de Yellow- 
knife, 5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 





Les soumissions cachetées doivent parvenir au bureau 
régional de l'entretien, Ministère des Travaux publics, 
Gouvernement des T.N.-O,, 21 Industrial Drive, Hay River, 
NT X0E 0RO ou au bureau régional de l'entretien, Ministère 
des Travaux publics, Gouvernement des T.N.-O., C.P. 240, 
Fort Simpson, NT X0E ONO avant : 


le vendredi 19 juin 1992 à 15 h 30, heure locale 


Les contracteurs peuvent obtenir les documents d'appel 
d'offres à l'une des adresses ci-dessus à partir du mardi/2 
juin 1992 à 8 h 30 (heure locale). 





le 24 juin 1992, 15 h, heure locale 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 


Les entreprises qui sont inscrites au Programme 
être remises sur les formules prévues à cet effet. 


d'encouragement aux entreprises du Nord peuvent obtenir 
les documents d'appel d'offres à l'adresse ci-dessus, à 


Aucun dépôt n' {f 
pôt n'est exigé pour ce projet seulement. partir du 3 juin 1992. 





Aucune caution n'est exi ce pro) j 
gée pour ce projet seulement. Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse être remises sur les formules prévues à cet effet. 


ni aucune des soumissions. 





La caution est exclue pour ce projet seulement. 





Renseignements : P. Jones, agent de projets 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 
Fort Smith, NT XOE 0RO 
Tél. : (403) 872-7206 
Fax : (403) 872-3800 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Kayhan Nadji 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-6331 










Renseignements : 
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Une première année positive 

Le ministre des Affaires indiennes et du Nord, Tom Siddon, 
a estimé que la première des six années des opérations duPlan 
vert esl positive. 

Les progrès réalisés touchent quatre domaines particuliers 
: l'origine des contaminants, lenettoyage des sites toxiques, |a 
qualité de l'eau et l'intégration de nouveaux projets aux 
études environnementales et économiques. 
Le premier domaine comprend47 études effectuées par les 
gouvemementsfédéraletterritorialafin de connaître l'origine 
de certains contaminants. Le deuxièmeconcemele nettoyage 
de quelques lacs du Nord ainsi que de sites toxiques Qui sont 
menaçants, voire dangereux pour la santé publique: 
Le troisième conceme la pollution de l'eau. À cette fin, la 
construction d’un nouveau laboratoire à Whitehorse est pré. 
vue. 

Enfin, ilestprévu qu'environ cent projets locauxrecevront 
des subventions du programme «Action environnementale», 


Appui 
à la réforme «triple E» 
du Sénat 


Le ministre des Affaires autochtones, Stephen Kakfwi, a 
participé aux dernières réunionsnationales surla Constitution 
À Toronto. Cinq gouvernements provinciaux OnfMappuyé 
l’amendementconstitutionnelselon lequel le Sénatprotègerait 
davantage les intérêts des territoires au Canada: 

Le ministre a ajouté qu'une plus juste représentation des 
provinces est nécessaire au sein du Sénat. Il a également 
remarqué que la participation des chefs autochtones)au pro- 
cessus deréformerendrait la future institution sénatoriale plus 
crédible aux yeux des Canadiens. 

Enfin, le ministre a déclaré que le nouveau territoire à 
l’ouest n'aurait pas automatiquement le même nombre de 
sièges que celui des autres provinces caril fautd'abordobtenir 
l'accord de celles-ci et du gouvemement fédéral: De plus, les 
changements d’une institution nationale, comme Je Sénat, 
doivent au préalable être approuvées par deux tiers des pro- 
vinces où 50 % de la population. 


Augmentation 
des indemnisations 
pour les accidentés du travail 


Le président du comité permanent surles agences, conseils 
etcommissions du gouvernement territorial, M. Fred Koe, à 
demandé que le ministre responsable de la Commission des 
accidents du travail, Dennis Patterson, augmente le revenu 
maximum garanti aux personnes blessées. [la souhaité que sa 
demande soit prise en considération immédiatement, avant 
même la reprise des travaux de l'Assemblée Legislative le 16 
juin prochain. 

Un travailleur blessé reçoit actuellementun revenu maxi- 
mum de 40000 dollars. Ce montant estresté le même depuis 
1988. 

Lors des audiences, le comité permanent a entendu le 
représentants de nombreux employeurs, employés, plusieur 
syndicats ainsi que des victimes d'accidents sur les lieux di 
travail. 


KXKKEXKKEEEENNAXXX 
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Public Works 
[TETE] 


Travaux publics 
(HET E] 


À VENDRE 
POUR ENLÈVEMENT 


NORMAN WELLS, T.N.-O. 

- Bâtiment n° W103, 10pi sur SO pi 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires et des 
formulesd'offres d'achat, communiqueravecBrentLammi, 
Transports Canada, Sac 1000, Norman Wells, T:N:-O, | 
X0E OVO, tél. : (403) 587-2638. | 
Date limite : Les offres cachetées seront reçues jusqu'à 14 
h, le 24 juin à l'adresse ci-dessous: 
Gestionnaire régional 
Politiques et administration des marchés 
Bureau 1000, 9700 av. Jasper 
Edmonton (Alberta) 
TSJ 4E2 
LE MINISTERE NE S'ENGAGE À ACCEPTER NI LA 
PLUS ÉLEVÉE NI AUCUNE DES OFFRES 














> SUN St-Jean, Univers] 
8406, rue Märie- 
Edmonton, AB 


ity of Albert 
Anne Gäboury 


T6C 4G9 





25€ à Yellowknife 50€ dans les Territoires 





En soutien aux communautés 


Le gouvernement décentralise 
ses opérations 


Une.étape importante de la restructuration des opérations du gouvernement des T.N.-O. 
a étéannoncée à la reprise des travaux de l'Assemblée, le 16 juin dernier, par la leader du 
gouvernement, Mme Nellie Cournoyea. 


Louise Doren à une situation économique diffi- 
Apartir d'avril prochain, plu- cile. Le déplacement de program- 
sieurs programmes el services se- mes lerritoriaux en région permet- 


Laplupartdescommunautés sont 
visées par ces mesures. Le déplace- 
ment des services et programmes 
ont été fait en fonction des structu- 
resexistantes àl'heure actuelle dans 
les communautés. 

Fort Simpson, Norman Wells et 
Baker Lake recevront les program- 
mes de transports et des aéroports. 
Le siège social et les bureaux admi- 
nistratifs du collège de l'Arctique 
déménageront à Igaluit et à Fort 
Smith, alors que les bureaux de 
l'assurance-santé seront relocalisés 
à Inuvik et Rankin Inlet. L'Institut 
des sciences sera lui aussi touché. 
Le laboratoire et les installations de 
recherche déménageront à Inuviket 
à Iqaluit ou Igloolik. Les Commis- 
sions des services publics et du 
transport sur les autoroutes seront 
désormais installées à Hay River. 
Quant à Fort Smith, le gouverne- 


VIGIETSOVOE 





ronttransférés de Yellowknife à tra également aux communautés de 


diversescommunautés. Cette me- regagnercertainsemploisperdusen ment a annoncé qu'il est prêt à as- 
sureaété prise pouraider les com-  raisonderestrictionsbudgétaires au ——— 
munautésdes Territoires faireface gouvernement. Suite en page 2 

Décentralisation 





Après deux ans de tractations avec la ville 


La garderie francophone 
obtient le feu vert 


Le 8 juin dernier, les conseillers de la ville de Yellowknife 
ont voté en faveur de l'implantation de la garderie franco- 
phone sur la rue Bretzlaff dans la vieille ville. Verdict final, 
à moins que les résidants de la rue ne décident d'appeler de 
la décision. 


ANCOPHONE DES TERRITOIRES DU NC " 










Les francophones 
doivent «crier plus fort» 


Ottawa, 9 juin 1992 (APF) - Il commence à y avoir des fissures dans 
la solidarité manifestée jusqu’à présent par les associations francopho- 
nes à l'endroit de la Fédération des communautés francophones et 
acadienne (FCFA), qui pilote le dossier constitutionnel au nom du 
million de francophones de l'extérieur du Québec. 

L’Associatign canadienne-française de l'Alberta (ACFA) a 
publiquement remis en question la stratégie de lobbying politique 
adoptée par les dirigeants de la FCFA depuis le début de la «ronde 
Canada» sur la constitution. 

Le direçteurgénéral, Georges Arès, estime que les francophones hors 
Québec auraient dû imiter les autochtones dans le débat constitutionnel 
et crier plus fort pour se faire entendre par le gouvernement fédéral. 
«Quand je vois tout ce que-les autochtones ont réussi à obtenir, je me 
demande pourquoi ilya tellement d'ouverture d'esprit et de générosité 
envers eux el non pas envers nous» a déclaré M. Arès à l’APF. Le 
gouvernement fédéral, estime-t-il, ne veut tout simplement pas que les 
francophones hors Québec soïent présents dans le débat constitutionnel. 

M. Arès reconnaît que les gouvernements, sauf celui du Québec, 
acceptentque la Charte soit interprétée de façon à assurerl'épanouissement 
et le développement des minorités francophones et anglophones. Mais, 
ajoute-t-il aussitôt, ces mêmes gouvernements refusent toujours de 
s'engager formellement à assurer cet épanouissement et ce développe- 
ment. «Le fédéral et les provinces ne veulent pas en avoir laresponsabi- 
lité» soutient M. Arès. «Pourquoirefusent-ils la responsabilité d'assurer 
notre survie et notre développement?» se demande encore celui qui est 
perçu par plusieurs comme le mouton noir de la francophonie cana- 
dienne. Selon lui, il sera impossible de traîner les gouvemements devant 
les tribunaux pour les forcer à assurer l'épanouissement et le dévelop- 
pement des communautés francophones. 

«Ça ne nous aidera pas si le domaine de la culture est transféré aux 
provinces. Ça ne nous aidera pas si celui de la formation est aussi 
transféré aux provinces». 























Suite en page 2 
Il faut crier 











Louise Doren 

La décision des conseillers mu- 
nicipaux a été prise à l'encontre de 
la recommandation du Comité de 
développement de la ville. Le 1* 
juin,ce comité a refusé la demande 
de permis de la Garderie Plein So- 
leil parce qu’à son avis, ce projet 
présentait des risques de sécurité, 
surlouten raison de l'augmentation 
delacireulationautomobilesur cette 
artère. 

Un représentant du comité de la 
garderie, André Larabie, s’est pré- 
senté devant le conseil de la ville 
pour répondre aux objections du 
Comité de développement. Il a ex- 


Isabelle Hachette 


pliqué queson groupeestimaitavoir 
répondu à tous les critères de sécu- 
rité requis par la municipalité, no- 
tamment en élevant une clôture de 
six pieds autour de la garderie pour 
garantir la sécurité des enfants. 
Deplus,ilasoulignéquelenom- 
bre d'enfants susceptibles de fré- 
quenter la garderie n’était pas 
suffisemmentélevé pouraugmenter 
de manière significative la circula- 
tion sur cetterue: Plusieurs familles 
sur les listes de la garderie ont plus 
d’un enfant, ce qui réduirait le 
nombre de voitures fréquentant les 





Suite en page 2 
Garderie francophone 








Isabelle Hachette 


Si seulement les gens d'affaires avaient des yeux d'enfants. Ils abonderaïent dans leur sens et 
mettraient l'accent non seulement sur les profits mais sur la sécurité et la santé des travailleurs 
dans les mines. La grève à la mine Giant dure depuis un mois et c'est toujours l'impasse. S'il n'en 
tenait qu'aux enfants... 












La décentralisation du GTNO.......... 
Journée verte pour les EPFANIS nues 
Éditorial : Se faire plaisir en français … 


à 











Elle a dit : 
«il ne faut pas que le 
Québec se sépare du 
Canada» 
Tania Mackie, 
élève de 4° année 
voir en page 5 





























Arctique de l'Est. 
voir en page 6 
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Décentralisation du GTNO 


sumerles frais de location d'uncen- 
tre d'entretien pour la flotte d’avi- 
ons-citernes utilisés dans la lutte 
contre les feux de forêt. 

La décentralisation annoncée 
exigera d'importants investisse- 
ments de la part du gouvernement. 
«Nous sommes conscients que cela 
aura un impact sur notre budget. 
Nous croyons loutefois que c'estun 
investissement valable qui offrira 
de nouveaux emplois aux person- 
nes résidant dans les petites com- 
munautés des T.N.-O. 

Il faudra, par exemple, investir 
dans la construction de certaines 
infrastructüres, dans la formation 
des nouveaux employés et dans la 
relocalisation des employés dépla- 
cés. 

Le gouvemement des T:N.-O. a 
égalementannoncél'élimination de 
160 postes au sein de la fonction 
publique.Cettemesurenesetraduira 
toutefois que par la mise à pied de 
21 employés. 


Nombres des postes éliminés 
étaient déjà vacants. D'autres 
avaient été laissés inoccupés pour 
permettre aux employés visés par 
les changements de pouvoir les 
remplir. «Pour les gens affectés, ce 
ne sont pas là des bonnes nouvelles. 
Nous avons tenté, dans la mesure 
du possible, d'éviter les mises à 
pied», aexpliquéNellie Cournoyea. 

Les 21 employés qui se retrou- 
veront sans emploi pourront s’ins- 
criré au nouveau programme de 
réajustement de la main d'oeuvre, 
négocié ces demières semaines dans 
Ja nouvelle convention collective 
des employés syndiqués. «Nous 
sommes préparés à mettre en oeuvre 
le programme avantla signature du 
contrat», a ajouté Mme Cournoyea. 

Ce programme sera également 
disponible pour les employés non- 
syndiqués touchés par la 
restructuration du gouvemement». 
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LEE OR PRE 


HELENE 


Garderie francophone 


lieux soir et malin. 

En tranchant en faveur de la gar- 
derie, les conseillers ont indiqué ce 
dossier avait assez traîné et qu'ils 
s'estimaient satisfaits des mesures 
de sécurité prises par le comité de la 
garderie. 

La Garderie Plein Soleil est à la 
recherche d’un local depuis décem- 
bre 1990. Deux tentativesontéchoué 
l'an dernier à la suite de plaintes de 
voisins inquiets de l'augmentation 
de lacireulation: Johanne Thibault, 
une des responsables du comité de 
la garderie, espère que cette fois la 
garderie pourra enfin ouvrir ses 
portes. «Par deux fois, nous nous 
sommes vus refuser l'ouverture 


d’une garderie pour toute une série 
de prétextes. Cette fois-ci, notre 
dossier est irréprochable». 

11 vaudrait mieux. Un troisième 
échec pourraït décourager les béné- 
voles et marquer la fin d’un beau 
projet. Même si lesistatistiques dé- 
montrent que l'assimilation en mi- 
lieu majoritaire anglophone estune 
fatalité, une garderie viendrait con- 
forter le dispositif d'éducation en 
français qui se met doucement en 
place à Yellowknife. L'école Allain 
Saint-Cyr compte désormais près 
de quarante élèves et une classe de 
refrancisation pour les petits fonc- 
tionne depuis le début de cette an- 
née. Le centre scolaire commu- 


nautaire regroupant tous ces servi- 
ces reste encore à l'état de projet 
mais les efforts de l'Association 
franco-culturelle pourraient le 
transformer en réalité dans un ave- 
nir proche. 

Les voisins mécontents avaient 
quatorze jours pour faire appel. Deux 
personnes ont fait connaître leurs 
objections àlavillede Yellowknife. 
L'une d’entre elles estime que le 
projet risque d'augmenter la circu- 
lation sursarue. L'autreafaitsavoir 
qu'ellen’a pu présenter son point de 
vue lors de la dernière réunion du 
conseil municipalle 8 juindernieret 
a demande à être entendue lors de la 
prochaïneréunion, prévuele 22 juin. 
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Il faut «crier plus fort» 


M. Arès ne va pas jusqu’à dire 
qu'unschismesedessine à l'horizon 
sur Ja question constitutionnelle 
entresonassociation et la Fédération 
des communautés francophones et 
acadienne. Il soutient toutefois que 
les francophones doivent«crier plus 
fort» s'ils veulent que les gouverne- 
ments tiennent compte de leurs in- 
quiétudes. «Les autochtones ontené 
très fort et ils ont réussi à obtenir la 
grande majorité de ce qu'ils vou- 
laïient avoir». 

M. Arès ne se préoccupe pas du 
fait qu’il est présentement le seul à 
remettre publiquement en question 
la stratégie de la FCFA. «Souvent 
l’ACFA aété toute seule àchialeret 
àcrier depuis 1986. On est habitué à 
ce rôle-là mais, on veut pouvoir 
dormir tranquille le soin». 

Le président de la FCFA, 
Raymond Bisson, n'a pas perdu le 
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sommeil depuis le début des discus- 
sions constitutionnelles. «Je suis 
convaineu que la stratégie que nous 
avons utilisée est la meilleure» af- 
firme sans hésitation M. Bisson, qui 
ne veut rien savoir d’une stratégie 
de confrontation. Cette stratégie de 
lobbying politique, rappelle-t-il, a 
été élaborée par les associations 
francophones membres de la Fédé- 
ration. 

«Le seul gouvernement qu'on 
n’a pas rencontré à ce jour est le 
gouvernement de l'Alberta», souli- 
gne d’ailleurs M. Bisson. «Est-ce 
que le gouvernement del’Albertase 
préoccupe du sort des Franco- 
Albertains? IL faut se poser cette 
question-là et je pense qu'ily aurait 
énormément de travail à faire en 
Alberta...» 

M. Bisson ajoute que si les poli- 
ticiens provinciaux, sauf ceux de 
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Ron 


Vous tenez à fumer dans le 
bois? Cherchez un endroit 
dégagé et asseyez-vous! 


l’Alberta, sont prêts àrencontrer les 
dirigeants de la Fédération, «c’est 
parce que la Fédération a une cer- 
taine crédibilité». Est-ce que cela 
signifie que la stratégie de con- 
frontation préconisée par l'ACFA 
ferait perdre de la crédibilité à son 
organisation? «Jesuisconvaincuque 
nous n’aurions pas les résultats que 
nous avons présentemenb» se COn- 
tente de répondre M. Bisson, 

La président de la FCFA faitune 
distinction entre «le processus» et 
«le contenu» Pour ce qui est du 
processus constitutionnel, M. 
Raymond Bissonn’accepte toujours 
pas que les francophones hors 
Québec soient absents de la table 
des discussions constitutionnelles. 
Pourcequieéstducontenucependant, 
il est heureux desrésultats puisque 
les francophones, dit-il, ontjusqu'à 
présent obtenu ce qu'ils voulaient. 
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S'il se passe 
quelque chose 
dans votre com- 
munauté, ayez le 





réflexe d'appeler 
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Des journées vertes 
pour les élèves de Yellowknife 


4 
Depuis quelques années, le ministère des Ressources renouvelables (MRR) des T.N.-O. 


INFORMATIONS TERRITORIALES 


organise des journées vertes au Ski Club de Yellowknife Pour permettre aux élèves des 1°,2° 


3*et4* années de se familiariser avec divers a 
Cette année ne fait pas exception à la règle. 


Isabelle Hachette 

Chaque jour, un thème précis est 
abordé selon l’âge des enfants. 

Pour France Wallend, une en- 
seignante de 4° année à l'école St- 
Joseph, ces ateliers sont précieux. 
«ils permettent aux enfants d’ap- 
prendre ce que je ne suis pas en 
mesure d'enseigner en classe tout 
en obtenant ces connaissances des 
spécialistes eux-mêmes», explique- 
t-elle. 

Le jour de sa visite avec sa classe, 
le sujet était les oiseaux : leuranato- 
mie, l'utilisation que les diverses 
espèces font du camouflage, la ma- 
nière de construire un nid, l’adap- 
tation du bec à la nourriture con- 
sommée et la migration. Les ani- 
mateurs ont également organisé 
plusieurs jeux afin de permettre aux 
écoliers de mieux comprendre ce 
qui leur avait été enseigné. Lors 
d'un jeu, la classe s'est séparée en 
groupe de trois et chacun devait 


courir le long d'une trajectoire em- 
pruntéeparles oiseaux quiémigrent 
du nordlau sud! 

Un autre des buts des activités 
est de sensibiliser les écoliers à di- 
vers problèmes environnementaux, 
notamment le lien entre la destruc- 
tion de l'environnement et la dis- 
parition de certaines espèces ani- 
males. 

« Cette journée m’a beaucoup 
plue car j'ai appris un tas de nou- 
velles choses. Par exemple, qu'il 
faut prendre soin de la terre et qu’il 
estimportance de recycler », expli- 
que Tania Mackie, une des élèves 
de France. «J'ai apprécié cet après- 
midicarj'ai appris lenom de certai- 
nes espèces d'oiseaux en voie de 
disparition. J'ai aussi appris qu'il 
faut commencer dès maintenant à 
prendre/soin de notre terre», ajoute 
son compagnon de classe Paul Cook. 

Mais les enfants ne sont pas uni- 
quement intéressés aux animaux et 


pects de la vie animale et végétale de la région. 


aux plantes. Malgré leur jeune âge, 
ils ont des idées bien arrêtées sur 
l'avenir du Canada. 

Pour Paul Cook : « il est impor- 
tant que le Québec reste au Canada. 
S'il se sépare, il y aura moins de 
personnes dans les Territoires qui 
apprendrontle français et moins de 
Canadiens qui connaîtront cette 
langue». Il pense parfois à ce pro- 
blème, surtout lorsqu'il regarde les 
nouvelles à la télévision. 

Tania Mackie abonde dans le 
même sens. Elle aime beaucoup la 
langue française etneregrettepas le 
choix de sa mère de l'envoyer à 
l'école St-Joseph. Elle pense que ce 
serait désastreux pour le Québec de 
se séparer du Canada. «Il estimpor- 
tant de connaître le français car il y 
a plus de chance de trouver un em- 
ploi si on connaît cette langue. De 
plus, la culture du Québec est im- 
portante pour le reste du Canada», 
nous explique-t-elle. 





Dénonciation des politiques du FFMC 
Les pêcheurs revendiquent un libre accès 


au marché 


Les pêcheurs qui pratiquent leur métier sur Le Grand Lac des Esclaves ont organisé une 
manifestation à Yellowknife le 4 juin dernier pour tenter de sensibiliser le public aux 
conditions déplorables qui sévissent dans l'industrie du poisson dans les T.N.-O. Au lieu 
d'améliorer leur situation, les pêcheurs s'appauvrissent d'année en année. 


Isabelle Hachette : 

La structure de l’industrie du 
poisson dans les Territoirescontraint 
les pêcheurs à suivre les politiques 
dela Fresh Water Fish Marketing 
Cooperation (FFMC). Cette orga- 
nisation, qui regroupe ous les pé- 
cheurs du Manitoba, de la Saskat- 
chewan, de l'Alberta, du Nord de 
l'Ontarioetdes Territoires du Nord- 
Ouest, s'occupe de la vente de tous 
les produits de la pêche pour ses 
membres. D'après les pêcheurs, le 
FEMC «ne sert que ses propres inté- 
rêts sans prendre en considération 
les revendications des pêcheurs». 
Les poissons pris dans le Grand lac 
des Esclaves sont vendus à des prix 
dérisoires au FFMC qui les revend 
ensuite aux provinces et à l'étranger 
àdes prix beaucoup plus élevés. Les 
pêcheurs, au lieu de vendre leur 
pêche à un dollar la livre- comme 















c'est le cas pour ceux travaillant en 
Ontario - la vendent à cinquante 
centslalivre. Deplus,ilsnepeuvent 
vendre leur pêche sur le marché à 
des prix dictés par le marché. La 
perte d'argent est donc considéra- 
ble : l’un d'entre eux estime que 
l'année dernière ils'estappauvri de 
80000 dollars. 

Robert Ross, le représentant des 
pêcheurs concemés du Grand Lac 
des Esclaves est particulièrement 
inquiet«car aucune loi dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest ne protège 
lesconditionsdetravail des pêcheurs 
du Grand Lac des Esclaves. L’in- 
dustrie poissonière est régie par un 
comité spécial du ministère du Dé- 
veloppement économique qui tient 
peu compte des revendications des 
pêcheurs -alors qu’il a été mis en 
place afin d’aideretde pourvoir aux 
demandes des pêcheurs ». 








































































































_ SAINT-JEAN 


le me joins à la population du Québec pour souhaiter à tous les 


DE LA 


Foyer principal de la francophonie en Amérique, le Québec recon- 
naît l'importance des liens qui l'unissent aux francophones des 
autres provinces. 





De plus, il affirme que le pro- 
blème principal de la FEMCestson 
incapacité à s'adapter au marché 
économique actuel. Malgré les 
nombreuses plaintes des pêcheurs 
transmises au ministre des Finances 
et du Développement économique 
des T.N.-O., M. John Pollard, rien 
n’a encore élé entreprepris pour 
améliorer la situation actuelle. 

Les pêcheurs veulent un libre- 
accés au marché ainsi qu'un pou- 
voir de décider des prix. Ilsestiment 
que cela permettrait de créer de 
nouveaux emplois et d'assurer 
l’autonomie des pêcheurs. Ils pro- 
posentégalementledéveloppement 
denouvellesstratégiesdemarketing 
et de vente. À leur avis, la 
privatisationéventuellen'engendre 
pas de crainte carilsontdéjà l'appui 
de divers mouvements et organisa- 
tions politiques dans lesT.N.-O. 





CÉLÉBRONS 
LA FÊTE 


l'histoire. 
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Pour améliorer les conditions de logement 
Les communautés 


veulent un contrôle accru 
des programmes de logements 


La situation en matière d'habitation est toujours 
problématique pour les autochtones des Territoires du Nord- 
Ouest. Pour nombre d'entre eux, il est très difficile, non 
seulement de se procurer une demeure, mais aussi d'y vivre 


de façon confortable. 
Isabelle Hachette 

La question du logement dans 
les Territoires a fait l’objet d’une 
journée d'audiences du comité par- 
lementaire surles autochtones, en 
visite à Yellowknife, le 3 juin der- 
nier. 

Denombreusesorganisationsont 
participé aux travaux, notammentle 
Conseil du statut de la femme des 
Territoires, la Nation Métis, la So- 
ciété d'habitation des T.N.-O,, etle 
conseil municipal de Yellowknife, 

Les coupures dans les program- 
mes fédéraux de logementest l’un 
des principaux problèmes soulevés 
parles participants. Comme l’a sou- 
ligné le président de la Nation Mé- 
tis, Gary Bohnet, cette situation est 
«catastrophique» far il existe une 
corrélation entre les problèmes 
socio-économiquesetlesconditions 
de logement. Cinquante pour cent 
des maisons à Yellowknife ne ré- 
pondentpas aux normes minimales 
requises dans les maisons canadien- 
nes. Dans certaines, parexemple, le 
système de chauffage n’a pas été 
réparé depuis une décennie, malgré 
les températures extrêmement froi- 
des que connaît l'Arctique de 
l'Ouest. Sanscompterqueles loyers 
sont plus élevés que partout ailleurs 
au pays. 

De surcroît, M. Bohnet estime 
qu'il est devenu essentiel que les 
Métis obtiennent lé contrôle des 
programmes de logement car pour 
lui, l'époque où le Sud revêt le rôle 
de «protecteur» est révolue. 

Il croit de plus qu'il faudrait as- 
souplir les programmes afin de per- 
mettre aux femmes monoparentales 
d’avoir la priorité sur le choix et la 
disponibilité des logements. «Il faut 
que les gouvemement et les com- 
munautés changent leur manière de 








Gouvernement du Québec 
C0 Conseil exécutif 
Secrétariat aux affaires 


intergouvernementales canadiennes 


La Saint-lean Baptiste représente pour tous les francophones du 
pays l'occasion privilégiée d'exprimer leur attachement à une cul- 
ture qui a su évoluer tout en conservant ses valeurs façonnées par 


francophones du pays une heureuse fête de la Saint-Jean. Que 
notre solidarité favorise l'établissement de partenariats multiples et 


fructueux. 


Vous avez des idées? 
Vous vous voulez vous exprimer? 


Écrivez-nous à 


LeministrédéléquéauxAffaires 
intergouvemementales canadiennes, 
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GilRémillard 


penseretenvisagent les problèmes. 
Siunetelleévolution s'opérait, tous 
les Canadiens pourraient en profi- 
ter. Le taux decriminalité baisserait 
par exemple; ou encore cela pour- 
rait avoir un impact sur l'éducation 
des jeunes». 

M. Bohnet espère enfin que le 
mandat du comité sera revu afin de 
rendre ses travaux plus pertinents. 
Le dernier rapport, qui a suivi les 
travaux de 1989, n’a pas été rendu 
publicavantl'année demière. «Cela 
est fâcheux. La manière dont les 
gouvernement fédéral et territorial 
fonctionnent dans ce dossier nous 
apparaît inefficace». 

Ladirectrice générale de la NWT 
Native Women Association, Angie 
Lance, afaitlerelevé des problèmes 
de logement que connaissent les 
autochtones du Nord, particulière- 
ment les femmes séparées et di- 
vorcées. 

Elle a mis de l'avant plusieurs 
moyens susceptibles de remédier 
aux problèmes. Elle estime qu'il 
serait utile de connaître le nombre 
de personnes qui vivent sous un 
même toit de manière à bâtir des 
habitations pouvant les abriter 
convenablement. Chez les autoch- 
tones, les familles sont élargies et 
souvent tous les membres vivent 
sous le même toit. Il devient donc 
important que les programmes de 
logement tiennent compte de la 
tradition autochtone, 

MmeLancecroitégalementqu'il 
faudrait encourager des. groupes 
autochtones à se regrouper pour 
investir dans de nouveaux domici- 
lesdanslescommunautés, Ce genre 
d'initiative permettraitaux gens des 
communautés d'acheter des habi- 
tationsadaptées à leurs besoins tout 
en stimulant l'économie locale. 
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de façon aigtüe dan 
Nord-Ouest. Parfois, 












1986. 


mort certaine. 






















Le problèmedel'assimilation estvécu 
dans les Territoires du 
les francophones 
ne savent plus très bien dans quel sens 
orienterleurseffortstantcefléauattaque 
toutes les facettes de la vie. C'est pour 
étudier en profondeur le phénomène 
que la Commission nationale sur 
Y’assimilation a étémisesur pied en 1990: 
Elle a parcouru le pays, sondé des mil- 
liers de jeunes et étudié des centaines de 
mémoires. Ses conclusions 
milation fait des ravages dans les com- 
munautés francophones. Le taux va de 
11,6 pour centau Nouveau-Brunswick à 
77, 4en Colombie- Britannique,avecune 
moyenne de 36,7 pour centhors Québec. 
Pour ce qui est du pourcentage de la 

pulation de langue maternelle fran- 
çaise à l'extérieur du Québec, ilest passé 
de7,3 pour cent en 1951 à 5 pour cent en 
ce rythme, les communautés 
francophones canadiennes vontversune 


La situation est grave, et les solutions 
proposées par la Commission doivent 
faire l'objet d’un examen attentif de la 
part des dirigeants des communautés 
francophones. CarlaCommissionestime 
que la solution n'est pas linguistiqueet 
juridique mais communautaire. Il y a là 
matière à réflexion pour les institutions 
francophones qui ont misé depuis des 
années sur la revendication politique. Il 
est certain que ce volet de l’action fran- 
cophone ne pourra jamais disparaître, 
mais peut-être est-il temps de revoir en 
profondeur les orientations de nos com- 
munautés. Pourquoi mettre tous ses 
oeufs dans le même panier? 

LaCommissions'estparticulièrement 
intéressée à la situation des jeunes, les 
premières victimes de l’assimilation. 





Pour assurer la survie de la langue 
Se faire plaisir en français 








: l’assi- 


Nord-Ouest. 


et de loisirs. 








Entente 
économique 
entre le fédéral 
et le GTNO 


Une entente sur le développe- 
ment économique et le tourisme a 
été signée au début de juin entre le 
ministre d'Etat aux petites entre- 
prises, M. Tom Hockin et le minis- 
tre du Développement économique 
etdu Tourisme des T.N;-O.,M. John 
Pollard. 

L'ententepermettrad'investir8,5 
millions de dollarsaucours descinq 
prochaines années dans la promotion 
del’entrepreneurship dans les T.N.- 
O. « Notre but est d'investir dans 
l'entrepreneurship afin de bâtirune 
fondation économique solide pour 
l'avenir» a déclaré le député Ross 
Reid, porte-parole de M. Hockin. 

«L'entente nous permettra de 
répondre aux besoins identifiés par 
les petites communautés, et d'aider 
les habitants à participer davantage 
à l'économie des Territoires», a af- 
firmé de son côté M.Pollard. 

L'accord permettra d'investir 
dans des cours de formation en 
gestion des affaires pour les em- 
ployés des hôtels, des restaurants et 
des centres d'interprétation de la 
nature. Un nouveau centre de ce 





Journée 
nationale 


autochtone 


Le 21 juin prochain, la Nation 
dénéecélébreralajournée nationale 
autochtone. Le 21 juin a été déclaré 
journée fériée aucours dela dernière 
assemblée annuelle dénée, à Bell 
Rock, en août dernier. 

«Notre but, en célébrant cette 
journée, est d'encourager le peuple 
de Denendeh et le reste des Cana- 
diens à prendre conscience des 
problèmes auxquels font face les 
peuples autochtones», a déclaré le 
chef de la nation dénée, Bill 
Erasmus, 

Cette joumée est également la 
plus longue de l’année et un chan- 
gement de saisons. «C'est à ce mo- 
ment de l’année que les Dénés re- 

venaient de la chasse et se prépa- 
raient à passer l'été. 

La Nation dénée a installé un 
kiosque d'information et de vente 
sur la rue Franklin pendant les fêtes 
du Raven Mad Daze le 19 juin der- 
nier pour souligner la journée na- 
tionale autochtone. 


1) 


Pour ses membres, la seule façon de con- 
trer l'assimilation chez les jeunes est de 
créer des lieuxoùlefrançaisestlalangue 
quotidienne au travail, dans les loisirs, 
dansles sports, dansles communications, 
dans les arts, et bien, sûr, à l'école. 

En somme, il faut que le français ex- 
prime la réalité des jeunes francophones. 
Denombreuses pistes sont fournies dans 
ce rapport. La Commission suggère, par 
exemple, de briser l'isolement en ren- 
forçant les liens entre les différentes 
communautés francophones minoritaires 
et en augmentant les possibilités 
d'échange, del'Acadie àl'Ouestdu pays, 
et pourquoi pas jusqu'aux Territoires du 


Ces échanges permettraient de faire 
sentir aux jeunes qu'ils appartiennent à 
une communauté vivante et vibrante. La 
proposition la plus spectaculaire de la 
Commission est la création des Jeux du 
Canada français, sur le modèle des Jeux 
de l’Acadie, pour permettre aux jeunes 
de participer à un événement sportif 
d'envergure en français. LaCommission 
estime qu'un événement du genre crée- 
raitun sentiment de fierté chez les jeunes 
et elle a raison. 

Évidemment, il faut de l'argent pour 
organiser de tels événements. On peut 
toutefois penser que les communautés 
francophones du Canada commenceront 
à refléchir de manière soutenue au pro- 
blème de l'assimilation des jeunes et 
qu'elle songeront à élaborer des pro- 
grammes d'activités qui sauront les re- 
joindre. Déjà, de nombreuses énergies 
sont investies dans l'éducation des jeu- 
nes. Aujourd’hui, il faut élargir notre 
action pour yincluredes activités sociales 
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Louise Doren 








Contre la TPS 


sur les livres 


Le député de Saint-Boniface, 
Ronald Duhamel, continue sa croi- 
sadecontrelataxesurles produilset 
services imposées aux livres. 

Il a déposé un projet de loi privé 
par lequel il souhaite abolir cette 
laxe qui est, selon lui, un exemple 
de mauvaise politiqueetdemauvaise 
gestion des affaires publiques. 

Selon la Coalition contre la taxe 
surles livres, la TPS a provoquéune 
baisse de 10 pour cent sur la vente 
des livres et de 15 pour cent sur la 
vente des magazines ainsi que la 
plus importante baisse de tirage des 
journaux en 50 ans. (APF) 


L'Eglise 
veut des logements 


SOCIAUX 


La Conférence des évêques ca- 
tholiques du Canada s'inquiète du 
désengagement du gouvernement 
fédéraldans ledomaine du logement 
social. 

Dans une letire adressée au mi- 
nistre des Finances, le président de 
la Commission des affaires sociales 
de la Conférence, Mgr Joseph Faber 
MacDonald, réclame le rétablisse- 
ment du programme fédéral d'aide 
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Selon le comité parlementaire 
sur les droits de la personne 


Il faut rétablir le programme 
de contestation judiciaire 


«Il importe que le gouvemement 
fédéralldonne suite aux recomman- 
dations du comité parlementaire et 
rétablisse le programme de contes- 
tation judiciaire le plus rapidement 
possible», C’est en ces termes que 
le président de la Commission 
nationle des parents francophones, 
M. Raymond Poirier, a réagi au 
rapport «C’est trop cher payer» du 
comité permanent des droits de la 
personne et de la condition des 
personnes handicapées déposé 
aujourd'hui à la Chambre des 
communes. 

À prime abord, les recomman- 
dations adressées au gouvernement 
du Canada nous semblent très per- 
tinentes. Les délégués qui participe- 
rontàl Assemblée généraleannuelle 
de la CNPF à Ottawa le week-end 
prochain seront appelés à étudier le 
détail des recommandations propo- 
sées parle comité parlementaire pour 
assurer la pérennité du programme. 

«Dès l'annonce de l'abolition du 
programme en février, précise M. 
Poirier, nous avions vivement dé- 
ploré la décision du gouvemement 
fédéral d'abolir le programme de 


contestation judiciaire. «Nous ne 
comprenions pas», a ajouté le pré- 
sident des parents, «comment le 
gouvernement fédéral pouvait, sans 
aucun préavis, annuler ce pro- 
gramme alors que la majorité des 
gouvernements provinciaux et ler- 
riloriaux ne respeclaient Loujours 
pas, dix ans après l'adoption de la 
Charte canadienne des droits et li- 
bertés, l’article 23». 

M. Poirier a rappelé qu'enpleine 
période decriseconstitutionnelle, il 
serait mal venu de la part du gou- 
vernement du Canada de ne pas 
tenir compte des recommandations 
du comité parlementaire. 

Plusque jamais ce gouvernement 
doit s'assurer par tous les moyens 
possibles que le texte constitution- 
nelle plus important du pays sopit 
respecté. Étant donné la feuille de 
route de plusieurs gouvernements 
etl’inaction de sept gouvernements 
provinciaux etterritoriaux en ce qui 
a trait à la mise en oeuvre de l’article 
23, le recours judiciaire demeure 
malheureusement un des outils 
indispendables à la survie de la fran- 
cophonie canadienne. 





MacDonald avaitprotestercontre la 
décision du gouvernement d’abolir 
son Programme d'aide au logement 


coopératif. (APF) 
Un Comité 


pour le respect 


de la vie 


La Conférence des évêques a 
décidé de former un comité spécial 
avec pour mandat de promouvoir le 
respect de la vie humaine. 

Pour les évêques, il s'agit d’une 


l'avortement. Le comité estprésidé 
par l'archevêque d'Halifax, Mg 
Austin Burke. 

Entre autres, le Comité infor- 
mera les évêques sur les initiatives 
prises au Canada sur la question du 
respect de la vie et prendra contact 
avecles groupes reconnus pour leur 
promotion de la vie. (APF) 
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Les autochtones 
sont à la recherche 
de partenaires économiques 


Lacommunauté autochtone des Territoires du Nord-Ouest 










peut devenir un agent de changement important au Canada. 
Crest ce qu'ont indiqué certains leaders de la communauté 
autochtone canadienne lors de la rencontre «Perspectives 
nordiques 1992», qui s’est tenue récemment à Yellowknife. 


Isabelle Hachette 

— RonJamiesonest un Mohawk de 
la Réserve des Six Nations 
résolument tourné vers l'avenir. Il 
estime que les autochtones du Ca- 
nadane doivent pas canaliser tous 
leurs efforts vers les règlement des 
revendications territoriales, car 
celles-cinetouchentenviron que 10 
pour cent de la population autoch- 
tone canadienne. «La majorité des 
autochtones du Canada vivent en 
milieu urbain et ne sont pas con- 
cernés par l'obtention de terres 
autochtones. De plus, beaucoup vi- 
vent sous le seuil de pauvreté», a-t- 
ilindiqué aux hommes et femmes 
d'affaires canadiens et soviétiques 
présents à la rencontre nord-sud. 
PourM. Jamesion, les stratégies de 
développement doivent s'orienter 
ducôté de l'économie. Il croit que 
des.partenariats entre les milieux 
d’affaires autochtones et d’impor- 
tantes,société d’affaires seraient 
bénéfiques en permettant de réunir 
des capitaux pour des projets qui 
contribueraient au développement 
descommunautés autochtones. 
«Des individus seuls ont rarement 
accès à d'importants capitaux. Par 
contre, la création de consortiums 
pourrait leur permettre de mettre sur 
le marché des innovations techno- 
QUES et de nouveaux produits», 
explique M. Jamieson. 
En affaires, il est important de 


créer une relève. Pour cela, il faut 
que les autochtones encouragent 
leurs jeunes à obtenir une éducation 
orientée davantage sur des cours 
d'administration, de gestion et de 
marketing. «Ce type d'éducation 
permettrait aux jeunes diplômés 
autochtones de prendre larelève des 
gens d'affaires d'aujourd'hui», es- 
time-t-1l. 

L'ancien président de la Société 
d'habitationdes Territoires du Nord- 
Ouest, Jake Heron, quant à lui, 
préconise lacréation deconsortiums 
qui serviraient les besoins des Na- 
tions métis etdénée. De plus en plus 
d'entreprises comme Canadian Tire 
ou McDonald viennent s'implanter 
dans les Territoires. Toutefôis, il 
n'y existe encore aucune caisse 
d'épargne pourles autochtones. «Je 
crois qu'il serait important que les 
premières nations aient leur propre 
caisse d'épargne», explique-t-il. 

Il souhaite aussique les milieux 
d’affaires autochtones préconisent 
un développement harmonieux en 
mettant en place de nouvelles 
Structures permettant de prendre en 
considération le bien-être des gens 
qu'ils servent, les pauvres comme 
les riches. «Pour l'heure, la plus 
grande difficulté à laquelle fait face 
l'entrepreneurshipautochtoneestle 
manque d'équité entre les autoch- 
tones fortunésetceux quin’ontrien» 
conclut M. Heron. 





Pour la ENFCF 


L'autonomie financière 
des femmes sera une priorité 


Ottawa, 10 juin 1992 (APE) - 
Elle connaît des femmes qui n'ont 
pasle droit de signer un chèque. Elle 
connaît des femmes qui doivent re- 
mettre leur paye à leur mari. Etelle 
connaît des professionnels qui, par 
fierté, refusent que leur femme se 
retrouve sur le marché du travail. 

Nous ne sommes pas dans les 
années 1940 mais bien en 1992 et, 
selon la nouvelle présidente de la 
Fédération nationale des femmes 
canadiennes-françaises (FNFCF), 
Ghislaine Foulem, ilne s’agit pas là 
de cas isolés. 

La question de l'autonomie fi- 
nancière des femmes et des groupes 
defemmes sera la grande priorité de 
la ENECF au cours des trois pro- 
chaines années, Originaire du Nou- 
Veau-Brunswick, Ghislaine Foulem 
connaît bien la question pour avoir 
élé présidente de la Conférence 
socio-économique de la Péninsule 
acadienne et présidente fondatrice 
déNassociation des femmes colla- 
borätrices du Nouveau-Brunswick. 
y a encore des femmes, dit- 
doivent demander la per- 
mission à leurmari pour obtenir de 
l'argent de poche! Et ce n’est pas 
parce qu'il\y a deux automobiles 
s en face de la maison 





























familiale, l'une pour madame et 
l’autre pour monsieur, que cela veut 
automatiquement dire que l'épouse 
estautonome sur le plan financier. 
Souvent, dit-elle, les deux véhicules 
sont immatriculés au nom du mari! 

Pour celles qui sont déjà sur le 
marché du travail, la quête de 
l'autonomie financière se heurte 
parfois aux bouleversements éco- 
nomiques causés par le libre- 
échange. Des emplois sont ainsi 
menacés dans des secteurs tradi- 
tionnels, comme letextile. En outre, 
les femmes sont souvent confinées 
dans des emplois à temps partiel et 
donc, précaires. 

On connaît malle portrait réel de 
la situation économique des femmes 
canadiennes-françaises. En 1989, la 
Fédération avaittoutefois publié un 
documentsurlelibre-échangectles 
femmes. Il faut dire que l'économie 
estun dossierquicommence à peine 
à préoccuper les associations fran- 
cophones au pays. 

Les choses pourraient toutefois 
changer l’année prochaine, avec la 
tenue possible d'un sommet éco- 
nomique le printemps prochain, qui 
serait organisé par la Fédération des 
communautés francophones et 
acadienne. 
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INFORMATIONS TERRITORIALES 


Perspectives nordiques 1992 
Les entrepreneurs des T.N.-O. 


s'ouvrent sur le monde 


La conférence intitulée Perspectives nordiques 1992 renue à Yellowknife 
a permis une prise de contact entre les gens d'affaires du Canada et de la 
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au début de juin 
Russie en vue de 


renforcer les relations économique entre les deux pays. Tout au long de la conférence 


l'accent a été mis sur la création de nouveaux partenariats. 


Isabelle Hachette 

Les Territoires du Nord-Ouestse 
dessinent comme des partenaires 
privilégiés d’un nouvel ordre éco- 
nomique au-delà du 60e parallèle. 

D'une part, les T.N.-O.etlenord 
de la Russie possèdent tous deux 
d'importantes communautés 
autochtones qui cherchent 
aujourd'hui à associer les gouver- 
nementsetles milieux des affaires à 
leur développement économique. 

D'autre part, la république de 
Yakutia,quireprésenteun septième 
de la superficie totale de la Russie, 
renferme des ressources naturelles 
comparables àcelles du Nord-Ouest 
canadien. On y trouve des mines de 
diamants et d’or etle même type de 





Pour réussir aujourd'hui, les 
Canadiens doivent rivaliser avec les 
meilleurs: c'estune question de sécu- 
rité pour nos emplois et de prospérité 
pournousebnosenfants Lorsqu'on 
parle de prospérité on ne parle pas 
seulement d'augmentation dela pro- 
ductivité. On parle aussi, entre autres 
choses, de meilleurs emplois, d'un 
plus bel avenir pour les jeunes et d'un 
plus grand soutien aux programmes 
de santé, aux programmes sociaux et 
aux personnes agées. 

C'est en misant sur nos capacités 
que nous démontrerons cettevolonté 
que nous avons de réussir, 
absolument ! 













SWEEP RATE MANUFACTURINS INC., RESINA 






Qui pourrait S'imaginer qu'une petite 
entreprise de Regina puisse être 
concurrentielle sur les marchés 
internationaux ? Personne. Sauf Les 
Hulicsko, président de Swveep Rite 
Manufacturing Inc. Aujourd'hui, ses 
balayeuses, des modèles de 
technologie ebd'innouation, nettoient 
dre dans le monde entier, Ses 
exportations totalisent 75 % de son 
chiffre d'afnires. 


























Les compétences pour 
réussir … absolument ! 


I suffit de se pencher sur 
quelques-unes de nos belles réussites 
pour réaliser que nous ayonses com- 
pétences pour réussir, au profit des 
individus, de leurs communautés et 
detoutel'industrie canadienne: 

Des cœntaines d'entreprises cana- 
diennes connaissent un grandsuccès 
surla scène internationale. Elles con- 
tribuentainsi à créendes emplois, à 
développer de nouvelles compétences, 
aousrirdenouvelles avenues pour 


ressources animales et végétales. 
Dès lors, des échanges technologi- 
ques et scientifiques apparaissent 
tout indiqués. 

M:Stefen Simek, unrésidantdes 
Territoires, qui travaille actuelle- 
ment à la construction du village de 
Yakutsk, en Sibérie, a affirmé qu'il 
y a de véritables occasions d’affai- 
res pour les Canadiens dans l’Arcti- 
querusse.«Les matériaux pournotre 
projet ont été achetés au Canada 
puis envoyés en Russie. Des com- 
pagnies ont ensuite été créées en 
Sibérie pour prendre en main la 
construction. Ce typéde partenariat 
est très intéressant pour nos deux 
pays, a-t-ilindiqué». 

Plusieurs autres projets ont été 


Ensemble, on peut rivaliser 
avec les meilleurs 
et conquérir le monde. 



























DISCUSSIONS POPULAIRES 


Le Groupe directeur de la prospérité 
travaille présentement à l'élaboration 
d'un pland'action, issu d'un consen- 
sus, qui sera présenté aux Canadiens 
en septembre. Les Canadiens aient 
démontré leur volonté de participer à 
l'élaboration de ce plan. C'estcr que 
nous avons fait. 

Dans le cadre de 186 “Discussions 
populaires" tenues à travers le pays, 
des milliers de personnes nous ont fait 
part de leurs idées. 115 ont proposé des 
moyens de releuer les défis et de pro- 
fiter des possibilités qui s'offrent à 
nous en ce qui a trait à la compétiti 
vité et à la tits Ils ont discuté 
des moyens à prendre pour maintenir 
notre mue de vie el assurer notre 
avenir économique. Îls en sont arrivés 
à la conclusion que nous avons taus 
un rôle à jouer. Le gouvernement a 
bien reçu le message. 




























mis sur pied en Sibérie. En mai 
1990,unhôtelaété construit dans le 
même village avec du financement 
et des compétences techniques ca- 
nadiennes. 

Lescompagnies canadiennes qui 
cherchentà faire des affaires danse 
nord de la Russie doivent être en 
mesure de travailler dans des con- 
ditions particulières. Par exemple, 
les équipements doivent pouvoir 
fonctionner dans un froïd extrême. 
Il faut aussi tenir compte de divers 
aspects culturels. Les banques de 
données, parexemple, doivent pou- 
voir être utilisées par des Russes et 
souvent il est nécessaire d’avoir 
recours à dela traduction simultanée 
pour échanger entre partenaires. 











des milliers de Canadiens et à 
exploiter de nouveaux marchés, à 
travers lemonde/ pour les produits 
canadiens. 


Les initiatives pour 
réussir … absolument ! 
Depuis longtemps, le Canada 
coopère, avec d'autres pays, à des pro- 
jets mondiaux tels que le maintien de 

la paix dans le monde, la recherche 
médicale et l'exploration spatiale. Et 
maintenant que nos entreprises, nos 
travailleurs, nos gouvernements, nos 
groupes d'action sociale et notre com- 
munauté universitairetravaillent de 
concert, la compétitivité mternationale 
permettra au Canada de devenir plus 
prospère. La pleine réussite du 
Canada dépend duplem engagement 
de chaque Canadien 




























ANITA LÉGER AU QUÉBEC 




























“Je suis arrivée ait Québec avec mon: 
crtificatd enseignementdel Ontario 
en main, Pendant plusieurs années, je 
n'ai piotrouver que du travail de 
remplaçante. Je savais que j'aurais 
benncoupde difficulté a metronver 
un emploi permanent sans cours 
d'appoint. l'ai finalement réussi à 
obtenir mon certificat d'enseignement 
du Québec ! l'enseigne maintenant à 
temps plein et je gagne un meilleur 
salaire, Je me rends compte 
qu'aujourd'hui, il faut se recycler 
pours'assurer un meilleur avenir 
Dans mon ous, le jeu en valait la 
chandelle !" 































L'esprit Pour TEUSSIT … 
absolument ! 

Plus que jamais, nous devons faire 
équipe pour relevernotre plus grand 
défi jusqu'icetprépareun avenir 
plus prospère. 


Ensemble... 
on peut réussir ! 


Canadà 











Arctique de l'Est 






Arctique de l'Est 





Comme le veut la tradition 


Dennis Patterson rencontre ses électeurs 


Avant le début de chaque nouvelle session de l'assemblée législative, le député d'Igaluit, 
M. Dennis Patterson, se fait un devoir de venir échanger avec ses électeurs. Une trentaine 
depersonnes se sont rendues à larenconire qu'ila organisée le 11 juin dernier au pavillon 
Tunnganagsarvik du collège de l'Arctique. 


Daniel Currier 

Dans son adresse d'ouverture, 
M. Patterson a tenu à mentionner 
que, bien qu'il comprenait que 
beaucoup des gens présents étaient 
sans doute préoccupés par le budget, 
il ne pourrait répondre à ces ques- 
tions: «Seul le ministre des Finan- 
ces sait ce que renfermera le pro- 
chain budget» a-t-il dit. Et de 
rajouter:«De toute façon, tous les 
détails ne sont pas finalisés à ce 
moment-ci. Aussi, si vous désirez 
que je prenne note de vos idées et 
commentaires et que j'en fasse part 
au ministre, il me fera plaisir de le 
faire». 

La première question de la soi- 
rée n’a cependant pas porté sur le 
budget mais sur la grève 
présentement en cours à la mine 
Giant à Yellowknife. M. Patterson 
est d'avis que cette grève est Lrès 
dommageable pour l'économie des 
T.N.-O, Il a ajouté que si la mine 
devait fermer, comme certaines ru- 
meurs le laissent entendre, ce serait 
un coup extrêmement dur pour le 
trésor du gouvernement. En effet, 
selon M.Patterson, les revenus 
d'impôts des seuls travailleurs de la 
mine Giantreprésententenviron dix 
pour cent des revenus d'impôts de 
tous les travailleurs des Territoires. 
Pour ce qui concerne la sécurité, 
MPattersons'estditconvaincuque 
les normes de sécurité étaient res- 
peclées autant pour ce qui est de la 
sécurité au travail que pour ce qui 
est du contrôle des émissions 
polluantes dans l'environnement. 

À litre de ministre de la Justice, 
M: Pattersonest également respon- 
Sable de la sécurité au travail. «Les 
rapports de mes inspecteurs m'in- 
diquent que les normes sont res- 
pectées à la mine» a-t-il dit. En 
matière de pollution et, plus parti- 
culièrement au sujet de l’arsenic 
rejeté dans l'atmosphère par les 
cheminées de la mine, le député 


ajoutait: «On m'a informé que les 
ouvriers de remplacement amenés 
pour travailler à la mine, sont des 
gens d'expérience venus du sud et 
quelecontrôledesémissionsest fait 
de façon satisfaisante. De plus, j'ai 
parlé hier au ministre fédéral res- 
ponsable du dossier, … et il m'a 
assuré qu'il était conscient de ses 
responsabilités dans ce dossierd'une 
importance majeure pour nous. Il 
m'a également informé qu'il envi- 
sageait à présent de soumettre les 
parties à un processus d'arbitrage à 
présent que la médiation a échoué». 

De leur côté, des chasseurs inuit 
se sont plaints des coût élevés de 
l'essence et autres produits com- 
bustibles. Dans sa réponse, M. 
Patterson a mentionné ne pas pou- 
voir faire grand chose en ce qui 
concerne le prix de l’essence puis- 
que celui-ci dépend du marché in- 
ternational. 

Pourcequiestdunaphte (produit 
utilisé pour les appareils de chauf- 
fageetdecuisson dans lesexcursions 
de chasse), il a dit qu'il travaillait 
déjà à ce dossier. Il a mentionné 
qu’il tentait de faire approuver un 
projet pour que ce produit soit sub- 
ventionné pour les habitants 
d'Igaluitcomme c’est lecas pour la 
plupartdes autrescommunautés des 
T.N.-O. «Ce n'est pas notre faute si 
Iqaluit est approvisionnée directe- 
ment par la Compagnie Shell plutôt 
que par les services pétroliers du 
gouvemement» a-il ajouté. 

Bien sûr, plusieursinterventions 
ont porté sur le budget. M. Kenn 
Harper, un homme d'affaires local, 
s’est plaint de ce que les banquiers. 
se montrent nerveux el pas très 
compréhensifs face aux problèmes 
posés par l'absence de budget gou- 
vermemental : «Nos édifices sont 
loués et les loyers sont payés, mais 
le ministre des Travaux Publics re- 
fuse de signer de nouveaux baux 
prétextant que les fonds ne sont pas 





engagés par le ministre des Finan- 
ces» a-t-ildit. «Cela nous place dans 
une fâcheuse situation pour renou- 
veler les hypothèques» a ajouté M. 


r. 
Là-dessus, le député Patterson 
s’est offert de contacter personnel- 
lement les banquiers des hommes 
d’affaires aux prises avec ce genre 
de problèmes. Il s’est dit persuadé 
qu'ils comprendraient la situation 
et accepteraient d'attendre en sep- 
tembre, date prévue pour le dépôt 
du budget. «Je comprends que c’est 
unesituation anormale, Toutefois le 
gouvernement continue de fonc- 
tionner et l'argent est là, il ne faut 
quand même pas exagérer outre 
mesure ce délai du budget». 

M. Jacques Belleau, président de 
Frobuild Construction s’est dit lui 
aussi plutôt frustré et exaspéré par 
toute celte affaire du budget. Selon 
lui, le climat d'incertitude actuel ne 
tient pas seulement au budget qui 
est ou non déposé: «Je crois plutôt 
que la gravité de la situation est 
davantage exarcerbée par le faitque 
notre gouvernement semble inapte 
à prendre des décisions et à inspirer 
les citoyens». 

Unautre particpantaabondé dans 
le même sens: «ll nous semble que 
les membres de ce gouvernement 
sont plus occupés à régler des 
comptes personnels qu'à travailler 
ensemble au mieux-être de la po- 
pulation. Si vous ne deviez porter 
qu'un seul message à Yellowknife, 
que ce soit celui-ci : «Dites à vos 
vingt-trois autres collèges de l’as- 
semblée législative de se retrousser 
les manches et de se mettre sérieu- 
sement au travail» Et M. Harper de 
renchérir: «Que le gouvemement 
cesse de nous parler des cinquante 
millionsmanquantetqu'ilnous dise 
enfin ce qu'il entend faire avec 
l'argent qu'il a. Qu'il s’affaire à 
rebâtir la confiance el la fierté des 
gens du Nord». 





Les handicapés auront leur loi 
d'ici le congé estival 


Ottawa, 3/juin 1992 (APF).- Le 
gouvernement Canadien souhaite 
adopter avant le congé estival de la 
Chambre des communes le projet 
deloisur les personneshandicapées. 

Déposé le 5 maidemierce projet 
de loi «historique», qui est 
présentement à l'étude devant un 
comité, a pour but de modifier six 
lois fédérales afin d'éliminer les 
obstables à l'intégration des 3,3 
millions de personnes handicapées 
au Canada, II s'agit de la Loi électo- 
rale du Canada, de la Loi sur l'accès 
à l'information, de la Loi sur la 
protection destrenseignements per- 
sonnels, de la Loi sur la citoyenneté 
et de la Loi sur les transports natio- 
naux demême que le Codecriminel. 

C'est la première fois qu'un 
gouvernement dépose un projet de 
loi qui s'adresse exclusivement aux 
personnes handicapées et le minis- 
tre responsable, M. Robert De 
Cotret,aindiquéqu'ils'agissait d'un 
début etqu'il'entendait aller encore 
plus loin dans une deuxième étape. 

Ilest d'ailleurs le premier à ad- 
melire que le gouvernement n'a pas 
retenu louiés les modifications 
proposées par le Conseil canadien 
des droits des personnes handica- 


pées. Le Conseil avait proposé en 
septembre dernier un projet de loi 
omnibus qui éliminait tous les obs- 
tacles légaux rencontrés par un 
handicapé. «Ce n'est pas la pana- 
cée, c’est un premier pas, un pas 
significatif» a prétendu le ministre 
devant les membres du comité. 

Concrètement, le projet de loi 
prévoit un meilleur accès aux bu- 
reaux de scrutin, le recours à des 
bureaux de scrutin mobiles pour 
permettre aux handicapés de voter 
là où ils vivent, et un accès aux 
documents gouvernementaux etaux 
renseignements personnels en 
médias subsututs (audiocassette, 
braille). 

Dans le domaine du transport, le 
gouvernement modifiera le préam- 
bule de la Loi sur les transports 
nationaux, qui spécifiera dorénavant 
que le transport doit être accessible 
aux personnes ayantune déficience. 

Le Code criminel sera modifié 
pour permettre à un plaignant han- 
dicapé de témoigner derrière un 
écran ou à l'extérieur de la salle 
d'audience, si le faitde voir l'accusé 
l'empêche de témoigner librement. 
Ceute disposition s'applique dans le 
cas des infracuons d'ordre sexuel. 


La Loi sur la citoyenneté sera 
ausi modifiée pour permettre aux 
personnes handicapées d'obtenir la 
citoyenneté canadienne au même 
litre que les autres personnes. 

Enfin, geste rare, le ministre des 
Communications va préparer des 
directives pour le Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommuni- 
cations canadiennes (CRTC), qui 
forcerait l'organisme à adopter des 
règlements en ce qui concerne le 
sous-titrage et l'équité en matière 
d'emploi. 

Mais selon le ministre, les lois ne 
suffisent malheureusement pas à 
abolir les obstacles qui se dressent 
devant les handicapés. Car le plus 
grand problème, ajoute-t-il, réside 
dans l'attitude des Canadiens. 

C'est bien beau favoriser l'accès 
aux handicapés à un édifice gouver- 
nemental, a dit le ministre en subs- 
lance, maissiune foisdans lebureau 
du fonctionnaire l’handicapé est 
perçucommeun problème de plus à 
résoudre, alors la situation des han- 
dicapés ne progresse pas. «Nous 
avons un problème d'attitude. Très 
peu de Canadiens savent qu'il y a 
3,3 millions d'handicapés au Ca- 
nada». 


Arctique de l'Est 





Arctique de l'Est 





Upassuraakut ouvrira 





bientôt ses portes 


Après deux longs mois d'attente, le groupe Upassuraakur 


a enfin reçu et accepté une proposition de financement du 
ministère des Affaires sociales pour ouvrir un nouveau ser- 
vice de consultation pour les victimes de la drogue et de 


l'alcool. 
Daniel Currier 

«L'entente actuelle ne corres- 
pond qu’à la moitié des besoins ex- 
priméssinous voulonsoffnirle genre 
de services proposés dans notre 
demandeinitiale. Nous espérons tout 
de même mettre sur pied un service 
partiel qui sera en opération dans 
quelques jours», a déclaré M. Joe 
Adla Kunuk, le président du conseil 
d'administration d'Upassuraakut. 

Le groupe a embauché Mme 
Mary Zinnow qui devient la pre- 
mière consultante de l'organisme. 
Pour le moment, les responsables 
du centre travailleront de concert 
avec des professionnels en alcoo- 
lisme et toxicomanie afin de mettre 
surpiedun programme de traitement 
des victimes. Ce programme de 
désintoxication viendra compléter 
les services offerts à Iqaluit même. 

Upassuraakuta maintenant signé 
son bail pour la location d'espace 
dans l'édifice #1079 où les services 
seront dispensés. «Nous espérons 
que le Centre Upassuraakut de- 
viendra un lieu privilégié d’activi- 
tés destinées à aider les gens aux 
prises avec des problèmes de dro- 
gues ou d'alcool» disait M:Kunuk. 

En attendant d'obtenir les fonds 
adéquats, ce sont les membres du 
conseil d'administration, aidés de 
bénévoles qui assureront la perma- 
nence au local. 

Des ateliers de formation, dis- 
pensés par des professionnels seront 
mis sur pied afin d'entraîner les 
gens intéressés à apporter leur aide 





Cap sur Montréal 


Le rallye aérien 
s'arrête à Iqaluit 


Daniel Currier 

La semaine dernière, Igaluit a 
servi de relais à un groupe d'avia- 
teurs en route vers Montréal. 

En effet, dans le cadre du 350% 
anniversaire de la fondation de la 
ville de Montréal, un groupe de 
personnesdécidaientd'organiserun 
rallye Paris-Montréal. Malheureu- 
sement, la section canadienne de 
l’organisation a manqué de souffle 
et, finalement seuls des pilotes 
européens se sont inscrits à l’évé- 
nement. En tout, dix-neuf équipes 
ontpris ledépart. Quatorze venaient 
de France, deux de Belgique, deux 
du Royaume-Uni et une équipe 
d'Italie. Rendues à Igaluit, deux 
équipes manquaient à l'appel, rete- 
nues en Islande et au Groënland à 
cause d'ennuis mécaniques. Parties 
de Toussus-le-Noble, près de Paris, 
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Édifice 1060, boîte 1240, 





età assurer une permanence au Cen- 
tre. Selon M. Kunuk, les lignes di- 
rectrices sur lesquelles le minis- 
tère se base pour accorder les sub- 
ventions sont tout à fait périmées. 
C'est ce qui explique selon lui, le 
grand écart entre la subvention ac- 
cordée et la demande présentée par 
le groupe. Toujours selon M. Kunuk, 
unconsultantse voitoffrirunsalaire 
inférieur à celui d'un journalier 
travaillant à livraison d'eau par ca- 
mion. Bien plus, un coordonnateur 
pour le centre, toujours selon les 
barèmes actuels du ministère, reçoit 
moins que le chauffeur de ce même 
camion d’eau. 

«Comme Iqaluit ne bénéficie 
d’aucun service d'aide à l'heure 
actuelle et que notre but est d’en 
mettreunsur piedleplusrapidement 
possible, nous avons décidé d'ac- 
cepter l'offre ministre Whitford. A 
mesure que nos fonds serontajustés 
et que de nouveaux barèmesentre- 
rontenVvigueur,nousaugmenterons 
les services à la population» a dit 
encore M. Kunuk qui ajoulaitaussi 
: «Nous tenons à remercier 
publiquement l'évêque Chris 
Williams, le révérend. Mike 
Gardener et les fidèles du diocèse 
de l'Arctique pour leur généreuse 
contribution financière, Nous tenons 
également àpréciserquenous allons 
poursuivre notre campagne de levée 
de fonds.nous avons besoind'argent 
car nous voulons être en) mesure 
d'offrirtousles services décrits dans 
notre programme!» 


les équipes se sont envolées vers 
l'Écosse, puis l'Islande et le 
Groënland: Selon les pilotes, ce fut 
le trajet au-dessus du Groënland qui 
s’estavéré le plus difficile et le plus 
dangereux. «il fallait voler à près de 
quatre mille mètres rienque pour 
être au-dessus de la neige» dira l’un 
d'eux. Mercredi, 3 juin, l'étape les 
amenait à Igaluitpour lanuit. Ici, ce 
sont les pompiers et les employés 
des services de l’aéroport sous la 
gouverne de M. Normand Plante, le 
directeur, qui se sont chargés de 
faire respecter les règlements et de 
marquer lestemps de chacun: Re- 
partis d’Iqaluit le lendemain, les 
équipes devaient se rendre à 
Shefferville puis faire une dernière 
escale à Québec pour la nuit avant 
derentrerà Montréal, le 5 juin. Juste 
àtemps pourl'ouverture des fêtes. 


Tél. : (819) 979-6733 
(819) 979-4576 
Fax : (819) 979-4210 


Jeanne et Guy 


Propriétaires 






Décision Canadä 


92-300. Northem Native Broadcasting, Yukon, Whiteh 
Landing, Old Crow et Teslin (T.Y.) Burwas! Landing Bras 
0 , Burwash Landing (T.Y.) The Old Crow Broadcasting Society, 
Old Crow (T:Y.) Teslin Community Club, Teslin (T.Y.). APPROUVÉ - 
Ajout d'émetteurs à Burwash Landing, Old Crow et Teslin. "Vous pouvez 
consulter les documents du CRTC dans ln "Gazette du Can: da”, Partie I: 
aux bureaux du CRTC; dans les bibliothèques de référence; et aux bureaux 
dela titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pourobtenir copie de 
documents publics du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux 
endroits ci-après: Ottawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997: 
Mc Du (14) 283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 


Conssil da la radiodiffusion et des Canadian Radio-televisi 
télécommunicalions canedennes  Talecommunications Go 1aaoe 


L 
A APPEL D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon, Don Morin, ministre 


Rénovation de la salle des arts plastiques 
= École secondaire Sir John Franklin 


Construction de nouveaux murs, pose de 
| portes neuves, travaux de menuiserie, 
modifications mécaniques et électriques, 
peinture et finition. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 


Lessoumissions cachetées doivent parvenirau surintendant 
dedistrict, Ministère des Travaux publics, Gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest, Bureau du district de 
Yellowknife, 5013-44° rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


15h, heure locale, le 29 juin 1992. 


Lesrentreprises inscrites au Programme d'encouragement. 
aux entreprises du Nord peuvent obtenir les documents 
d'appelid'offres à l'adresse ci-dessus à partir du 15 juin 
1992. 

Lesentreprises quine sont pas inscrites au Programme 
peuvent consulter les documents à l'Association des 
constructeurs de Yellowknife. 


Pour étre prises en considération; les soumissions doivent 
être ‘remises surles formules prévues à cet effet et être 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
ments. 


— niaucune des soumissions. 


DETTE 
Renseignements : Kayhan Nadiji 
Gouvernement des T.N.-O. 


| 

| 

| 

| Le ministère ne s'engage à accepter nilla plus basse 
| Tél. : (403) 920-6331 


LES D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 





Parc Fred Henne - Phase 3 










L'appel d'offres «A» comprend la 
construction de 5 installations de 
stockage des eaux et du bois, 5 

- installations sanitaires et un abribus. 
L'appel d'offres «B» comprend la 
construction d'un parc de stationnement, 
d'un chemin pour faire demi-tour et d’une 
enceinte d'entreposage du bois. 

— Yellowknife, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent de 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux pub- 
lies, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, C.P. 


2040, Yellowknife, NT X1A/2L9 (ou livrées en main propre au 
78 étage de l'édifice YK Centre) avant : 


15 h, heure locale, le 30 juin 1992. 













CL 
Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises du Nord peuvent obtenir les documents 
d'appel d'offres à l'adresse ci-dessus à partir du 15 juin 
1992. 

Les ntreprises qui ne sont pas inscrites au Programme 
euvent consulter les documents à l'Association des 
constructeurs de Yellowknife. 


F prises en considération, les soumissions doivent 
f être re ises sur les formules prévues à cet effet et être 

accom, agnées du cautionnement précisé dans les docu- 
g l'appel d'offres. 


stère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 

















ignements sur Sula Zagorac, agente de contrats 
pels d'offres: Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 873-7324 







ou 
Bruce Stebbing, MRAIC 
Agent de projets 

Tél. : (403) 920-6189 
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Échos des TN.-O. 


Les T.N.-O. au 
Sommet de la terre 


«Le commerce intemational doit en- 
Courager les échanges des produits pro- 
venant du développement durable» a af- 
firmé à Rio de Janeiro, le ministre des 
Ressources renouvelables des Territoi- 
res, M. John Ningark. 

M. Ningark s’est adressé aux partici- 
pants du Sommet de la Terre au cours 
d’un atelier sur la gestion des ressources 
naturelles par les peuples autochtones. 
Cetatelieraété organisé parle gouverne- 
ment des T.N.-O., la Conférence 
circumpolaire inuit (CCI) et le Comité 
intertribal du Brésil. 

Ces rois organisations veulent que 
des regroupement nationaux et interna- 
tionaux, comme le Sommet de la Terre 
reconnaissent l'apport des autochtones 
dans la gestion prudente des ressources 
naturelles. Cet appui permettrait aux 
communautés autochtones partout dans 
le monde d'assurer un développement 
bärmonieux. M. Ningark a souligné que 
l’utilisation que font les autochtones du 
Nord des ressources a toujours reflété le 
concept modeme de développement du- 
rable, Pour M.Ningark, les pays doivent 
reconnaître que les autochtones s'inté- 
ressent depuis longtemps à la conserva- 
tion et à un développement qui tiennent 
compie des besoins de la terre. 


Ottawa aide la CCI 


Le ministère des Affaires indiennes et 
du Nord canadien (MAINC) accordera 
200 000$ à la Conférence circumpolaire 








inuit(CC) pour l'aider à défrayer son 
assemblée générale. 50000$ de cette 
somme ont déjà été versé. 

La CCI tientune assemblée générale 
tous les trois ans; chaque pays est tour à 
tour l'hôte de laréunion. Cette année, la 
sixième assemblée générale dela CCIse 
tiendra du 20 au 24 juillet à Inuvik et à 
Tuktoyaktuk. 

« Notre contribution aïdera à l’orga- 
nisation et au succès de la prochaine 
assemblée générale. Ce soutien, qui 
concorde avec notre politique d'encou- 
ragerunecoopérationcircumpolaire ac- 
crue, émoigneidu fait que le gouverne- 
mentcanadiens'estengagéàpoursuivre 
le travail entrepris par la CCI. Bon 
nombre de questions auxquelles la CCI 
adonnésuite revêt un intérétdirect pour 
le gouvemement canadien», a déclaré 
M.Tom Siddon, ministre du MAINC: 

La CCI est un organisme inuit inter- 
national qui a été*eréé en 1977 pour 
défendre les intérêts inuit du Canada, de 
l’Alaska et du Groënland. 


Un merci 


aux travailleurs 


«La semaine du 14 au 20 juin 1992est 
dédiée aux employés du secteur public 
partout au Canada qui font un bon tra- 
vail» a déclarée président du Union of 
Northern Workers (UNW), M. Darm 
Crook. 

Lesemployés dusecteurpublic dans 
les T.N:-O. comprennent ceux des gou- 
vernements municipaux, territorial et 
fédéral, les sociétés de la Couronne, les 
agences et les comités. Ce syndicat re- 
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HOUSING CORPORATION 


























pour 


Yellowknife, le 7 juillet 1992. 


gratuitement. 


TN:-O,, à Yellowknife. 







Renseignements 

sur les contrats : Elsa Mogensen 
C:P.1925 
Yellowknife (T.N.-O.) 
XTA 2P5 



















Renseignements 
techniques : 
{Anuri Architects) 








La SCHL collabore 
avec tous les paliers 
du gouvernement. 
l'industrie at Is société 
afin d'aidiur les 
Canadiens à se loger. 


L'hon: Don Morin, ministre 


APPEL D'OFFRES 


la fourniture et le transport de matériaux, 
etla construction d'une résidence pour aînés 
dans la réserve Hay River 
Hay River (T.N.-O.) 


LaSociétéd'habitation des Territoires du Nord-Ouestvous invite 
äsoumettre une proposition pour la fourniture et le transport de 
matériaux et la construction d'une résidence pour aînés de dix 
logements dans la réserve Hay River, à Hay River (T.N-O)). 


Les propositions doivent être envoyées avant 16 h, heure de 


Ilestpossible deseprocurerles documents d'appel d'offres, sans 
frais, auprès du siègesocial de la S.H.T.N.-O. à Yellowknife et du 
bureau de district de Hay River Ces documents doivent être 
retournés en bonétat dans les 30 jours qui suivent la clôture de 
l'appel d'offres pour que les plans soient ensuite fournis 


Les dacumentsd'appel d'offres pourrontétre consultés au bureau 
des architectes àlHay River et au bureau de la bande dans la 
réserve Hay River, ainsi qu'à l'association de construction des 


Téléphone : (403) 873-7883 
Télécopieur : (403) 920-8024 


Chladnÿ Consulting Ltd. 


Téléphones (403) 874-6166 
Télécopieur : (403) 874-2763 


La S.H.EN.-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de 
logement se partagent les frais de cette entreprise. 


Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet. 


La Société n'est tenue d'accepter ni la soumission la moins 
élevée, ni aucune de celles qui lui sont faites. 






Northwest 
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Canadà 


Territories Travaux publics 
L'hon: Bon Morin, ministre 


Projet N° 914-320, 
Salle communautaire Tuqajaaq 


Construire un bâtiment de 566 m° d'un 
étage, de type classique, avec armatures 
de poutres à treillis, une toiture métallique 
combinée à un revêtement métallique 
préfini et un bardage en pin à joints en V. 

- Clyde River, NT- 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s dusurintendantrégional, ministère des Travaux 
publics, Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, Sac 
Postal 1000, Iqaluit, NT XOA OHO (livrées en main propre au 
4" étage de l'édifice W.G. Brown) ou au sous-ministre, 
ministère des Travauxpublics, Gouvemementdes Territoires 
du Nord-Ouest, C.P. 2040, Yellowknife, NT X1A 2L9 avant : 


le 24 juin 1992 à 16 h, heure d'Iqaluit ou à 14h, 
heure de Yellowknife. 


Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises du Nord peuvent obtenir les documents à 
l'une des adresses ci-dessus à partir du 3 juin 1992. Les 
entreprises qui ne font pas partie du programme peuvent se 
procurer les documents aux associations de construction 
des T-N.-O., d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande Prairie. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises surles formules prévues à cet effet. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements sur l'appel d'offres : 
Teresa Chandler, 
commise aux contrats 
Gouvemement des Territoires 
du Nord-Ouest 
Renseignements techniques : 
Ambrose Livingstone, 
agent de projet 
Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest 
Tél. : (819) 979-5150 
Fax : (819) 979-4748 


Burdett-Moulton Architects & Engineers 
Tél. : (819) 979-6539 


présente environ 6 000 employés. 

«Il est facile de prendre pour acquis 
lesservicespublicsrendus. Cesemployés 
travaillent beaucoup et dans tous les 
domaines: la livraison d’eau, la cueillette 
des ordures dans les communautés, ou 
encorela délivrance des permis». 

M. Crook ajoute : «Où qu'on aille 
dans les Territoirs du Nord-Ouest, les 
résidants sont certains d'obtenir les 
meilleurs services quipeuventétre offerts 
auniveauprofessionnel et public. Etceci 
365 jours par année». 


Kit d’information 
sur le Nunavut 


Chaquedomicileinuit dans le Nunavut 
recevra, au Cours des prochaines semai- 
nes, un ki d'information comprenant le 
texte de l'Accord finalde la revendica- 
tion territoriale inuit, un sommaire de cet 
accordetune carte détaillée montrant les 
terres qui appartiendront aux Inuit. 

La trousse sera également envoyée à 
ceux qui vivent àl'extérieur de Nunavut 
et qui sont inscrits sur les listes des vo- 
tants. La revendication territoriale du 
Nunavut a été officiellement signée en 
décembredemier. Toutefois, l’accorddoit 
être ratifié par la population inuit et doit 
être promulgué par le Parlement avant 
d’être appliqué. Les informations con- 
tenues dans la trousse sont en anglais, en 
inuktitut. Les chefs inuit et les représen- 
tanis du gouvernement visiteront les 
différentes communautés à compter du 
mois d'août pour discuter de l'informa- 
tion contenue dans la/trousse et pour 
répondre aux questions de la population: 


Votre journal 
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Daniel Currier 

L'ozoneestun motprésentement 
À la mode quand il est question des 
dommages causés à l'environne- 
mentpar notre société du 20" siècle. 
Mais d'abord, qu'est-ce que 
l'ozone? L'ozone est un proche 
parent de l’oxigène. Il est produit 
par l'action des rayonsultra-violets, 
ceux-là même contre lesquels in 
nous protège. Sous l’action de la 
lumière solaire, les molécules 
d’oxigène (02) sont brisées puis 
s'associent dans une nouvelle mo- 
lécule (03). C'est ce gaz qui, réparti 
tout autour de la planète, nous pro- 
tège contre les radiations du soleil. 





Sans la couche 
d'ozone, 

qui constitue un 

écran protecteur, 
notre planète serait 
aussi désertique et 
aride que ses soeurs 
du système solaire 


Quatre-vingt-dix pour cent de 
l'ozone d’origine naturelle se re- 
trouve en très haute atmosphère: la 
stratosphère. Soit à une altitude 
compriseentre quinze el trente-cinq 
kilomètres au-dessus du sol, C'est 
cependant dans une bande située 
entre vingLet vingt-cinq kilomètres 
quesaconcentrationestla plus forte: 
c'est ce qu'on appelle la couche 
d'ozone. ; 

À litre d'exemple, certains avi- 
ons-chasseurs peuvent voler à cette 
altitude, Le Concorde, un superso- 
niquecommercialatteintégalement 
ces hauteurs. Pour les autres avions 


“dal de he ske sh dk ae a ah oo go ao ho ae a a eh ae ae ae de ae dodo gode cake haha ae 


2° "Y APPEL D'OFFRES 


Northwest 
Territories Travaux publics 


La couche d'ozone 


de ligne, les altitudes sont en 
moyenne de dix kilomètres. 

L'ozone est un agent oxidant 
puissant. Aussi s’en sert-on dans 
l’industrie pour blanchir les textiles 
et comme désinfectant. Il est égale- 
ment utilisé dans les procédés de 
traitement des eaux usées. Un autre 
phénomène naturel qui donne par- 
fois naissance à des molécules 
d'ozone, c’est la foudre qui fissure 
des molécules d'air. C’est ce qui 
donne cette fugace odeur de «pro- 
pre» après un orage. 


Au niveau du sol, 
l'ozone est un 
polluant dangeureux 
qui irrite les yeux 
et peut nuire 
à de nombreuses 
plantes , même à des 
concentrations très 
faibles 


S'il est un fait reconnu cepen- 
dant, c’est qu'au niveau du sol, 
l'ozone est un polluant dangereux 
qui irrite les yeux et qui peut nuire à 
de nombreuses plantes et ce, à des 
concentrations très faibles. Il suffit 
en effet d’à peine 0.05 parties 
d'ozone par million pour constater 
soneffetnocifsurcertaines plantes. 
Au niveau du sol toujours, la ma- 
jeure partie de l’ozone produit dé- 
coule des activités humaines, 
principalement à titre de sous-pro- 
duit de la pollution automobile, 
Comble de l'ironie, les scientifi- 
quesadmettent généralement qu'au 
niveau de la stratosphère, une dimi- 





as 
Northwest 
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L'hon:Don Morin, ministre 


nution de un pour cent de la couche 
d'ozone entraîne une diminution de 
un pour cent de la production de 
certaines céréales parmi les plus 
importantes telles le blé, le riz, le 
maïs et le soja. Autre fait tout aussi 
important, la diminution de la cou- 
che d'ozone entraînerait également 
des perturbations dans la chaîne ali- 
mentaire des océans. 


Une trop grande 
quantité de rayons 
ultra-violets 
détruirait le 
phytoplancton et 
perturberait 
sérieusement 
la reproduction 
de diverses variétés 
de poissons 


Une trop grande quantité de 
rayons ultra-violets détruirait le 
phytoplancton et perturberait sé- 
rieusement la reproduction de di- 
verses variétés de poissons. 

Il existe, il va sans dire, une 
menace directe pourles animaux et 
les humains. Onsaitmaintenantque 
l'exposition aux rayons ultra-vio- 
lets accélère le vieillissement de la 
peau et provoque des lésions aux 
yeux (cataractes), De plus, les ultra- 
violets peuvent affecter le système 
d'immunisation de l'humain, le 
rendant plus vulnérable aux mala- 
dies infectieuses comme le sida, 
l’herpès, la tuberculose ou le cancer 
de la peau. 

Des études montrent que le taux 
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Projet N° 92-2412 


de cancers de la peau a augmenté de 
façon notable au cours des vingt 
dernières années. Sans pouvoir at- 
tribueravec certitude le phénomène 
à l’amincissement de la couche 
d'ozone, il est certain que plusieurs 
chercheurs et scientifiques y voient 
unerelation directe de cause à effet. 
De plus, les représentants du Pro- 
gramme environnemental des: na- 
tions-Unies estiment quant à eux, 
que la fréquence des cancers de la 
peau non reliés au mélanome, aug- 
menterait de vingt-six pour cent 
advenant une baisse de dix pour 
cent du niveau moyen de la couche 
d'ozone. 

AuCanada, selon lacommunauté 
scientifique, il n’y a pas lieu de 
s'inquiéter pour le moment. À 
Toronto, par exemple, les mesures 
effectuées n’indiquent qu'une perte 
de trois à quatre pour cent depuis 
1975. Par contre, des lectures faites 
en mars dernier montrent que, si 
l’on tient compte des variations 
moyennes saisonnières, la couche 
d'ozone au-dessus de l’ouest cana- 
dien avait diminué entre 1960 et 
1980. Pour le reste du Canada, les 
résultats étaient d'environcinq pour 
centau-dessous de lamoyenne pour 
la même période. 

Pourchaqueunpourcentdeperte 
dans lacouche d’ozone, on évalue à 
deux pour cent l’augmentation des 
rayons ultra-violets qui atteignent 
laterre. Donc, en se fondant sur les 
lectures mentionnées au paragra- 
phe précédent, on peut élaborer 
l'exemple suivant: Vous êtes une 
personne à la peau plutôt claire. 
Voussavezparexpérience que vous 
aurez un Coup de soleil après envi- 
ron trente minutes d'exposition, 
nous savons maintenant qu'une di- 
minution de un pour cent dans la 
couche d'ozone signifie que deux 
pour cent plus de rayons ultra-vio- 
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APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci- 


Résidence Akaïtcho Hall - Rénovations de 
l'entrée principale et des bureaux de 
l'administration 


Travail et matériaux pour démolir les murs 
existants et construire de nouvelles 
cloisons sèches. Les changements 
comprennent des modifications aux 

escaliers et des travaux mécaniques et 
électriques. 
- Yellowknife, T.N.-O. - 
Les soumissions cachetées doivent parvenirau surintendant 
de district, Ministère des Travaux publics, Gouvernement 


des Territoires du Nord-Ouest, Bureau du district de 
Yellowknife, 5013-44€ rue, Yellowknife, NT X1A 1K1 avant : 


15 h, heure locale, le 13 Juillet 1992. 


Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
aux entreprises du Nord peuvent obtenir lës documents 
d'appel d'offres à l'adresse ci-dessus à partir du 22 juin 
1992. 


Pour être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur la formule prévue à cet effet et être 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
ments d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements: Karen Hayny 
Gouvernement des T.N.-O. 
Tél. : (403) 920-6947 


Amélioration des systèmes de chauffage 
et de ventilation de l'édifice Milton 
- Fort Simpson, T.N.-O. - 


Ce projet vise le remplacement des systèmes actuels de 
chauffage à air pulsé avec chaudières et de périmètre genre 
radial ainse que l'amélioration du système de ventilation de 
l'édifice Milton situé àlFort Simpson aux T.N.-O. 


Les soumissions cachetées doivent parvenir au bureau 
d'entretien régional du ministère des Travaux publics, 
Gouvernement des T.N.-O., 21 Industrial Drive, Hay River, 
NT X0E ORO ou au bureau d'entretien régional du ministère 
des Travaux publics, Gouvernement des T.N.-O., C.P. 240, 
Fort Simpson, NT X0E ONO avant : 


15 h 30, heure locale, le mercredi 8 juillet 1992 


Les soumissionnaires peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres à l'une des adresses indiquées ci-dessus à 
partir de 13 h, heure locale, le mercredi 17 juin 1992. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet etinclure la 
garantie indiquée dans les documents. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions. 


Renseignements ; W. Reimer 
Agent de projets 
Ministère des Travaux publics 
Gouvernement des T.N.-O. 


Téléphone : (403) 872-7207 
Télécopieur : (403) 872-3800 





après, adressées au gestionnaire régional, Politique et administra- 
tion des marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000,9700 av. 
Jesper, Edmonton (Alberta) SJ 4E2, seront reçues jusqu'à 14 h, à 
la date limite indiquée, On peut se procurer les documents de 
soumission à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, 
moyennant Versement du dépôt exigé. 


N° 624294 - YELLOWKNIFE, T.N.-O,, immeuble du gouveme- 
mentdu Canada, remplacement du système du chauffage 














Datelimite;: le mardi 7 juillet 1992 


DÉPÔT : 100,00 $ 


Onipeutégalement se procurer les documents de soumission aux 
bureaux de Travaux publics Canada situés à Yellowknife, T.N.-O. 
On peut consulter le dossier de soumission aux bureaux de l'As- 
sociation des constructeurs situés à Edmonton, Alberta et à 


Yellowknife, T.N.-O.. 


soumissions: 


soumissions. 


INSTRUCTIONS 
Le montant du dépôt doit être versé en argent ou par chèque établi 
À l'ordre du Receveur général du Canada: Ce montant seraremboursé 
aux soumissionnaires qui auront retourné les documents de sou- 
mission en bon état, au plus tard un mois après l'ouverture des 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 


lets vous atteignent. Ainsi donc, si 
vous habitez dans l'ouest du pays et 
décidez de vous faire bronzer en 
marsouenavril, la mêmebrülure se 
produira au bout de vingt minutes 
environ puisque trente pour cent 
plus de rayons ultra-violets vous 
atteignent à présent. 

Le soleil émet trois types de 
rayons ultra-violets; les U-VAA, les 
U-VB et les U-VC. Les rayons U- 
VC sont bloqués par l'atmosphère 
terrestre, pour ceux-là donc, pas de 
problème. Les rayons U-VA nous 
parviennent en quantité appréciable 
et ils sont considérés comme une 
menace pour la santé. Pourtant, leur 
capacité à provoquer un cancer ne 
serait qu'un cinq millième de celle 
des rayons U-VB. 

Seulementun à dix pourcent des 
rayons U-VB se rendent jusqu’à 
nous. Et pourtant, ils son 
systématiquement considérés 
comme les principaux responsables 
de l’augmentation des cancers de la 
peau. Il est également reconnu que 
les rayons U-VB peuvent endom- 
magerl'ADN, lachaîne moléculaire 
responsable de notre code généti- 
que. 

Vous avez décidé de prendre du 
soleil? Protégez votrepeauaumoyen 
d'une crème solaire de qualité, au 
spectre étendu. Evitez le soleil au 
zénith, entre 10 h et 15 halors que 
ses rayons sont les plus directement 
orientés vers la terre. Portez des 
verres fumés de haute qualité et 
certifiés pour bloquer les rayons ul- 
tra-violets. Mettez un chapeau. Ah 
oui! mettez à profit le nouveau ser- 
vice d'Environnement Canada qui 
vousrenseigne surlaconditionde la 
couche d'ozone de ce jour-là. 

N'oubliez pas: si votre peau bru- 
nit, c’est que votre corps se défend 
contre ce qu'il considère être une 
attaque. 
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256 à Yellowknife 


Faculté St-Jean, University of Albert 
8406; rue Marie-Anne. Gaboury 
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T6C 4G9 


50€ dans les Territoires 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N-O., XIA 2N9 


Malgré des dissensions au sein du comité d'enquête 
sur les pratiques d’avortement à l'hôpital Stanton 


Le corps médical est lavé 


































cel Brisebois 

n Yamkowy, le président du 
eil de gestion de l'hôpital, 
ÉE plus un visage crispé 
lorsque les journalistes le ques- 
tionnent Lerapportcommandé plus 
tôtcette année par le ministère des 
Services sociaux vient de tomber. 
Etses conclusions sont loin d’être 
accablantes. Au contraire. Après 
deux mois d'investigation, les en- 
quéteurs ont estimé que les avorte- 
ments à Stanton s’effectuaient sans 
ucune négligence ou faute 






Otiawa, 14 juin 1992 (APF) - 
Faute d'obtenir un financement 
suffisant pour maintenir l’ensem- 
ble de ses activités au sein de la 
communauté, L'Association des 
Franco-Yukonnais a décidé de fer- 
mer l’Aurore Boréale, le seul jour- 
nal francophone du Yukon. 

Cette fermeture est reliée àl’in- 
tention du Secrétariat d'État du 
Canada (SEC) dene financerqu'une 
partie des projets soumis cette an- 
née dans le cadre du plan de déve- 
loppementdelacommunauté. Plutôt 
que d'accorder une somme de 120 
000$, comme ce fut le cas au cours 
des deux premières années de ce 
plan, le Secrétariat d'État a décidé 
desne financer cette fois que six 

rojets, dont une garderie, pour un 
montant total de 51 000$. Tous les 











































Les Franco-Yukonnais perdent 
leur seul outil de communication 


L’Aurore Boréale ferme 
faute de financement 


de tout soupçon 


«Pas de preuve de faute professionnelle, aucune sanction disciplinaire n'est à prendre». 
Voilà les principales conclusions contenues dans un rapport remis le mois dernier à la 
leader du GTNO, Nellie cournoyea. 


tion, des douleurs insupportables 
pendant l'intervention et des re- 
marques humiliantes de la part des 
médecins. Au centre du débat se 
trouvait le droit du chirurgien de 
refuser toute forme d'anesthésie, 
malgré les demandes émises par des 
femmes ne pouvant plus controler 
leur souffrance, Le rapport se con- 
tente d'émettre quelques recom- 
mandations dont les principales 
portent sur la procédure d’anesthé- 
Sie, 

11 suggère notamment que des 
analgésiques par intraveineuse 
soïent administrés à la demande de 
la femme pendant et après l’inter- 
vention. La possibilité d'une anes- 
thésie générale n’est cependant pas 
évoquée. pe rapport ajoute que les 


satire hôpitaux régionaux des 


projets touchant les secteurs cultu- 
rel et social ont été rejetés. 

La décision n’est toutefois pas 
finale puisque le Secrétaire d'Etat, 
Robert de Cotret, n'approuvera que 
dans quelques semaines les projets 
etles fonds versés aux associations. 
Chaque année, le SEC étudie des 
centaines de projets au pays qui sont 
financés par le biais d’un fonds de 
développement doté celte année 
d’une enveloppe de 4 millions, en 
plus du financement de base des 
associations. 

L'AFY est la seule organisation 
francophone au Yukon. En plus de 
jouer un rôle politique, elle finance 
le jourmal temitorial, s'occupe des 
activités socialeset culturelles ainsi 
que la participation des femmes, 
des jeunes et des aînés à la vie 


James RACATIE nouveau ministre des Ressources renouvelables. 


sdevraientétrepratiqués 





Territoires du Nord-Ouest. Enfin, le 
processus par lequel l'hôpital enre- 
gistrelesplaintesquiluisontadres- 
sées doit être modifié, 
L'unanimité de façade au sein du 
comité enquêteur a volé en éclats 
lundi dernier lorsque Anne Crawford 
s’est démarquée de ses collègues en 
désavouant les conclusions du rap- 
port. Cette avocate d’Iqaluit a dé- 
claré que «la direction de Stanton 
assurait au public et au comité que 
tout se passait normalement alors 
que des médecins de l'hôpital 
s’inquièlaient depuis un certain 
temps du niveau de souffrance 
constaté pendant les interventions. 
Des patientes ont affirmé, et cela a 
été confirmé par des médecins, 


"Suite enpage 2 
Des médecins... 


communautaire. Le financement de 
base de l'Association est de 150 
000$ par année, dont 42 000$ sont 
consacrés au fonctionnement du 
journal. 

Le directeur général de l'AFY, 
M. Pierre Laroche, a expliqué que 
l'Association se devait d’agir dès 
maintenant pour ne pas creuser son 
déficit. Depuis le mois d'avril, 
l'AFY accumule un déficit de 1 
500$ par semaine en finançant des 
activités sans être absolument cer- 
taïne d’avoir les fonds pour couvrir 
les dépenses. «On a pris la décision 
enétantconscient que le Secrétariat 
d'État pouvait changer d'idée» a 
indiqué M. Laroche. 


Suite en page 2 
Les Franco-Yukonnais 







«Ne pas traduire 
bonjour et merci» 
Lucien Beaupré, 
président sortant 
de l'AFCY 


voir en page 5 




















Volume 7 numéro 12, vendredi 3 juillet 1992 


Les évêques ouverts 
à des changements constitutionnels 
profonds 


Diversité, tolérance 
et unité 


Ottawa, 25 juin 1992 (APF) - Les évêques du Canada snt ouverts 
awdes changements constitutionnels profonds» au pays, en autant que 
ceschangements respectent les valeurs de vérité, de justice, de tolérance 
et d'unité dansla diversité, 

Dans unmessage à l'occasion du débat constitutionnel, le Conseil 
permanent de la Conférence des évêques catholiques du Canada écrit 
que la future réalité constitutionnelle «ne saurait être le fruit amer de la 
seule tolérance, et encore moins de larésignation et de la soumission», 
oumême d'ultimatums. 

Les évêques insistent sur le soucis de vérité et de justice. «Nous 
avons moins besoin de discours passionnés que de passion de la vérité 
et de la justice». Cette vérité, disent-ils, passent par une «information 
non partisane». 

Rechercher la vérité et la justice selon les évêques, c’est aussi se 
demander Siles propositions constitutionnelles «comportent une véri- 
table reconnaissance des droits de tous les Canadiens, y compris ceux 
du peuple québécois, des peuples autochtones, des minorités et des 
nouveaux Venu Au pays». 

Le président de la Conférence etarchevêque d'Ottawa, Mgr Marcel 
Gervais, explique que les évêques ont jugé bon, à l'occasion de 125% 
anniversaire du Canada, de rappeler certaines valeurs aux Canadiens. Il 
ne fautpas y voir, dit-il, un message politique, Même si les évêques se 
disentouverisàdeschangementsconstitutionnels profonds, Mgr Gervais 
ne saurait dire jusqu'où ces changements devraient aller. Mais il ajoute 
que les Canadiens doivent être prêts à tout et «à reconnaître des faits qui 
peuvent surprendre». 

Lucide, il. doute. queles Canadiens se rappelleront du message des 
évêques lorsque le débat atteindra son paroxysme cet automne. 
















































































Une trentaine d'élèves de l'école Héritage (Jean- “Côté, Alberta) 
ont découvert les Territoires la semaine dernière grâce à un 
échange avec l'école Allain Saint-Cyr de Yellowknife. Didier Revol 























Polémique sur l'avortement 
Les francophones et la Constitution... 
Éditorial : aider L'Aquilon ou s'en passer ….. 
Chronique du Québec... 
Échos des T.N.-0. …. 
















Adieu Lucien 
voir en page 5 








Suite de la page 1 


PAGE2, L'AQUILON 3 JUILLET 1992 = 


La francophonie yukonnaïse perd son journal 


Questionné sur la pertinence de 
fermer le seul outil de communica- 
tion en français du Yukon, M. 
Laroche a expliqué que la mission 
première de l'Association franc- 
yukonnaïse était avant tout d'être 
«un organisme de revendication 
politique». Mais il y a aussi un mes- 
sage derrière la fermeture de ce 
journal. «On veut que le SEC sache 
les conséquences des gestes qu'il 
commet», ajoute M. Laroche. 

Tiré à 1000 copies et publié sur 
une base mensuelle, le journal de- 
vait de toute façon fermer ses portes 
en juillet pour les vacances estiva- 
les. C’estdoncvéritablementenaoëût 
prochain que l'impact de cette fer- 
meture se fera sentir auprès de la 
communauté francophone. 
L'Aurore Boréale existait depuis 
huitans: 

«OnvarouvrirL'AuroreBoréale 
si on peut garantir un financement 
de base pour le journal» a déclaré à 























Pour réussir aujourd'hui, les 
Canadiens doivent rivaliser avecles 
meilleurs: c'est une question de sécu- 
rité pour nos emplois et de prospérité 
pour nous etnos enfants. Lorsqu'on 
parle de prospénité on ne parle pas 
Seulement d'augmentation de là pro- 
ductivité. On parle aussi/entre autres 
choses, demeilleurs emplois, d'un 
plus belavenir pour les jeunes etd'un 
plus grandisoutien aux programmes 
de santé, aux Proprammes socIaUx et 
aux personnes apees. 

C'est en misant sur nos capacités 
quenous démontrerons œttevolonté 
que nous avons de réussir 
absolument! 




















SEEP RTE MANUFACTURING INC, REGINA 


Quipourraits'imaginer qu' 
entreprise de Regina puisse À 
concurrentiellesur les marchés 
internationaux ? Personne, Sauf Les 
Hulicsko, président de Sween Rite 
Manufacturing Inc. Aujourd'hui, ses 
balayeuses, des modèles de 
technologieet d'innovation, nettoient 
des rues dans le monde entier. Ses 
exportations lotalisent 75 % de son 
chiffre d'affaires. 





























Les compétences pour 
réussir … absolument ! 


Il suffit de se pencher sur 
quelques-unes de nos belles réussites 
pourréaliser que nous avons les com- 
pétences pour réussir, au profit des 
individus, de leurs communautés et 
de toute l'industrie canadienne. 

Des centaines d'entreprises cana- 
diennes connaissent un grand succès 
Sur la scène internationale. Elles con- 
tribuent ainsi à créer des emplois, à 


à ouvrir de nouvelles avenues pour 


développer de nouvelles compétences, 


l'APF M. Laroche, qui soutient que 
l'Association veut remettre sur les 
rails le journal dès que possible. 
Au Secrétariat d’État, on expli- 
que que la distribution de l'argent 
tient «d’un jeu assez complexe» et 
que les montants accordés, particu- 
lièrement dans le cadre du fonds de 
développement, peuvent varier 
d'une année à l'autre. «On a des 
choix difficiles à faire. On a de plus 
en plus de demandes» selon M. 
Pierre Gaudet du Secrétariat d'État. 
M. Laroche trouve cependant 
«illogique» la décision que le SEC 
s'apprête àprendre puisque le Yukon 
commencera à offrir des services en 
français aux francophones dès le 1° 
janvier 1993, en vertu de la loi ter- 
ritoriale surles langues. Ilcraintque 
le Secrétariat d'Étatréduiseles fonds 
accordés aux associations franco- 
phonespourrépondreaux demandes 
financièresides provinces, qui vou- 
dront offrir des services en français 


Ensemble, on peut rivaliser 
avec les meilleurs 
et conquérir le monde. 








































DISCUSSIONS POPULAIRES 


Le Groupe directeur de la prospérité 
rene à l berlin 
d'un plan d'action, issu d'un consen- 
sus, qui sera présentéaux Canadiens 
en septembre. Les Canadiens avaient 
démontré leur volonté de participer à 
l'élaboration de ce plan. C'est œ que 
nous avons fait. 

Dans le cadre de 186 "Discussions 
populaires” terres à travers le pays, 
des milliers A es nous onit fait 

idées. Ils ont proposé des 



















nous en ce qui a trait à la fie 
vité et à la ion. Ils ont discuté 
des moyens à preruire pour maintenir 
notre nroequ de vie et assurer notre 
soeur économique. Île en sont arrivés 
À la conclusion que nousnoons tous 
zut rôle à jouer. Le gouvernement a 
bien reçu le message. 
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dans les années à venir. 

La députée du Yukon et chef 
néo-démocrate Audrey 
McLaughlin, qui avait droit à sa 
chronique dans le journal L'Aurore 
Boréale, a exhorté en Chambre le 
Secrétaire d'État de rétablir le 
financementaccordé à l’Association 
franco-yukonnaise, «Au momentoù 
la promotion de l'unité canadienne 
est tellement importante, les com- 
munautés francophones de partout 
au pays voient les fonds qui leur 
sont alloués être réduits». 

Le président de l’ Association de 
la presse francophone, Roger 
Duplantie, déplore cette fermeture 
puisque, dit-il, «les francophones 
du Yukon sont ainsi privés de leur 
seul outil de communication en 
français». 

Jusqu'à l’annonce de cette fer- 
meture, il y avaitau moins un journal 
francophone dans toutes les pro- 
vinces et les territoires au pays. 


des milliers de Canadiens et à 
exploiter de nouveaux marchés, à 
travers le monde, pour les produits 
canadiens. 


Les initiatives pour 
réussir … absolument ! 


Depuis longtemps, le Canada 
coopère, avec d'autres pays, à des pro- 
jets mondiaux tels que le maintien de 
la paix dans lemonde, la recherche 
médicaleet l'exploration spatiale. Et 
maintenant quenosentreprises/nos 
travailleurs, nos gouvernements, nos 
groupes d'action sociale et notre com- 
munauté universitaire travaillent de 
concert, la compétitivité internationale 
permettra au Canada de devenir plus 
prospère. La pleine réussite du 

A Çanada dépend duplein engagement 
de chaque Canadien 


ANITA LEGER AU QUEBEC 


“Jesuis arrivée au Québec avec mon 
œrtifient d'enseignement de l'Onfrio 
en main. Pendant plusieurs années, je 
n'ai pu trouver que du travail de 
remplaçante. Je Savais que j'aurais 
beaucoup de difficulté à m£ trouver 
un emploi permanent sans cours 
d'appont. fai finalement réussi à 
obtenir mon certificat d'enseignement 
du Québec ! J'enseigne maintenant à 
temps plein et Licgagne un meilleur 
salatre. Je me rends compte 
qu'aujourd'hui, il faut se recycler 

Ur s'assurer Un meilleur avenir. 

is non ons, Le jeu en valait la 

chandelle !" 





L'esprit pour réussir … 
Abeotnent | 


Plus que jamais, nous devons faire 
équipe pour relever notre plus grand 
défi jusqu'ici et préparer Un avenir 
plus prospère. 


Ensemble... 
on peut réussir ! 


Canada 


ONS TERRITOR 


Suite de la page 1 











Des.médecins au dessus 


de tout soupçon 


qu’elles ont dû crier, hurler pour 
demander au chirurgien d'arrêter 
l'intervention». 

MmeCrawfordrévèle également 
quel’hôpitaln'aurait donné aucune 
suite aux plaintes émises avant oc- 
tobre de l'année dernière. 

La leader du gouvemement, Mme 


Nellie Cournoyea, s’est déclarée 
satisfaite desconclusionsdurapport. 
La contreverse publique avait pour- 
tant au mois d'avril dernier forcé le 
ministre des Services sociaux Tony 
Whitford à démissionner de son 
poste, six mois seulement après sa 
nomination au gouvernement. 





Participation du GTNO à Expo 92 
Une entreprise 


coûteuse mais 
non remise en cause 


Les craintes concernant la participation des Territoires 
du Nord-Ouest à Expo 92 semblent fondées. Selon unrapport 
déposé à l'Assemblée législative, le gouvernement des T.N.O. 
perd quotidiennement plus de 300$. En dépit de ces pertes, 
le gouvernement ne remet pas sa participation en question 



























pour l'instant. 
Isabelle Hachette 

Le participation du gouverne- 
ment des Territoires du Nord-Ouest 
dans l’exposition universelle de 
Séville comprend la gestion d’un 
restaurant et d’un magasin d’artisa- 
nat, situés au deuxième étage du 
pavillon canadien. Les Territoires 
gèrent aussi un magasin.de souve- 
nirs dans l'entrée du pavillon. 

Le gouvemement des T.N.-O. a 
fait le pari que sa présence à Seville 
serait l’occasion d'effectuer une 
percée dans le marché européen de 
l'artisanat. Un autre de ses buts était 
de faire connaître les diverses des- 
tinations touristiques dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. 

Le gouvernement savaitau départ 
que l’entreprise était risquée. Un 
premier rapport, livré en mars der- 
nier par un consultant de la firme 
comptable Coopers Lybrand indi- 
quaitque le gouvernementdes T.N.- 
O. pouvaitencourirun déficit de 4.5 
millions de dollars. Toutefois cette 
hypothèse prévoyait que le gouver- 
nement des T.N.-O. continue ses 
opérations pendant toute l’exposi- 
tion sans effectuer aucune vente. 


—” 
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S FORËTS! 


AIDEZ VO 


Le même rapport suggérait au 
gouvernement de plier bagages, si 
après trente jours, le restaurant et le 
magasin ne faisaient pas de profits. 
L'exposition, qui a ouvert ses por- 
tes le 20 avril dernier, fermera le 12 
octobre prochain. 

Pour rentabiliser au maximum 
ses opérations, le gouvernement a 
déjà effectué certains changements 
dans ses opérations à Seville. Les 
heures d'ouverture et le nombre 
d'employés par équipe de travail 
ontété modifiés pour mieuxrépon- 
dre aux demandes des touristes. 

On a également amélioré la vi- 
sibilité du restaurant etorganisé des 
spectacles à l’intérieur. Des com- 
muniqués de presse vantantle mé- 
rites des artisans nordiques ont été 
envoyés aux représentants de la 
presse locale et internationale. 

D'autres mesures de redresse- 
ment concernent le personnel. Les 
trois personnes qui ont quitté leur 
travail ne seront pas remplacées, à 
moins que l’affluence au restaurant 
etau magasin, enraison des Jeux de 
Barcelone, n'exige le recrutement 
de nouveaux employés. 


Si les cendres sont trop chaudes au 
toucher, elles le sont d'autant plus pour 
être laissées derrière! 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


« 




























































Ottawa, 25 juin 1992 (APF)-Les 
francophones canadiens feront partie 
deladélégationcanadienne lorsque 
lesPremiers ministres se réuniront 
pourconclure un nouveau pacte 
constitutionnel. 

Le ministre des Affaires consti- 
tutionnelles, JoeClark, a finalement 
accepté de faire une place aux re- 
présentants de la Fédération des 
communautés francophones et 
acadienne (FCFA), l'organisation 
porté-parole du million de franco- 
phones de l'extérieur du Québec. 
C'est sans tambour ni trompette 
que le gouvemement fédéral a pro- 
fité de la tenue de l'assemblée an- 
nuelle de la FCFA, qui avait lieu le 
mois dernier à Ottawa, pour an- 
noncer la nouvelle. Le ministre de 
l'Emploi et de l'Immigration, 
Bernard Valcourt, a transmis le 
messageaux dirigeants de la FCFA 
lorsd'une rencontre privée eta laissé 
au président de l'organisme, 
Raymond Bisson, le soin d'en faire 
l'annonce aux délégués. 

Cette nouvellene pouvaitarriver 
à un meilleur moment pour les di- 
rigeants de la FCFA. La veille, 
l'Association canadienne-française 
de l'Alberta émettait un communi- 
qué dénonçant «l'absence de véri- 





pour la Saint-Jean 


prolongée tard dans la nuit. 


les derniers potins. 


but de se détendre. 
L 








Saint-Jean,quand 
tu nous tiens! 


Les francophones se sont retrouvés au bar Checkers 


Une centaine de francophones et francophiles de : 
Yellowknife se sont réunis au bar Checkers pour souli- 
gnerla traditionnelle journée des Québécois. Commen- 
cée sitôt la journée de travail terminée, la fête s’est 


Lasoirée a débuté sur un rythme tranquille. Ceux qui 
ont pris le chemin du bar à cinq heures occupaient une 
table à l’entrée du bar et surveillaient l’action. Au fil des 
heures, grâce aux airs de Charlebois et à des petites bières 
fraîches, l'atmosphère s’est animée. Le party a décollé! 
Rapidement, les voix se sont faites plus fortes, les 
conversations plus gaillardes et les danses endiablées. 
Les gens se promenaient de table en table pour échanger 


La fête a accueilli plus que les francophones. Les amis 

anglophones avaient entendu parler de la soirée et n’ont | 
pas manqué d'y participer. On pouvait entendre ici et là 
des bribes de conversations dans les deux langues offi- 
cielles. Nul n'y prêtait attention. Les esprits avaient pour 


circulation sur la piste de dance s’est bouchonnée 
vers. minuit, comme il se doit. | 
À. une heure, le bar était toujours bondé. Mieux, les 
jaques se sont attardés sur leur verre. Les friands (ei 
te ont entamé des gigues au son de traditionnels 


INFORMATIONS GÉNÉRALES 


Clark l'a promis 
es francophones canadiens 
seront représentés 

au sein de la délégation fédérale 


tables stratégies politiques nationa- 
les» dansle dossier constitutionnel. 
Mécontentduleadership exercé par 
leurassociationnationale, L'ACFA 
faisait connaître «sa déception et 
son impatience» et remettait même 
en question son appartenance à la 
fédération nationale. 

«Le fédéral nous maltraite» 

Les Albertains estiment que les 
francophones hors Québec n’ont 
aucun poids dans le dossier consti- 
tutionnel etréclament des interven- 
tions plus musclées de leur porte- 
parole nationaux. «Le fédéral de- 
vrait être le premier à nous défen- 
dre. Il y a moyen de leur dire avec 
fermeté», croit le directeur général 
de l’ACFA, George Arès. 

Sans rejeter la stratégie de 
lobbying adoptée par la FCFA, M. 
Arès est d'avis qu'il faut «mettre le 
fédéral au pied du mur pour qu'ilne 
nous'oublie pas». L’ACFA se pro- 
pose d’ailleurs de faire une tournée 
au Québec «pour informer les 
Québécois dela façondontle fédéral 
nous traile ou nous maltraite», selon 
les résultats qui seront obtenus lors 
desnégociationsconstitutionnelles. 

Maïs plus encore, il existe «de 
sérieux différends» avec la FCFA 
sur des questions de fond, comme 





les relations des francophones hors 
Québec avec les groupes 
ethnoculturels, avec les autochto- 
nes, et Sur tout ce qui concerne la 
promotion delacommunauté anglo- 
québécoise. 

D'abord, les Albertains ne veu- 
lent pas être mis dans le même pa- 
nierque les anglophones du Québec 
et estiment que ce sont d’abord et 
surtout les communautés franco- 
phonesaupaysquiontleplusbesoin 
de se développer et de s’épanouiret 
donc, de recevoir l'aide des gou- 
vermements. 

Ensuite, ils ne comprennent pas 
pourquoi la Fédération des com- 
munautés francophones etacadienne 
(FCFA) a refusé le siège que lui 
avait offert le Conseil national des 
autochtones à l’époque où les fran- 
cophones hors Québec cherchaient 
par tous les moyens à participer 
activement aux discussions consti- 
lutionnelles. «On peuttravailleravec 
les autochtones sans être d'accord 
avectoutcequ'ils véhiculent. Nous, 
nous l’avons fait». M. Arès croit 
d’ailleursquel’ACFAdoit continuer 
de siéger côte à côte avec les 
autochtones, même si Ottawa a 
maintenant accepté de faire une 
place aux francophones hors 


Québec, 

Mais la mauvaise humeur de 
l’ACFA n'avait d'égal que celle du 
président de la FCFA, Raymond 
Bissonqui, lors d'une entrevueavec 
l'APF, a blâmé les porte-parole 
albertains pour avoir publiquement 
mis en doute la stratégie de la fé- 
dération nationale. «Il aurait été 
important pour l'ACFA d'attendre 
que l’on discute du dossier consti- 
tutionnel à notre réunion». 

La stratégie de lobbying 
n'est pas abandonnée 

C’est donc à huis clos que les 
associations francophones membres 
de la FCFA ont débattu du dossier 
constitutionnel. À défaut d’analy- 
ser les offres fédérales qui tardent 
toujours àêtre déposées par Ottawa, 
les discussions ont tourné autour 
d’hypothèses de travail. 

Au sortir de la réunion les deux 
représentants albertains, qui parti- 
cipaient à titre d’observateurs, ne 
tiraient pas les mêmes conclusions. 
Le vice-président de l'ACFA, Léo 
Piquette, parlait «d'une bonne réu- 
nion» et se disait heureux de la 
diseussionà huis clos. «Je sors d'ici 
assez optimiste, On s'est bien en- 
tenduetles lignes decommunication 
sont Ouvertes». Il estimait même 
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Merci, merci, merci à : 


M. Paul Roberts, propriétaire du bar Checkers 
organisateur de la sympathique soirée de la St-Jean 
pour tous les francophones et francophiles de Yellowknife. 


M. Otto Chankasingh fournisseur du délicieux B.B.Q. 
bien apprécié par tous les participants et participantes. 


Fernand, le D'J qui a aussi bien su nous faire chanter et danser 
avec de la musique en français pour tous les goûts. 


À tous les commanditaires qui ont 
si généreusement fourni les prix de présence : 


Original by T-Bo Northern Images 
Jersey City The Place of Man 
Flowers North Radio Shack 


Un merci tout spécial à M. François Thibault 


Nous aimerions par la même occasion souhaiter | 
bonne chance à M. Otto Chankasingh pour l'ouverture prochaine 
de son bar "Le Bistro! situé sur l'avenue Franklin 
où la cuisine française sera à l'honneur. 


Encore merci à vous tous et toutes qui avez su faire de cette St-Jean 
un succès dont on parlera longtemps dans la communaute. 


De la part de l'équipe du journal 
L'Aquilon 





L'AQUILON, 3 JUILLET 1992, PAGE 3 


quela FCFA avaitpris une direction 
«plus ferme qu'avant» dans le dos- 
sier constitutionnel. 

Le directeur général de l'ACFA, 
George Arès, était par contre beau- 
coup moins optimiste. «ll n'ya rien 
quiachangé en fin de semaine pour 
modifier notre position en ce mo- 
ment». Selon lui, il n’y a pas eu de 
discussions portant surles stratégies 
à employer pour «aller chercher le 
maximum», M. Arèsatoutefoisnoté 
que,toutes les associations franco- 
phones veulent, elles, pousser les 
négociations à leur extrême limite 
pourobtenirlepluspossible lors des 
négociations constitutionnelles. 
Seul motif de satisfaction de M. 
Arès : les exécutifs de l’ACFA et de 
là FCFA se rencontreront bientôt 
pour résoudre les différends. 

Quant au président de la FCFA, 
Raymond Bisson, il estimait que la 
réunion S'était «très bien déroulée» 
et soutenäit que la position consti- 
tutionnelle des francophones hors 
Québec avait été adoptée par les 
délégués «à la quasi unanimité», M: 
Bisson croit que la stratégie utilisée 
par la FCFA à ce jour, une stratégie 
axée sur le lobby politique, a porté 
fruits et qu'il n'y a pas lieu de la 
modifier. 
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Pour permettre l'épanouissement de leur média 
Les communautés doivent investir 


davantage dans L'Aquilon 


Lafrancophoniehors Québec vient de 
subiruncoup dûr: L'Auroreboréale,leseul 
journal francophone du Yukon a 
annonçé sa fermeture en août prochain. 
Il semble que seule une intervention du 
Secrétariat d'État puisse sauver la si- 
tuation. Et cela apparaît plus qu'impro- 
bable. Cette triste nouvelle vient nous 
rappeler la fragilité des institutions 
francophones en milieu minoritaire. 

L'Aquilon est lui aussi dans une si- 
tuation financière précaire. Sa survie 
n'est pas menacée pour l'instant mais il 
risque de stagner sans un engagement 
accru de la communauté dans son déve- 
loppement. : 

Il apparaît propice, à la lumière des 
difficultés de L'Aurore boréale, de préci- 
ser le rôle fondamental que L'Aquilon 
joue dans la communauté francophone 
des Territoires. L'Aquilonestlavoixdela 
communauté. Le seul média franco- 
phone qui pénètre dans les foyers de 
l'ouest à l’est des Territoires. Les franco- 
phones doivent prendre conscience que 
l'avenir du journal est menacé si de 
nouveaux efforts ne sont pas consentis 
pour le développement de L'Aquilon. 

Plus que tout autre média de l'Arcti- 
que, L'Aquilon suit de près l'évolution 
des dossiers francophones dans les 
Territoires et dans le reste du pays. 
Malgré des moyens financiers réduits, le 
journal des francophones possède plu- 
sieursatouts pourcontinuer à s'épanouir 
et à forger des liens toujours plus forts 
aveclacommunauté. Il démontre depuis 
sa création une volonté indéfectible de 
prendre sa place dans une société 
culturellement diversifiée. Il possède 
également un personnel qualifié et très 
polyvalent, capable d'accomplir toutes 
les tâches nécessaires à la production de 
chaquenuméro, que cesoitla couverture 
des événements, la vente des publicités, 
la miseen page par ordinateur, la distri- 
bution, l'étiquettage et oui, même l'em- 
ballage. Il a aussi une autre bonne corde 





à son arc : un journaliste à Iqaluit qui 
assure dans les pages de L'Aquilon une 
couverture soutenue de l'actualité poli- 
tiqueetcommunautaire des résidants de 
l'Est de l'Arctique. ; 

Cinq ans à peine après sa création, 
L’Aquilon a déjà franchi plusieurs étapes 
importantes de son développement et 
s'apprête au cours de l’année à relever 
un autre défi de taille. Pour mieux servir 
la communauté, L'Aquilon veut devenir 
un hebdomadaire. Cette orientation a 
été longuement discutée avec les repré- 
sentants de la communauté et, par la 
suite, adoptée par la Fédération franco- 
ténoise. 

Toutefois, pour réaliser cet ambitieux 
projet, il faut l’aide des communautés, 
celles de l'est des Territoires toutautant 
que celles de l’ouest. L'engagement en- 
thousiaste de tous dans ce projet est la 
meilleure garantie de la survie du jour- 
nal et L'Aquilon est confiant d'obtenir ce 
support essentiel de votre part. 

Dans l'immédiat, L'Aquilon veut con- 
centrer ses énergies dans l'établissement 
de liens plus solides avec les commu- 
nautés francophones. Il renouvellera ses 
efforts pour quechacune de nos commu- 
nautés soient représentées dans le jour- 
nal. L'Aquilon espère aussi convaincreles 
associations d'engager des ressources 
financières dans le journal en achetant, 
sur une base régulière, des espaces pu- 
blicitaires. Il faut souligner que ce type 
depromotionestmonnaiecourante dans 
tous les journaux francophones hors 
Québec. Dans le reste du Canada, les 
associationsinvestissent un pourcentage 
de leur budget d'activités en promotion 
dans leur journal. Il apparaît essentiel 
que les associations francophones des 
Territoires emboîtent le pas dans cette 
direction. 

Tout le monde y gagnera. L'Aquilon 
sera en mesure de mieux servir les 
communautés et les communautés ob- 
tiendront une plus grande visibilité. 


Louise Doren 





Gestion scolaire 





La Cour suprême accepte d'entendre 
les parents du Manitoba 


Ottawa, 23 juin 1992 (APF)-La 
Cour suprême du Canada a accepté 
d'entendre cet automne, probable 
mentle 13 novembre, la Fédération 


du Manitoba estimait que l'article 
23 de la Charte des droits etlibertés 
ne reconnaissait pas clairement le 
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proposé par leur gouvernement. Le 
projet annoncé le 26 mars dernier 
prévoit la création en 1994 d’une 


L'Aguilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 





Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30$ par année 


Adresse : . 





NOM tentant ao nn 





Je m'abonne 


Le Tél. : D | 


Murielle Comeau 
élue présidente de la CNPF 


Réunis dans le cadre de l’assem- 
blée générale annuelle, les délégués 
des organismes de parents ont élu 
Marielle Comeau à la présidence de 
laCommissionnationale des parents. 
francophones (CNPE). 

, Acadienne de la Nouvelle- 

Écosse, Madame Comeau est im- 
pliquée dans le mouvement de pa- 
rents depuis denombreuses années. 
Elle est présidente de la Fédération 
des parents acadiens de la Nouvelle- 
Écosse et membre du conseil d’ad- 
ministration de la CNPF depuis 
1988. Elle a été vice-président na- 
tionale entre 1989 et 1991. 

Mèredetroisenfantsetregistraire 
à l’université Sainte-Anne, Madame 
Comeau est titulaire d’une maîtrise 
èslettresdel'universitéde Toulouse- 
le-Mitrail et elle a obtenu son di- 
plôme de l'université de Nice avec 
un DEA (diplôme d'étude appro- 
fondie). 

Elle a, à titre bénévole, collaboré 
aclivement à la mise en oeuvre de la 
gestion scolaire. C’est d’ailleurs 
sous saprésidence queles Acadiens 
ont fait de la gestion scolaire une 
priorité. Son travail n’est certaine- 
ment pas étranger à la décision ré- 


cente du gouvernement dela Nou- 
velle-Écosse demodifier laloi pour 
permettre le respect de l'article 23 
dans toute cette province. 

Dans son discours devant les 
délégués, Madame Comeauainsisté 
sur la nécessité pour la CNPF de 
conserver les bonnes relations dé- 
veloppées au cours des dernières 
années «avec suffisamment de 
conviction et de vigueur pour que 
l’on puisse atteindre nos buts». 

Les priorités de la CNPF selon la 
nouvelle présidente doivent de- 
meurer la gestion scolaire, le main- 
tien et le développement du secteur 
préscolaire, tout en assurant aux 
parents.et aux enfants des services 
de qualité. 

Madame Comeau a tenu à re- 
mercier le président sortant, M. 
Raymon Poirier : «Il a joué un rôle 
indispensablepourl’avancement du 
mouvement de parents’et dans les 
progrès accomplis dans l’interpré- 
tation de l’article 23 de la Charte 
Canadienne des droits et libertés. 
Nous sommes heureux qu'il ait ac- 
cepté de continuer à siéger, pour la 
prochaine année, au conseil d’ad- 
ministration». 


provinciale des comités de parents 
du Manitoba FCPM), qui conteste 
la lenteur du gouvernement provin- 
cial àaccorderune véritable gestion 
scolaire. 

Le juge Charles Gonthierarejeté 
les arguments du procureur général 
du Manitoba. Ce dernier estimait 
que la requête des parents devait 
être rejetée, faute d'avoir été dépo- 
sée selon le délai prescrit d'un an 
pourun appel en Cour suprême. Le 
jugeaestimé que le délain'était pas 
attribuable aux parents mais plutôt 
au gouvemement du Manitoba, qui 
avaitincité les parents à reporter le 
dépôt de leur appel, en faisant des 
promesses qui ne s'étaient pas ma- 
térialisées. 

En février 1990, la Cour d'appel 


droit des parents francophones à 
gérer et à contrôler leurs écoles. 

La FCPM avait alors décidé 
d'exercer son droit de contester ce 
jugement devant la Cour suprême 
du Canada. 

Quelques semaines plus tard'en 
mars 1990, la Cour suprême du 
Canada dans le jugement Mahé 
donnait raison aux parents franco- 
phonesd'Edmontonetreconnaissait 
que la Charte leur accordait bel et 
bien une certaine forme de gestion 
et de contrôle sur leurs écoles fran- 
çaises. 

La Fédération veut maintenant 
que le plus haut tribunal du pays 
précise la portée, au Manitoba, dece 
jugement historique. C’est que les 
Parents manitobains ne sont pas 
satisfaits du projet de gestion scolaire 


commission scolaire provinciale 
francophone, chargée de gérer uni- 
quement les écoles qui choisiraient 
d’y adhérer par un vote libre des 
parents. 

Ce choix laissé aux parents 
d’adhérer à lanouvelle commission 
scolaire, ou de continuer à être rat- 
tachée à la commission scolaire 
anglophone, est jugé inconsti- 
tutionnelpar la FCPM, puisque cela 
permettrait toujours à la majorité 
anglophone de gérerdes écoles dela 
minorité francophone. 

Silesparentsmanitobainsavaient 
été déboutés par la Cour suprême, 
ils n'auraient eu d’autre choix que 
de recommencer tout le processus 
judiciaire à zéro et de contester de- 
vantles différents tribunaux le projet 
du gouvernement Filmon. 






Vous avez des idées? 
Vous voulez vous exprimer? 


Écrivez-nous à 







Solution 


du mot croisé 










a annoncé son d 


La derniere assemblée générale 
de l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife (AFCY) s'esttenue 
1e 18 juin 1992 et a été l’occasion de 
renouveler les effectifs du conseil 
d'administration. 

Lesheureuxélussontlessuivants 
: vice-présidente, Lise Picard; se- 
crétaire, Robert Galipeau. Admi- 
nistrateurs: France Benoît, Roxanne 
Valade, Geneviève Harvey. Les 
nouveaux administrateurs sont : 
Christiane Lacasse-Clarke, Denise 
Canuel et Roxanne Vachon. 

L'AFCY déplore le départ de 

son président Lucien Beaupré qui 
retoume avec sanombreuse famille 
au Québec à la fin du mois dejuillet. 
Adieu Lucien, on t’aimait bien. 
Le président sortant a tenu à re- 
mercier ses amis de l’Association 
ursla confiance qu'ils lui ont 
manifestée pendant son mandat. Il a 
otammentdéclaréen guised’adieu 
: «Les francophones, il faut encore 
l'admettre en 1992, se font toujours 
assimiler. Le manque deservices en 
français faitque des familles,comme 
la mienne, se voient forcées de 
quitterYellowknife, etc'est toute la 
francophonie ténoise qui s’en res- 
nb», 

Il a à cette occasion donné sa 
ecelle pour palier cette situation : 
«Mesamis,ilfautexiger des services 
n français, et cela, même lorsque 


HORIZONTALEMENT 


1-Réclamera une chose 
qu lui appartient et 
ontil est privé. 
2-Ingurgita - Bonnes 
d'enfant. 
8-Action de conduire - 
Instrument pour 
ouvrir une serrure. 
4-Unit les parties du dis- 
cours - Grand réser- 
voir pour la fermenta- 
tion du raisin - 
Divisible par deux. 
5-Terres qui étaient 
concédées par un 
seigneur - Inter). espa- 
gnole: ; 
6-Fin de verbe - Qui 
sollicite au mal. 

… 7- Animal à mouvements 
lents - Trois Stron- 
tium: 

8-Goûtons lentement, 
avec attention et 

plaisir-Pron: pers. 
9-Attirances passagères 
- Gaz servant à 

k l'éclairage. 

| RTE re 
=. ndépendance Nati- 
onale - À le - État 
morbide caractérisé 
_ parunassoupissement 
profond avec perte de 


a conscience. 
-Dont peut ap- 





Lors de l'A.G, de l'AFCY le 18 juin dernier 
Le président Lucien Beaupré 


épart des TNO 


vous êtes bilingues, sinon nos pro- 
grès seront très lents. Comme je dis 
toujours, ily a deux mots essentiels 
que l’on ne doit pas traduire et ce 
sont bonjour et merci. Ainsi, si j'ai 
affaire à un francophone, il saura 
tout de suite qu'il peut me parler en 
français. La reconnaissance de nos 
droits passe par ces petits réflexes». 

En'concluant, Lucien a lancé un 
appel aux bénévoles du sexe mas- 
culin qui, selon lui, sont sous-re- 
présentés au sein de l'Association. 
«Messieurs, levez-vous et faites 
Vous'aussi partie d'une association 
qui a un but tellement noble : dé- 
fendrenotrecultureetnos droits. Ce 
n'estpasjusteuneaffairede femmes. 
En attendant que plus d'hommes 
deviennent actifs, je vous remercie 
mesdames», 

Le poste de Lucien n’a pas pour 
l'instant été pourvu. L'Association 
est également à la recherche d’un 
administrateur. 

Autre nouvelle d'importance, la 
cotisation annuelle passe de dix à 
vingt dollars. 

L'Association lient à informer 
ses membres que vingt-cinq nou- 
velles cassettes vidéo en français 
sontdisponibles à Radio Shack(YK 
Centre). Enfin, elle remercie la di- 
rection du Checkers qui a aimable- 
ment organisé dans ses locaux la 
fête de la Saint Jean-Baptiste. 


Mots croisés 


de l’eau sous- 
arbrisseau des monta- 
gnes, à baies noires 
rafraïchissantes. 


VERTICALEMENT 


1-Raccourciras. 

* 2-Slabstenirde-Dansun 
conte pour enfants, 
elle est au pays des 
merveilles. 

3-Vallée très large 
Hâta, précipita. 
4-Manière dont on 
s'exprime- Éprouvé. 
5-Ensemble des choses 
qui existent réelle- 
ment-Détérioras. 
6-Futur-Employa. 
7-Action d'introduire 
dans l'estomac - Deux. 
8-Pronom relatif - Pli de 
flexion de la cuisse sur 
l'abdomen - Symb. du 


brome. 
9-Ville de Chaldée - 
Montant des enjeux - 
Base d'une colonne. 
10- Endroits où l'on 
s'arrête pour se 
ravitailler - Fête 
chrétienne. 
11-Ouvriers spécialisés 
dans la reliure. 
12-Fils de Jacob - Atteint, 
rivalise avec. 


Voir solution 
en page 4 


re 


INFORMATIONS TERRITORIALES 





Pour une justice équitable 


Apprendre à traiter les femmes 


avec respect 


«L'édifice même de la justice doit être repensé afin de 
permettre aux femmes de recevoir un traitement plus équi- 
table dans l'appareil judiciaire», indique le rapport de la 
conseillère spéciale du ministre de la Justice, Mme Katherine 


Peterson. 
Isabelle Hachette 

Ce rapport, qui fait suite à seize 
mois de recherches et de consulta- 
tions dans les T.N.-O, a été rendu 
public à la fin de juin dernier sous le 
titre «La maison de la justice». Il 
démontre que les femmes, ainsi que 
les questions qui sont importantes 
pour elles, ont été fréquemment 
ignorées dans les lois, dans les 
structures gouvemementalesetdans 
l'allocation des ressources publi- 
ques. 

Mme Peterson avait reçu le man- 
dat d'étudier le système de justice 
criminelle et le droit de la famille 
danses TN;-O.afinderecomman- 
der des changements susceptibles 
derépondre aux besoins des femmes 
se présentant devant les'tribunaux. 

Ses recherches ont amené Mme 
Peterson à rencontrerdes femmeset 
des hommes dans toutes les régions 
des T.N.-O. dans le cadre d'ateliers 
etderencontres publiques. La con- 
seillère a aussi consulté des repré- 
sentants d'agences liées à l’admi- 
nistrationtdela justice, dont la gen- 
darmerie royale du Canada, les pro- 
cureurs de la Couronne et des res- 
ponsables des ministères de la Jus- 
tice et des Services sociaux. 

Lerapportcontientpas moins de 
quatre-vingt-dixfecommandations. 
«La mise en oeuvre des recom- 
mandations va demander un enga- 
gement à long terme du gouverne- 
mentet des autres agences oeuvrant 
à l'administration de la justice», a 
indiqué le ministre de la Justice, 
Dennis Patterson,enajoutantqu’une 
coopération entre tous les 








Mack Travel 


L'agence de voyage Mack Travel 
est heureuse d'annoneer la nomination de 
Mme Michelle Lacroix 
au poste de directrice du nouveau bureau 
de l'agence Mack Travel à Coppermine. 
Nous vous invitons à téléphoner à 
Michelle à frais virés pour continuer à 
obtenir des services en français de qualité, 
ou à tout autre de nos bureaux. 


982-3007 
COPPERMINE 


979-2941 
INUVIK 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 


Reproduction à partir de : 
négatifs 4 x 6 


0,59 $ 
diapositives 30 mm 


1,99 $ 


Cette offre est valable pour juillet seulement 
P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


intervenants était essentielle au 
changement. 

Le rapport indique que la ques- 
tion d'équité pour les femmes dans 
la justice doit être vue dans le con- 
texte d'une violence sociale perni- 
cieuse à l'égard des femmes. «Cette 
situation inacceptable obtient enfin 
l'attention qu'elle mérite, non seu- 
lement dans le rapport de Mme 
Peterson mais dans d’autres forums 
également», précise M. Patterson. 

Une des recommandations con- 
cerne l'organisation d'une campas 
gne de sensibilisation pour changer 
la perception des gens à l'égard de 
la violence faite aux femmes. 
D'autres suggèrent la création de 
services d'aide aux victimes de 
crimes. Lerapportrecommande que 
lescommunautésprennentencharge 
ce genre de services afin qu'ils ré- 
pondent aux véritables besoins des 
residants, 

M: Patterson a indiqué que son 
ministère cherchait des moyens 
d'offrir une assistance aux com- 
munautés, sans pour autant leur 
imposer des solutions toutes faites. 
«Les solutionsdoiventêtrelerésultat 
d’une collaboration entre le gou- 
vernement et les communautés. 
Nous devrons faire preuve de 
créativité pour satisfaire les besoins 
des communautés tout en tenant 
compte dela situation financière du 
gouvernement». 

Lerapportsouligneégalementila 
nécessité de fournir aux résidants 
une éducation juridique afin deleur 
permeltre de mieux comprendre le 
fonctionnement du système. 
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873-2779 
SCOTIA CENTER 


AU SERVICE DU NORD DEPUIS 25 ANS 
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Explorations 


dans les 


Arts 


Explorations offre des subventions 
de projet pour soutenir des démarches 
artistiques innovatrices et assurer le dé- 
veloppement et le renouveau dansles 
ans. Les subventions sont destinées à la 
création de nouvelles oeuvres dans 
toutes les disciplines artistiques issues de 
toutes traditions culturelles, Elles peu- 
vent serviraux diverses étapes d'un pro- 
jet: recherche, développement, créa- 
tion:production et(ou) présentation. 
Sontadmissibles |es artistes de lare- 
lève, les nouveaux organismes attisti- 
ques ef les artistes établis qui changent 
de discipline 

Marche à suivre : au moins un mols 
avant la date limite dulconcours, sou- 
metre une brève description du projet ) 
et un curriculum Vitae de la personne 
responsable. Les organismes doivent 
aussi Joindre un résumé de leurs activi 
tés passées. Des formulaires de de- 
mande seront envoyés aux candidats 
potentiels. 
Dates limites : 
15 septembre 
Évaluation : par des jurys multidisclpli- 
nalres régionaux composés d'artistes 
professionnels, Les résultats sont annon- 
cés environ quatre mols après la date 
limité. ; 
Renseignements: Appeler à frais virés 
de numéro à numéro au (613) 598-4339. 
Ou écrire à l'adresse suivante : 
Programme Explorations, Consell des 
Arts du Canada, C.P. 1047, Ottawa 
(Ontario) KIP 5V8, 

Télécopieur : (613) 598-4408. 





15 janvier, 15 mai et 


Conseil des Arts du Canada 
The Canada Council 





Je lis 


L'Aquilon 





Explorations 


in the 


Arts 


Explorations offers project grants to 
support innovative approaches to artis- 
tic creation and new developments In 
the arts. The grants are for the creation 
ofnewworkin any arts discipline, drawn 
from any cultural tradition. They maybe 
used for any stage of a project: 
research, development, creation, 
production and/or presentation. 
WhoMayApply. Emerging artists and 
artsorganizations, as well as established 
artists changing disciplines. 

Procedure. At least one month before 
closing dates, please submit brief 
project description and résumé of In- 


dividual responsible for the project. Or- 
ganizations should include a summary 
of past activities. Applicationtforms will 
be sent to potential candidates. 
Competition Closing Dates 


15 January, 15 May and 15 September, 


Assessment. Regional multidiscipli- 
nary/juries of professional artists. Results 
announced about four months after 
closing dates. 

Inquiries. Cali station-to-station col- 
lect at (613) 598-4339. 
Explorations Program, fhe Canada 
Council, 
Ontario, KIP 5V8. 
Facsimile: (613) 598-4408. 


Or, wite to: 


PO. Box 1047, Ottawa, 


The Canada Council 
Conseil des Arts du Canada 
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Jean Marcel 
Hypatie ou la fin des dieux 


Leméac 

Genre : roman historique 7. 

Ce livre retrace la vie d'Hypatie, une philosophe et mathématicienne 
grecque qui a véçu à Alexandrie au V* siècle après Jésus-Christ. Sa vie 
nous est présentée à travers des lettres qu'elle a échangées avec son 
disciple, Synésios, et pardes témoignages de personnes qui larespectaient. 
Certaines de ces personnes sont des contemporains, comme le jésuite 
bollandiste, dont onne connaît que les initiales F.H: 

C’estunlivreintéressantcarnous prenons conscience de la façon dont 
les gens vivaient dans l'Antiquité. Les conflits religieux qui ont marqué 
notre histoire sont la composante principale du récit. On y souligne, par 
exemple, les difficultés qu'ont rencontré les Juifs, les Galiléens et les 
chrétiens à tous les niveaux de la vie publique et privée. re 

Le style employé dans les lettres est poétique, particulièrement celui d'Hypatie, où elle évoque des 
principes tant moraux que politiques. À , + 

Le lecteur acquiert à travers ce livre une meilleure compréhension des antagonismes des différents 
groupes religieux et comment ceux-ci peuvent influencer les vies de toutes les époques. Cependant, il est 
parfois difficile de distinguer entre le fictif et le réel. De plus, on a peine à deviner parfois à quelle époque 
on se silue. 


Hypatie 


ou la fin des dieux 


LEMÉAC 


Roch Carrier 


Il n'y a pas de pays sans grand-père 
Éditions Stanké 

Vieux-Thomas se berce à longueur de journée dans sa chaise qu'il a lui- 
même sculpté til ya bien longtemps: À quatre-vingt, ilne dit plus grand 
chose. Il subitlessarcasmes de ses petits-enfants sans broncher.ILs'en fout, 
lui est plein de vie; eux ont les bras fatigués d’avoir porter trop de livres. ls 
Parce que Vieux-Thomas se rappelle de sa jeunesse passée dans les bois. B5S 
Les hommes construisaient eux-mêmes leur maison. Dans ce temps là, 11S 55 
étaient capables de rattraper à la course un chevreuil et de le tuer en lui 
brisant le cou. Les Anglais habitaient le village voisin, possédaient toutes 
les terres, mais jamais on ne les voyaient. À part l'été dans les camps deks 
bücherons oùils étaient les seuls à donner des ordres. 

LeromandeRoch Carrier,sortienlibrairieen 1977;aété unanimement} 
accueilli par la critique littéraire. Livre de l’enracinement, du recoursk 
nécessaire à la mémoire, «même si un homme n’est pas obligé de se souvenir de tout», //n'yapas de pays 
sans grand-père étonne par le modernisme de la narration. Les retours au passé sont constants mais 
s'inscrivent en négatif par rapport au Québec des années soixante-dix, une époque que Vieux-Thomas ne 
comprend wraiment plus. 


ch Carrier 
Ita j 


Sans Srand-po 




























Beau Dommage 


L'intégrale 
Disques Capitol 

Aussi sûr que les Beatles sont désormais plus connus que le Christ, 
Beau Dommage a su graver dans nos cervelles une poésie québécoise 
inoubliable, Tellementécoutées, tellementrabachées, les mélodies deces 
cinquniversitaires ontpourtant fini pars'estomper, laissant le champ libre 
à une production parfois des plus médiocres. 

La sortie de l'intégrale tombe à pic pour rappeler à tous que Beau 
Dommageest devenu un monument francophone, au même litre que le 
pâtéchinoisoulesoreillesdechris”, Maisc’estbien meilleur! Cinq années 
d'existence, quatrealbumsetleregretincurable d’une séparationtrop vite 
arrivée ont faitde Beau Dommage LE groupe montréalais de la décennie 
70; Promoteurs d'un parler et d'unson nouveaux pour l'époque, les cinq 
compères ont su s'adressercomme il le fallait à une génération en rupture 
avec une société sclérosée. 

Qui ne se souvient pas du blues de la métropole, de lacomplainte du phoque ou encore de seize ans en 
soixante-seize? On réécoutera tard le soir, peut-être le coeur serré Heureusement qu'il y a la nuit : «Mais 
heureusement qu'il y a la nuit, quand la raison s'est endormie, on Sail jamais tu peux gagner, lu peux rèver 


au parc Belmont, à un pique-nique près du Vermont, astheure j'ai jamais peur de m'endormir, tous mes 
cauchemars passent à six heures, à la télévision.» 





Richard Séguin 
Aux portes du matin 
Distribution Sélect 


Ces douze chansons présentent un univers contemporain dans lequel poésie et drame social se mélangent 
Û «ls ont vidé les mots 


Pour en faire des slogans 

Affichés, colorés, portés à l'écran 

Le mot passion en jupon 

Pour vendre du savons 

Les idées de Richard Séguin sont variées etchaque texte souligne l'importance d’une vie, même celle de 
la vieille dame qui ne connaît que trop bien la présence du temps. Richard Séguin, par ses chansons, évoque 
des Souvenirs qui touchentchacun d'entre nous, peu importeles frontières. Canadiens, Américains et Français 
se reconnaîtront. Par exemple, un de ses textes raconte le premier baiser échangé par un couple d'amoureux 
pendant l’adolescence. Une autre chanson raconte les angoisses d'un amoureux maladroit venuattendre son 
amie. 

Cependant, son genre de musique est parfois répétitif et les rythmes paraissent à l'occasion quelque peu 
saccadés, Maïs illest toutefois intéressant d'écouter cette musique en tout temps, spécialement lorsque l’on 
désire oublier la journée passée au bureau. 














Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 


UE-LITTÉRAT 





FRANCAIS 


En un mot mieux qu'en deux 
Les pléonasmes 


Les pléonasmes font sourire, «Il est monté en haut», «nous gelions de 
froid», «un petit nain». Cela n'empêche pas ces redondances de poursui- 
vre leur carrière, aux côtés de bien d'autres dont on n’aperçoit pas 
toujours le comique involontaire. 

Lespléonasmesseretrouventsous la plume de bien desgensdontc’est 
le métier d'écrire. Les textes des journalistes contiennent souvent des 
pléonasmes : «les jeunes adolescents», «prévoient à l'avance», «projets 
d’avenin». 


signaler quelques dizaines, quiprospèrent dans les journaux, à laradio et 
à la télévision 

Geler de froid : De quoi diable peut-on geler? 

Une hémorragie de sang : Au sens propre, iln’y a d'hémorragie que 
de sang. Un complément n'est nécessiare qu'au sens figuré : «Une 
hémorragie de dollars.» 

En une heure de temps, en trois jours de temps, etc : Redondances 
populaires superflues. 

Joindreensemble: Sion joint l'utileà l’agréable,commentneseraient- 
ils pas ensemble? 

Sefairedefaussesillusions : Plus qu'un pléonasme, c'est une faute de 
logique. Les illusions sont hélas vraies en tant qu'illusions. 

Une paire de jumelles: Les jumelles vont toujours par paire 

Sur les bords du littoral : Le littoral, c’est le bord de mer. Donc, «sur 
le littoral» suffit. 

Une petite maisonnette : Le suffixe «ette» est'un diminutif, comme 
dans fillette. 

Marcher à pied : Le complément n'estutile que si l’on marche sur les 
mains. 

Au grand maximum : Il n°y a pas de petit maximum. 

Des méandres sinueux : Ils le:sont par définition. 

Le milieu ambiant : Ambiant : «qui entoure». Le milieuest forcément 
ambiant: 

Un mirage trompeur : Un mirage est une illusion, et ne peut être que 
trompeur. 

Un monopole exclusif : S'il n’est pas exclusif, ce n!est pas'un.mono- 
pole. On peut parler d'un «quasi-monpole». 

Monter en haut : Pléonasme classique. On peut cependant monter en 
haut du toit, en haut d’une échelle, ou préciser tout en haut. 

Un petit nain : Un grand naïn, ce serait étonnant. 

La panacée universelle : La panacée, remède à tous les maux, est 
forcément universelle. 

Un petit peu : Peu, c'est peu. Qu'est-ce qu’un «petit peu»? Pléonasme 
tellement enraciné dans la langue parlée qu'il n’estmentionné ici que par 
acquis de conscience. 

Une fausse perruque : Faux cheveux, oui. La perruque, elle, est vraie. 

Préférer plutôt : «Plutôt» est contenu dans «préférer». Par contre, on 
dira : JEChoisis ceci plutôt que cela». 

Premier en tête : Ce qui est premier est forcément en tête. 

Prédire d'avance; prévoir d'avance: Le pléonasme qui fait fureur. 
Comme si l'on pouvait prédire autrement qu’à l'avance. 





Pour un endroit 
où il fait bon 
Jaser entre amis-es. 
c'est l'idéal. 


A 


(Em) 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture. 
lundi au jeudi vendredi et samedi 


15hàh 15h à 2h 





Nettoyage du printemps 
Vous avez besoin d'aide ? 
Des professionnels à votre service : 












C-P:2572 
Yellowknife, T.N.-O. 


X1A 2P9 
(403) 873-9518 


Iln’est pas question de répertorier ici tous les pléonasmes, mais d’en 









Isabelle Hachette 

Tout d'abord, le musée situé à 
côtédu bureaudutourismeestouvert 
du mardi au dimanche et présente 
unexposé historique de l'évolution 
desŒ.N.-Oet de l'aviation nordique. 
L'artetla culture autochtone prédo- 
minent: 
Tout au long des mois de juin et 
de juillet de nombreuses festivités 
sontorganisées sur des thèmes va- 


CRTC 





Avis public 


GRTC-Avis public 1992-42 - Évaluation des répercussions de l'application 





e faire à Yellowknife cet été? 


Musique, arts et spectacles font la «une» 


Ilexiste dans la capitale des Territoires des activités fort diverses qui ne peuvent 
sepassent dans la ville et celles qui exigent une adaptation à la nature, tous les go 


riés/Parexemple, lors du festival du 
Midnight Sun de nombreux artistes 
venus de tous les coins des Territoi- 
res ont présenté leurs tableaux, 
sculptures ou musiques. Tous les 
jours, jusqu'aul®juillet,ona assisté 
àdiverses fêtes artistiques financées 
par le gouvernement et certains 
milieux d’affaires publics et privés. 
Par exemple, un festival de films 
locaux, une exposition d'art orga- 


Canadä 


Ii 


STRATÉGIE ENVIRONNEMENTALE DE 


nisée par des enfants, une dance 
dans la rue ou un atelier de poètes et 
d'écrivains qui sont venus lire leurs 
écrits. 

Le 1“ juilletune parade préparée 
par Doug Heyland, un volontairedu 
clubRotary, acélébréles 125 ansdu 
Canada. Tous ont été invités à se 
rendre au parc Petitot où de nom- 
breuses activités pour les familles 
prenaient place. Entre autres, des 






EN ENT NUE 
LUETIER ET ET ET 


Affaires indiennes 
et du Nord Canada 


immigrants reçus ont obtenu leur 
citoyenneté canadiennelors de cette 
cérémonie. Jusqu'au ler septem- 
bre, des toumées quotidiennes en 
bus emmènent ceux qui veulent 
connaître laville de Yellowknife de 
la vieille ville à la vallée N'dilo en 
passant parl’île Latham. Ces visites 
permettent d'apprendre l'histoire 
des mines d’or ainsi que celle des 
années pionnières. À la mi-juillet, 
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Public Work 
12 Er M 






















qu'attirer les touristes de tous les coins du monde. Entre celles qui 
ts sont satisfaits. 


Kashtin, un groupe autochtone du 
nord du Québec, passera par 
Yellowknife lors du festival de Folk 
on the Rocks. Il doït par la suite se 
rendre à Inuvik. Folk on the Rocks 
rassemble des artistes venus detous 
les coins du Canada ainsi que les 
artistes locaux. Cette année l’Asso- 
ciation franco-culturelle de 
Yellowknife invitera un chanteur 
francophone àparticiperà cette fête. 


Travaux publics 
Let E] 


duentèredes avantages au moment du transfert de propriété ou de contrôle 
d'entreprises deradiodiffusion-Le Conseila complétéunexamentinteme 
afindedétemminersilecntère desavantagesestoutjours pertinent, comple 
tenu della conjonclure économique actuelle qui prévaut Le CRTC invite 
maintenant le public à formuler ses observations à ce sujel On peut se 
procurer le texte complet de cet avis et les documents connexes en 
communiquantavec la salle d'examen du CRTC au (819) 997-2429. Les 
observations doiventparvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa (On), 


L'ARCTIQUE 
APPEL D'OFFRE 































LES CONTRACTEURS ENREGISTRÉS DANS LES TERRITOIRES DU 
NORD-OUEST ET POSSÉDANT DE L'EXPÉRIENCE DANS LE NETTOYAGE 
DES SITES. DE DÉCHETS sont invités à soumettre des proposi- 






K1A ON2 au plus tard/le 14 août 1992. 
[E | Conseil de la radiodiffusion et des 


lélécommunicalions canadiennes 
— D'OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon. Don Morin, ministre 







Abandon des systèmes d'eau chaude à 
haute température 


Ce projet vise le remplacement du 
système d'eau chaude à haute 
température par une chaufferie dans 
chacun des six édifices suivants 
situés à lqaluit : la station de 
traitement des eaux, l'hôpital de la région 
de Baffin, 2 postes de réchauffement 
d'eau domestique, l’école secondaire 
Inuksuk, l'édifice Brown et l’école 
Nakasuk. Tous les édifices utiliseront des 
chaudières à eau chaude. 

- Iqaluit, T.N.-O. - 
Lessoumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, Bureau du surintendant régional, Ministère des 
Travaux publics, Gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest, Sac postal 1000, Igaluit NT X1A OHO (ou livrées en 
main propre au 4°étage de l'édifice W.G. Brown) ou à l'agent 
des contrats, a/s du sous-ministre, Ministére des Travaux 
publics, Gouvernement des T.N.-O., C.P. 2040, Yellowknife 
NEX1A 2L9 (oulivréesen main propre au 7°étage de l'édifice 
YK Centre à Yellowknife) avant: 


16 h, heure locale, le 17 juillet 1992 (lqaluit); 
14 h, heure locale, le 17 juillet 1992 (Yellowknife). 





























Les'entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
desentreprises du Nord peuventseprocurerles documents 
d'appel d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir 
du 28 juin 1992. 


Onexige un dépôt de 250 $ (chèque certifié ou comptant) 
pourse procurer les documents d'appel d'offres. Ge dépot 
est remboursable lorsqu'on retoume les plans, en bon état 
et lisibles, dans les 30 jours suivant la date limite de 
présentation des soumissions. 


Les entreprises qui ne sont pas inscrites au Programme 
d'encouragement aux entreprises du Nord peuvent con- 
Sülter les documents d'appel d'offres aux bureaux des 
associations des constructeurs des T.N.-O., d'Edmonton, 
de Winnipeg et de Grande Prairie. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet et être 
accompagnées du cautionnement précisé dans les docu- 
ne à 
ments d'appel d'offres. 
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
; ni aucune des soumissions. 

… 
Renseignements généraux: Teresa Chandler 
J Commis aux contrats 
Gouvemement des T.N-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 
ou 
enseignements techniques :Peter Biggar, ing. 
Agent de projet 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (819) 979-5150 


ou 
Burdett-Moulton 
Téléphone : (819) 979-6539 


Canadian Radlo-television and 
Telecommunicalions Commissior 





lions pour les projets énoncés ci-après, adressées à la 
Division des contrats de service, ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, C.P. 1500, Yellowknife, 
TN, XIA 2R3. Eos 

LES APPELS D'OFFRES SCELLÉES dans les enveloppes fournies 
à cet effet seront acceptés jusqu'à 15 h, heure normale de 
l'ouest, àla date limite indiquée. 































Projet 
Enlèvement de tous les déchets etrécupération du site lié au 
site de déchetno4, région de Camsell Bend, district de Fort 
Simpson, TN. 















Les déchets consistent en dix (10) gros réservoirs d'essence 
(certains contiennentencore des reste d'essence), plusieurs 
palettes contenant des équipements de forage détériorés, 
des quantités variées decombustibleset des matériaux non- 
combustibles éparpillés sur le site. 



















Date limite : 27 juillet 1992 
Dépôt : aucun 





Pour informations sur les appels d'offres : 
Florence MacArthur, Chef, Contrats/Gestion du matériel, 
téléphone : (403) 920-8549. 

La plus basse où toute autre soumission ne seront pas 
nécessairement acceptées. 









Travaux publics 
(EE TE] 


L Public Works 
il 3 LUE E] 


À VENDRE 
POUR ENLÈVEMENT 
HABITATION N° 4 
HAY RIVER, TN.-O. 


- Habitation à deux étages et quatre chambres à coucher- 
construction à ossature de bois -situé sur le lot339, plan 360. 


Pour obtenir des renseignements supplémentaires et des for- 
mules d'offres d'achat, communiquer avec Denise Halwas, 17 
Industrial Drive, C.P. 1370, Hay River. T.N.-O. 

Date limite : Les offres cachetées seront reçues jusqu'à 14 h, 
le 22 juillet 1992, à l'adresse ci-dessous: 


Gestionnaire réglonal 

Politiques et administration des marchés 
Bureau 1000, 9700 av. Jasper 

Edmonton (Alberta) 

TSJ4E2 

LE MINISTÈRE NE S'ENGAGE À ACCEPTER NI LA 
PLUS ÉLEVÉE NI AUCUNE DES SOUMISSIONS. 

















APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projet énoncé ci- 
après, adressées au gestionnaire répional, Politique etadministra- 
tiondesmarchés, Trawaux publics Canada, bureau 1000, 9700, av. 
Jasper, Edmonton (Alberta) T5J4E2, serontreçues jusqu'à 14h, à 
ladate limite mdiquée. Moÿennantledépôtindiqué ci-dessous, on 
peutseprocurerlesdocumentsdesoumission à l'adresseci-dessus, 
téléphone : (403) 497-3503, 


PROJETS 
N°625043 -pourla Garde côtièrecanadienne, Hay River (T-N.-O.) 
-réfechion de l'immeuble de l'Agence maritime. 
Date imite: 28 juillet 1992 
DÉPÔT : 100,00 $ 


Onpeutégalement se procurer les documents de soumission aux 
bureaux de Travaux publics Canada, aux adresses suivantes : 
5013, Sle rue, C.P. 518, Yellowknife (T.N.-O.); C.P. 1370, Hay 
River (T.N.-O.). On peut consulter le dossier d'appel d'offres aux 
bureaux de l'Association des constructeurs situés à Edmonton, 
Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


INSTRUCTIONS 

Le montant du dépôt doit être versé en) argent complant où par 
chèqueétablià l'ordre du Receveur général du Canada: Cemontant 
Sera remboursé aux soumissionnaires qui auront reloumé les 
documents de soumission en bon état, au plus tard un mois après 
l'ouverture des soumissions, 

Le ministèrene s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions. 





Travaux publics 
(ot ET ET] 


i k: 
PT ES 


APPEL D'OFFRES 


Des SOUMISSIONS CACHETÉES pour le projeténoncé ci-après, 
adressées au gestionnaire régional, Politique etadministration des 
marchés, Travaux publics Canada, bureau 1000,9700, av. Jasper, 
Edmonton (Alberta) T5J 4E2, seront reçues jusqu'à 14 h, à la date 
limite indiquée. On peut se procurenles documents de soumission 
à l'adresse ci-dessus, téléphone : (403) 497-3503, moyennant 
versementdu dépotexigé. 





PROJETS 
N° 602771 - pour TRANSPORT CANADA, Inuvik, T:N.-O. 
Balisage lumineux d'approche omnidireetionnel, 
RW 3. 
Datelimite : le jeudi 16 juillet 1992 
DÉPÔT : 100,00 $ 


On peut également se procurer les documents de soumission aux 
bureaux de Travaux publics Canada, situés au 5013, 51e rue, C.P. 
518, Yellowknife T.N.-O ou à l'adresse suivante : C.P. 1128, 
Inuvik, T.N.-O. On peut consulter le dossier de soumission aux 
bureaux de l'Association des constructeurs situés à Edmonton, 
Alberta et à Yellowknife, T.N.-O. 


INSTRUCTIONS 

Le montant du dépôt doit être versé en argent complant ou par 
chèque établi à l'ordre du Receveur général du Canada Cemontant 
sera remboursé aux soumissionnaires qui auront retourné les do-| 
cuments de soumission en bon état, au plus tard un mois après 
l'ouverture des soumissions, 

Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse niaucune des 
soumissions. 



























Échec scolaire 


Un comité chargé d’étudier les 
raisons de l'échec scolaire a rendu 
ses conclusions lemoisdemnier. «Les 
résultats des études effectuées dans 
ce domaine à travers le Canada ont 
toujours été appliqués à la réalité 
des Territoires a expliqué le minis- 
tre de l'Éducation Titus Allooloo. 
Mais nous ne savions pas si ces 
données étaient vraiment pertinen- 
tes». 
L'étude, dénommée «Leçons 
pour tous», comporte des stalisti- 
ques inquièlantes. Bien que les 
autochtones constituent 58% de la 
population des T.N.-O., et repré- 
sentent 72% des effectifs scolaires, 
seulement 5% desélèves obtiennent 
leur douzième année. 72% des 
autochtones travaillant régulière- 
ment sont analphabètes. Les per- 
sonnes qui ont réalisé celte étude 
ont interrogé des élèves entre 11 et 
19 ans dans une dizaine de com- 
munautés. Ces élèves étaient tous 
sur le point de quitter le cursus 
scolaire ou l'avaient déjà fait en 
1991. Près de la moitié ont estimé 
qu'ilsn'aimaient pas vivre dans leur 
communauté et autant ne voyaient 
aucune issue à leursituation. «Ii n'y 
a rien à faire ici», «Je ne sais pas ce 








Votre journal 


Échos des T. 


que je pourrais faire de moi» sont 
les observations les plus commu- 


Bouffe: 
tarifs postaux 


en baisse 

Le ministre des Affaires indien- 
nesetdu Nord, Tom Siddon,arendu 
public le 23 juin dernier la nouvelle 
grille tarifaire applicable aux pro- 
duits alimentaires périssables en- 
voyés par la poste. Le but de cette 
nouvelle politique tarifaire est 
d'accorder à moyen terme à toutes 
les collectivités du Nord un service 
alimentaire par la poste au même 
tarif. 

À compter du l“octobre 1992, 
envoyer un kilo de fraises à Grise 
Fiord ou à Whitehorse ne coûtera 
plus que 1.2$, au lieu de 1.5$. 
Parallèlement, ce tarif augmentera 
de 0.80$ dans le reste des provinces 
canadiennes. 

Les tarifs qui s'appliquent aux 
aliments non périssables demeure- 
ront au niveau actuel de 2,15$ par 
kilodansles Territoiresetau Yukon. 
Ils grimperont de 0.90$ ailleurs au 
pays. Les frais de 0.755 par colis 
resteront inchangés. 


L'Aquilon fait relâche jusqu'au 7 août. 
Bonnes vacances et soyez prudents! 








Cultures 
autochtones 
à la TV 


La sérietéléviséeencinqparties, 
«As long as the river flows», va être 
doublée en huit langues autochto- 
nes par le ministère de la Culture et 
des Communications. Elle sera dif- 
fusée cetété sur TVNC et repassera 
également en version originale an- 
glaise sur The People. 

La première partie, The leaming 
Path, présente le travail de trois 
femmesaborigènes dans le domaine 
de l'éducation. La deuxième partie, 
Starting Fire with Gunpowder, ex- 
pliquele rôle de la Corporation inuit 
detélédiffusion dans lecombatcon- 
tre les influences culturelles du Sud. 


Arvaluk élu 
aux Ressources 


renouvelables 


L'Assembléelégislativeaélupar 
vote secret le 24 juin dernier le dé- 
puté James Arvaluk au poste de 
ministre des Ressources 
renouvelables. Ce ministère était 
vacant suite à la démission de John 
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Ningark, ce dernier n'ayant pu en- 
durerlescritiquesémises à son égard 
par certains députés. M. Arvaluk 
seraégalement ministre responsable 
des Services gouvernemenaux etdu 
Conseïl du statut de la femme des 
Territoires du Nord-Ouest. 

Le nouveau ministre, également 
députédelacirconscription Aivilik, 
étaiten compétition avec la députée 
du Baffin Centre, Rebecca Mike. À 
la suite de son élection, James 
Arvaluk adéclaré vouloirs’attaquer 
au déficit budgétaire «qui empêche 
toute bonne planification». Il en- 
tend également renforcer les liens 
entre la formation scolaire et pro- 
fessionnelle d’une part, et le déve- 
loppementéconomique d'autre part. 
Citant le Japon en exemple pour sa 
réussite économique, le ministre a 
estimé que «l’enseignement doit 
incorporer les connaissances aca- 
démiques mais aussi les acquis 
culturels des peuples autochtones 
afin de créer une identité forte et 
stimulante». 


Sites de déchets 
dangereux 


Leministère des Affairesindien- 
nes et du Nord canadien (MAINC) 
versera 1.8 million de dollars afin 
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L’Hon. Don Morin, Ministre 


APPEL D'OFFRES 





CE D’OFFRES 


Territories Travaux publics 
L'hon: Don Morin,ministre 


Réseau de sentiers au parc territorial 
Twin Falls Gorge 


Ce projet vise la construction de sentiers 
en gravier, de points de vue, de ponts, 
de passerelles, de fossés et l'installation 
de perrés, de blocs et de buses. 

Le dégagement permettant la 
construction des sentiers sera fait par 





de poursuivre cette année l'analyse 
des sites soupçonnés de contennir 
desdéchets dangereux dansles TN. 
O. et au Yukon. 

«Les sites que l’on soupçonne 
d’avoir été contaminés par des dé. 
chets dangereux seront soigneuse. 
ment inspectés afin de déterminer 
s'ils constituent une menace pour | 
santé et l’environnement. Le ca 
échéant, nous étudierons les possi. 
bilités de rémédier à la situation», 
déclaré le ministre du MAINC, M. 
Tom Siddon. 

Reconnaissant l'importance de 
l’analyse de ces sites afin d'en dé. 
tecter les dangers, le ministre à 
consenti ce financement supplé. 
mentaires pour des travaux dans le 
Nord qui s'échelonneront sur plu- 
sieurs années. 

La procédure d'octroi des con- 
trats a débuté en juin dernier. La 
préférence sera accordée aux en. 
treprises du Nord qui ont les com- 
pétences requises. «Cette subven- 
tion vient appuyer le programme 
«Action sur les déchels» qui vise à 
identifier les sites nécessitant une 
action immédiate, touten permettant 
à la stratégie environnementale de 
l'Arctique de poursuivre ses activi- 
tés de nettoyage», a expliqué M. 
Siddon. 





+°"VAPPEL D'OFFRES 


Norlhwe: 
Territories Travaux publies 
L'hon, Don Morin, ministre 


Station de traitement des eaux 


Ce projet vise la construction d'un nouvel 
édifice de construction type classique 
comprenant un réservoir en béton de 

160m° situé en-dessous, du matériel 
mécanique de traitement des eaux, une 
alimentation de secours et un niveau de 
remplissage d'eau par camion 
- Fort Providence, T.N.-O. - 


Les soumissions cachetées doivent parvenir à l'agent des 
contrats, a/s du sous-ministre, Ministère des Travaux 
publics, Gouvemement des T.N.-O., C.P; 2040, Yellowknife 
NT X1A 2L9 (ou livrées en main propre au 7e étage de 
l'édifice YK Centre à Yellowknife) avant: 


15 h, heure locale, le 27 juillet 1992. 


Les entreprises inscrites au Programme d'encouragement 
des entreprises du Nord peuvent se procurerles documents 
d'appel d'offres à l'adresse indiquée ci-dessus à partir 6 
juillet 1992, 


Ces documents sont également disponibles pour consulta- 
tion aux bureaux des associations des constructeurs 
d'Edmonton, de Winnipeg et de Grande Prairie. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effetet inclure le 
cautionnementprécisé dans les documents d'appel d'offres. 


Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements généraux: Sula Zagorac 
Agent des contrats 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone : (409) 873-7324 
ou 

Renseignements techniques : Gary Craig 
Division des services techniques 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 873-7847 
ou 


Gary Strong 
Dillon Consulting 
Téléphone : (403) 920-4555 

















1992 Ensemble Locatif de la SCHL 
Logement Public 36 
Inuvik (T.N.-O.) 


La Société d'habitationdesT.N-O. inviteles intéressés À présenter 
une soumission pourles travaux suivants (ÿ compris laréfection 
des logements et la fourniture et l'expédition des matériaux 
nécessaires) 


1. installation d'extincteurs à eau dans 24 logements existants 
2. réparation d'un logement endommagé par un incendie 
3 amélioration à dlintérieur d'un logement 


Les soumissions seront reçues jusqu’ à 16 h, heure locale, le 17 
juillet 1992 


On peut se procurer sans frais les documents de soumission 
auprès du siège social\de la Société d'habitation des T.N-O, à 
Yellowknife ou de son bureau de district à Inuvik. 11 faut les 
retourner, en bon état, dans les 30 jours quisuiventla date limite 
afin de pouvoir obtenird'autres plans sans frais 


On peut consulter les documents de soumission au bureau de la 
Commission de logement de la ville d'Inuvik ou au bureau de 
l'Association de construction des T.N-O. à Yellowknife. 


Demandes de renseignements sur le contrat : Elsa Mogensen, 
C.P. 1925, Yellowknife (T.N.-O,), X1A 2P5, Téléphone 
403)873-7883, Télécopieur : (403)920-8024 


Demandes de renseignements tee hniques : Bernadétte Stewart, 
Téléphone : (403)873-7885, Téléc opieur : (403)920-8024 


Il se peut que la politique d'enc ouragement commercial du 
Bouvernement des T.N.-O. s'applique à cet appeld'offres, afin de 
Promouvoir l'utilisation dela main-d'oeuvre, des malérauxetdes 


services locauxet du Nord, fournis pardes entreprises de l'endroit 
reconnues comme telles aux termes de la politique 
d'encouragement commercial du gouvernement des T,.N.-O: 
Les frais de ce projet sont partagés par la Société d'habitation des 
T.N,-O. et la Société canadienne d'hypothèques et de logement 
Des garanties de soumission sont exigées pour ce projet 

La Société n'esttenued'acce epterni lasoumissionte moinsélevée 


ni aucune de calles qui lui sont faites. 


CMH 
La SCHL collabore rip ge 


avec tits los pallier 


Ubton. Elnses Mackiy 
Mtinire D'ELBR 
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d’autres entrepreneurs. 
- Des chutes Alexandra aux 
chutes Louise sur la route n° 1 au sud 
d'Enterprise, T.N.-O, - 


Les soumissions cachetées doivent parvenirau commis aux 
contrats, a/s de l'agent d'entretien régional, Ministère des 
Travaux publics, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 1449, Hay River, NT XOE ORO (ou livrées en 
main propre au 21 Industrial Drive) ou au commis aux 
contrats, a/s de l'agent d'entretien régional, Ministère des 
Travaux publics, Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, C.P. 390, Fort Smith: NT X0E 0P0 (ou livrées en 
main propre au 2° étage de l'édifice de l'administration 
régionale) où à l'agent des contrats, a/s du sous-ministre, 
Ministére des Travaux publics, Gouvemement des TI.N.-O,, 
C.P.2040, Yellowknife NT X1A2L9 (oulivrées en main propre 
au 7° étage de l'édifice YK Centre à Yellowknife) avant: 


15 h, heure locale, le 13 juillet 1992. 


Lesrentreprises inscrites'au Programme d'encouragement 
des entreprises du Nord peuvent se procurer les documents 
d'appel d'offres aux adresses indiquées ci-dessus à partir 
du 29 juin 1992. 


Les entreprises qui ne sont pas inscrites à ce programme 
peuvent consulter lès documents d'appel d'offres aux bu- 
reaux des associations des constructeurs des T.N.-O. et 
d'Edmonton. 


Afin d'être prises en considération, les soumissions doivent 
être remises sur les formules prévues à cet effet. 


La caution est exclue pour ce projet seulement. 


Le ministère ne s'engage à accepter nila plus basse 
ni aucune des soumissions. 


Renseignements généraux: Sula Zagorac 
Agent des contrats 
Gouvernement des T.N-O. 
Téléphone : (403) 873-7324 
ou 
Renseignements techniques ; Bruce Stebbing, MRAIC 
Division de la gestion 
de la construction 
Gouvernement des T.N.-O. 
Téléphone : (403) 920-6189 
ou 
Jim Black 
Paysagiste 
Téléphone : (403) 455-2987 

















256 à Yellowknife 


Anne Gaboury 


ersity of Albe 


50€ dans les Territoires 




































Didier Revol 

Les touristes californiens n’en 
reVenaientpas. Après avoir parcouru 
des milliers de kilomètres sans ren- 
contrer âme qui vive, le terminus de 
laroute Dempster leur réservaitune 
surprise de taille. Inuvik, dont la 
population avoisine les trois mille 
individus, a accueilli lors de la 6e 
conférence circumpolaire près de 
millepersonnes, délégués, observa- 


teurs, artistes ou journalistes. La 
petite ville était constamment en 
effervescence, joyeuse et active. 
Qurétaient-ils? Des Inuit. D'où 
venäient-ils? Du Canada bien sûr, 
mais aussi de l'Alaska, du 
Groënland, et pour la première fois 
depuis la création de la Conférence 
cireumpolaire arctique (CCI) en 
1979, de Russie. Que faisaient-ils? 
Les plus sérieux discutaïent en as- 


6e Conférence circumpolaire inuit à Inuvik 


Le laboratoire de la société de demain 


Les délégués des peuples inuit habitant les pays du globe traversés par le cercle arctique se sont retrouvés à Inuvik du 20 au 24 juillet dernier. Pour 
lapremière fois, les représentants russes de la république du Chukotka étaient là, donnant un aspect concret au slogan de cette rencontre historique : «un 
seul arctique, un avenir commun». 


semblée de gouvernement auto- 
nome ou de développement écono- 
mique, les autres se répartissaient 
dans lesactivités parallèles, entre le 
festival des arts, les Jeux de l’Arcti- 
que et les multiples concerts et re- 
présentations théatrales. 
Une lettre de Boris Eltsine 

La fête a duré une semaine mais 
elle n’a en aucun cas occulté la 
portée éminemment politique, et 
désormaisintemationale, dela CCI. 
«Nous vivons un moment histori- 
que, a déclaré en substance Mme 
Mary Simon, présidente de la con- 
férence. Avec l'intégration des dé- 
légués russes au sein de notre orga- 
nisation, nous pouvonsaujourd'hui 
travailler ensemble à la définition 
d'un avenir commun», Lors de 
l’ouverture des travaux, Mme 
Simon a lu une lettre que Boris 
Eltsine, président de la république 
russe, a adressée à l’organisation 
circumpolaire. Le successeur de 
Gorbatchev.arreconnu nofamment 
«la nécessité de protéger le carac- 
tère distinct des sociétés inuit» et a 
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souhaité «bonheur et prospérité aux 
peuples nordiques». 

M. Tom Siddon, ministre des 
Affaires indiennes et du Nord cana- 
dien, s’est lui aussi exprimé pour 
exprimer le soutien de son gouver- 
nement dans les processus dereven- 
dications territoriales et dans «la 
gestion responsable des espèces 
naturelles pourvles besoins tradi- 
tionnels des Inuit». 

Ces différentes interventions 
démontrent que l'Arctique est en 
passe de devenir un nouvel espace 
géopolitique avec lequel il faut dé- 
sormais compter. Les activités de la 
CCY, surtout les nombreuses reven- 
dications territoriales achevées ou 
encours danstouteslesnationsinuit, 
sont observées de près par les peu- 
ples aborigènes du monde entier. 
Les dirigeants de la CCI étaient 
présents à Rio de Janeiro lors de la 
conférence mondiale sur l'environ- 
nement, et également à Genève le 
mois dernier, pour la réunion an- 
nuelle de la Commission sur les 
peuples autochtones des Nations 


Unies. Selon Bernard Saladin 
d’Anglure, directeur du Groupe 
d'études inuit et circumpolaires 
(GETIC) de l’université Laval à 
Québec, «laCCIestunmodèle avéré 
de développement pour les peuples 
autochtones. Nous assistons à la 
création d'un nouveau droit inter- 
national qui sera dominant au 21e 
siècle». 
Les Russes impressionnés 
par l’efficacité de la CCI 

Ce chercheur, spécialiste des 
phénomènes chamaniques, pense 
quel'effondrementducommunisme 
ne laisse plus qu'un seul modèle de 
développement, l'économie capita- 
liste fondée sur la propriété pnvée et 
l'individualisme. «Mais, poursuit- 
il, ce modèle ne correspond pas aux 
structures sociales des Inuit, qui 
elles, intègrent des notions de par- 
tageetderesponsabilités collectives 
proches du communisme originel. 
La Conférence circumpolaire estun 


Suite en page 6 
L'unité achevée 


















Marina Devine 

L'assemblée commençait mal : 
lesreprésentantsgwich’inbrillaient 
par leur absence et seules les com- 
munautés de Fort Norman et de 
Colville Lake représentaient la ré- 
gion du Sahtu. Les délégués de ces 
deux communautés sont Venus en: 
dépit des déclarations du porte-pa- 
role régional du Sahtu, George 
Clearly, indiquant que la nation 
dénée ne représente plus les Dénés 
du Sahtu dans les questions politi- 
ques: 

Dettah et Ndilo étaient les seu- 
les“communautés de la région du 
North Slave. Les bandes de Snare 
Lake, Rae Lakes, Lac La Martre et 





Wrigley a accueilli la 22° assemblée générale 
annuelle de la Nation dénée 


L'heure des choix 


C'està Wrigley que s'esttenue, du 13 au20 juillet dernier, 
la 22° assemblée générale annuelle de la Nation dénée. 
Malgréune faible participation des régions, les délégués ont 
entamé leurs travaux avec conviction. 


Rae-Edzon'’ontpas envoyé de délé- 
gués. 

La plupart des communautés du 
Deh Cho ont envoyé des représen- 
tants. Toutes les communautés du 
South Slave ont elles aussi envoyé 
leurs représentants. Toutefois, le 
délégué de Deninu K’ue (Fort 
Resolution), Irvin Norm, a fait lec- 
ture d’une lettre duchef Bemadette 
Unka expliquant que sa bande 
n’avait pas les moyens d'envoyer 
plus d'un délégué. La lettre du chef 
faisait également état des préoccu- 
pations de sa bandesurle mandat de 





Suite en page 2 
Une Nation divisée 








Didier Revol 


Un choeur de Groënlandaïs et de Groënlandaises ont chanté pour les délégués de la CCI avant 
l'ouverture des débats. L'école Sam Mackenzie d'Inuvik a été pendant cinq jours le théatre 


d'intenses discussions politiques. 


«pas de référendum 
en octobre?» 
Robert Bourassa, 
Premier du Québec 
voir en page 4 



















La Conférence circumpolaire arctique.l, 6 et7 
La Nation dénée en péril mm. 1 et2 
Éditorial : la clause Canada | 
Louise Élie à Folk on the Rocks … 
Pbns ES DNO rer bremer 


















Kashtin et les Beatles 
voir en page 3 
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Suite de la page 1 


Une Nation abandonnée par ses membres 


la Nation dénée. 

Le nombre de délégués a mis en 
cause la validité de la réunion. Se- 
lon les statuts et règlements de la 
Nation, il faut que soient présents 
les deux tiers des délégués, ce qui 
requiert la présence d'environ 130 
personnes. Seuls 90 délégués pro- 
venant de seize des vingt-sept ban- 
des étaient enregistrés. Après dis- 
cussions, l'assemblée a décidé 
d'aller de l'avant avec la réunion. 

Graves problèmes financiers 

Autre problème d'importance, la 
Nation dénée a accusé un déficit de 
389495$ en 1991-1992. 

215 678$ proviennent des dé- 
penses liées aux frais des réunions 
de l’organisation, notamment l’as- 
sembléegénéraleannuelletenue l'an 
dernier à Bell Rock, dans les envi- 
rons de Fort Smith. 

Le Nation accuse également un 
déficit de 178 274$ dans ses sub- 
ventions de base. La directrice des 
projets spéciaux de la Nation dénée, 
Margaret Gorman, a indiqué qu'il 
faudra deux ou trois ans pour réla- 
blir la situation financière. Le re- 
dressementenvisagé comprend des 
coupures dans les opérations, et la 
vente des services offerts par la 
Nation. 

LaNationchercheraégalement à 
louer une partie des locaux qu'elle 
occupe à Yellowknife pour réduire 
ses frais d'opérations. 

L'annonce de celte nouvelle a 
amené le délégué de Deninu K'ue, 
Irvin Norm, à suggérer que la na- 
tion aurait peut-être intérêt à se dé- 
clarer en faillite. 

Le chef de Ja Nation, Bill 
Erasmus, a indiqué qu'ilne croyait 
pas que cela était possible, étant 





Les délégués de l’assemblée 
annuelle de la Nation dénée ont 
admis la bande Chipewyan dénée 
du lac Tadoule au Manitoba dans 
les rangs de l'organisation. 

Le chef de la bande, Steve 
Thorassi, n'a pas caché sa satis- 
faction : «Le nombre fait la force. 
C'est ce qui explique notre parti- 
cipation suivie aux assemblées 
dénées». La bande envoie des 
observateurs à l'assembleannuelle 
de la Nation depuis quinze ans. 
Mais la bande n'avait jamais à ce 





donné que la Nation est une organi- 
sation à but non-lucratif et non une 
entreprise. Ila indiqué que la Nation 
pouvait obtenir de l’aide de la 
Denendeh Development Corpora- 
tion où mettre sur pied une campa- 
gne de financement pour venir à 
bout de ses difficultés. 

L'organisation dénéeaconnuun 
déficit de 800 000 $ en 1985 et elle 
a surmonté ses difficultés financiè- 
res par elle-même. 

Le gouvermement fédéral a prêté 
quelque 27 millions de dollars à la 
Nnaton pour préparer l'entente 
globale sur la revendication territo- 
riale conjointe des Dénés/Métis en- 
tre 1976 et 1991. Bill Erasmus a 
indiqué que la Nation ne s'attend 
pas à avoir àrembourser cel argent. 

La Nation dénée 
à l'heure des choix 

Les considérations financières 
n'ont pas empêché les délégués 
réunis à Wrigley de se donner des 
directives pour préciser lerôle poli- 
tique et social que devra jouer la 
Naüon dans les prochaines années. 
Si le mandat de l’organisation est 
encoreincertain, les délégués savent 
néanmoins dans quelle direction ne 
pas engager l'organisation. Ils ont 
refusé l'offre du gouvernement fé- 
déral de retourner à la table des 
négociations pour poursuivre la re- 
vendication territoriale, Les offres 
fédérales sont fondées sur l'entente 
de principe d’avril 1990, et 
présupposent l'acceptation, par les 
Dénés, de laclause d'extinction des 
droits autochtones ainsi que 
l’abandondudroitde véto des Dénés 
lors de l'obtention du statut de pro- 
vince par les Territoires. 

Les délégués ont également de- 


Une bande chipewyan du Manitoba devient membre de la Nation dénée 


jour demandé son adhésion. 

«Cetie année, labandeétaitd'avis 
que le moment était venu pour de- 
mander son adhésion», explique le 
conseiller de la bande, Ernie 
Bussidor. La délégation est arrivée 
avec une résolution du conseil de 
bande demandant leur admission à 
la Nation. 

Les trois personnes qui ont par- 
ticipé à l'assemblée de Wrigley ont 
dû faire un voyage de septheures en 
avion. 

«Leur voyage a coûté quinze 





mandé que soit revu le rôle de l’exé- 
cutif de la Nation. Ils ont modifié 
une résolution visant à permettre à 
l'exécutif de coordonner les propo- 
sitions présentées par les Dénés à la 
Commission royale sur les autoch- 
tones. Les délégués ont donné au 
siège social un rôle de soutien aux 
régions plutôt que de direction des 
travaux. 

Les délégués n’ont pas laissé la 
question dumandatde l'organisation 
entièrement dans les airs. Ils ont 
chargéles dirigeants de la Nation de 
formeruncomitéchargédeconsulter 
les bandes sur les changements à 
apporter aux règlements et à la 
constitution de la Nation dénée. Ce 
comité devra déposer un rapport et 
desrecommandations à l'assemblée 
annuelle de 1993. 

Le comité devra conseiller la 
Nation sur les aspects suivants : les 
buts et les objectifs de la Nation 
dénée; son nom et la description des 
régions qu'elle représente; les peu- 
ples qui la compose, le niveau de 
représentation, la procédure 
d'élection des dirigeants et toute 
autre question jugée pertinente par 
le comité. 

Les délégués présents à l’as- 
sembléeontégalementfaitparvenir 
un avis au gouvernement fédéral lui 
indiquant que la Nation dénée ne 
rembourserait pas les 26millionsde 
dollars versés pour les travaux surla 
revendication globale des Dénés/ 
Métis, qui a échouée en novembre 
1990. Les déléguésontaussiexprimé 
leur insatisfaction à l’égard des 
fonctionnaires du gouvernement 
fédéral et ont demandé qu’en soit 
informé le ministre des Affaires 
indiennes, Tom Siddon. 





mille dollars. La bande a amassé 
les fonds nécessaires en faisant 
unecampagne de financement dans 
lacommunauté»,aindiquélechef 
déné, Bill Erasmus. 
Onafaitcirculerle chapeau à la 
clôture de l'assemblée pour aider 
la délégation du Manitoba à payer 
les frais du voyage. La bande du 
lac Tadoule espère que la Nation 
pourra aider ses membres dans le 
litige qui les oppose aux Inuit à 
propos de l’utilisation et des droits 
sur les terres du Keewatin. 
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La Nation 


doit soutenir 
les communautés 


Dans son rapport aux délégués réunis à Wrigley pour 
l'assemblée annuelle de la Nation dénée, le chef Bill Erasmus, 
a indiqué que la Nation traversait les temps les plus durs de 


son histoire. 
Marina Devine 

L'organisation est divisée et se 
trouve dans une situation financière 
fragile depuis l’échec de la reven- 
dication globale des Dénés/Métis. 
Cetéchec fait suite à l'assemblée de 
1990 qui a eu lieu à Dettah, où la 
majorité des Dénés ont refusé 
d’abandonnerles droits autochtones 
des traités signés au début du siècle 
etexigéqueceux-cisoientreconnus 
dans l’entente sur la revendication 
territoriale en Cours de négociation 
avec le fédéral. 
Toutefois, la politique de négocia- 
tion du gouvemement fédéral vise 
essentiellementàabolirles droits de 
propriété autochtones sur les terres 
en échange de nouveaux droits 
spécifiés dans l’entente sur la re- 
vendication territoriale. 

La région du Sahtu s'était abs- 
tenue d’endosser cette revendica- 
tion. Les Gwich’inavaienteux quitté 
l'assemblée. 

Les Gwich'in ont signé leur re- 
vendication territoriale le printemps 
dernier, et les Dénés de la région du 
Sahtuontentamé des négociations à 
l’automne dernier. Au cours des 
dernières semaines, quatre bandes 
dénées de la région du North Slave 


L'Aquilon souhaite la bienvenue à 
M. Jean Watters, directeur général 
de la Fédération franco-ténoise et à 
Mme Francine Brassard, directrice 
adjointe. L'Aquilon vous présentera 
une entrevue avec la nouvelle 
équipe de direction dans l'édition 
du 21 août prochain. 
Ne manquez pas de la lire! 


Selon le chef déné, Bill Erasmus 

























ontelles aussi déclaré leurintention 
de poursuivre une revendication 
territoriale régionale. Malgré la 
tournure des événements, le chef 
déné a déclaré «Je ne veux pas que 
les gens croient qu’ils ont pris une 
mauvaise décision à l'assemblée de 
Dettah. Isontpris labonne décision, 
Ils n’ont pas à abandonner leurs 
droits. Le gouvernement fédéral à 
toutefois réussi à diviserla Nation 
dénée.». 

Bill Erasmus a ajouté que les 
récents progrès accomplis par les 
groupes autochtones dans les dis- 
cussions constitutionnelles au ni- 
veau national prouvent que laligne 
de pensée de la Nation est juste. 
«Nous gagnons lentement la 
guerre». 

BillErasmusaégalementdéclaré 
qu'ilesttemps que le gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest res- 
pecte la promesse qu'il a faite aux 
chefs dénés lors de leur réunion à 
Rae l'automne dernier. A cette oc- 
casion, le Conseil des ministres 
avaient indiqué qu'il était prêt à 
travailler avec la Nnation dénée et 
qu'il reconnaissait le droit inhérent 
des autochtones à l'autonomie 
gouvernementale. 


India; d Norther: 
LA | Affaire Canada . 


Arctic Environmental Strategy 


vi! 
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Nallonal Contaminaled Sites 
Remedlaion Program 


EnvertulaStratégieenvironnementale de l'Arctique (SEA) 
etle programme national d'assainissement des lieux contaminés, 
les études d'impactenvironnemental ontété complété surlessites 
Suivants : 

e mine Rayrock 
° mine Discovery 
. site militaire de Coral Harbour 

Les rapports d'évaluation sont maintenant disponibles 
Pour consultation au bureau du hameau de Rae et de Dettah, 
àlabibliothèquemunicipale de Yellowknife, à la bibliothèque 
technique du ministère des affaires indiennes et du Nord 
canadien etau bureau du programme de l'action sur les déchets 
du (SEA), au 6° étage de l'édifice Bellanca. 

La participation des communautés de Rae, de 
Yellowknife et de coral Harbour a été extrêmement utile et 
appréciée. 


ù Pour de plus amples renseignements, contactez Scott 
Mitchell au 920-8549 


Canadä 


Enfin!! 


Une garderie francophone 
à Yellowknife 


Ouverture : 
début octobre 1992 || 
22 places disponibles 


7 
de J Qÿ=: 
Ü | à 
n Instant! 


Avez-vous vérifié les cendres? 
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NOTRres Renevabie Resources 
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Inscriptions : 
dès maintenant 


Pour renseignements 
et inscriptions : 


Tél : 920 7434, 
Marie 















Gt on the Rolks» 
cueille Louise Elie 


«] 
Le 
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Première visite du célèbre groupe autochtone Kashtin àYellowknife. 


Les Montagnais clôturent 











2 
rival «Folk onthe Rocks». 
Isabelle Hachette 

-Une femme d'une trentaine 
d'années montesurl'estradeet prend 
sa guitare. Elle n’estpas encore très 
connuedans les Territoires du Nord- 


Ouest mais en la Voyant, on sait 
déjäque cette chanteuse nous tou- 
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Association franco-culturelle de Yellowknife a inviré 
Louise Élie cette année comme vedette francophone au fes- 


davantage sont la place de l'être 
humain sur la planète et son rapport 
avec la nature. C’est une femme 
ouverte pour qui l'existence des 
frontières ne signifie rien. Elle est 
d’avis que le manque de relations 


le festival «Folk on the Rocks» 


Isabelle Hachette 

Claude McKenzie et Florent 
Vollant forment le groupe Kashtin 
quia été crée il y a environ dix ans. 
Aucoursdestroisdernièresannées, 
la popularité de ce groupe 
montagnaiss'estaccrue grâce à leurs 
vidéos sur les chaînes de télévision 
canadiennes. Aujourd'hui, Kashtin 
fait une carrière internationale. Ils 
sont particulièrement appréciés en 
Europe. 

La majorité de leurs chansons 
sont écrites en innu, même si leur 
répertoire comprend aussi des 
chansons en cree, en français eten 
anglais. Les deux affirment avoir 
été influencés par les Beatles chez 
qui ils voient «la magie de l’harmo- 


, nie des mélodies et des paroles». 


Sur la scène, leur énergie est 
prenante et tous les spectateurs à 
«Folk on the rocks»ont montré leur 
sympathie pour ce groupe. Les dan- 
ses sur le sable n’ont pas cessé, et 
chaque chanson recevait des ap- 
plaudissements nourris. La foule 
s’est trouvée transportée dans un 
monde qui se veu ouvert et où le 
respect pour chaque culture est de 
rigueur. C'est la philosophie du 
groupe Kashtin. «Même sila plupart 
des Canadiens ne comprennent pas 
les paroles de nos chansons, elles 
touchentle coeur de bien des gens», 
affirme Claude McKenzie, pour qui 
le chant demeure uñ-moyen de 
communication universel. Tous 
deux désirent poursuivre leur car- 
rière dans la chanson car c’est le 


seulmoyen qu'ils connaissent de 
rendre les gens heureux. De plus, 
lorsqu'ils sont sur scène et voient le 
public ému, ils se sentent parmi les 
gens comblés. 

Leur message est de «trouver 
quelque chose qui nous intéresse et 
de persévérer, en dépit des échecs». 
Selon eux, les problèmes humains 
actuels existent car en général les 
individus n'aiment pas ce qu'ils font. 
Dansleurschansons, non seulement 
ce message est mis en valeur mais 
on sentaussi leur goût pour lavieet 
leurpassion pour les gens. Ilest vrai 
que leur popularité actuelle ajoute 
unélémentsupplémentaireaustress 
destournées, mais grâce à leuramour 
pour leur musique, ils continuent à 
prendre la vie du bon côté. 





Nouveau projet écologique 


Tom Siddon inaugure Moraine Bay 


En juillet dernier, Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, M. Tom Siddon, 
a inauguré à Moraine Bay un projet écologique visant à nettoyer les déchets entourant les 
camps de pêche commerciale. 
Isabelle Hachette 
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Louise Élie a charmé anglophones et francophones pendant 







«Folk on the Rocks». 


chera Après la première chanson, 
’estchose faite : même si son pu- 
blic né connaît pas la langue fran- 
çaise, illest transporté par l'énergie 
et lawitalité qui émanent de Louise 
Eli S.à L 
















LouiseÉlieestnée à Chicoutimi. 
Ellelfréquente l’école de cette ville 
jusqu'à l’âge de dix-sept ans. Puis, 
elle décide de faire ses valises et 
d'aller voyager de par le monde. 
Elle n'a pas poursuivi ses études à 
l’université. 

Elle a appris elle-même à jouer 
de la guitare et du violon. De plus, 
elle traîne toujours son harmonica 
et sa)flûte. Maïs, ce sur quoi elle se 
concentre Le plus, c'est 
l'amélioration de sa voix : «C’est 
une discipline qui demande beau- 
coup de travail» affirme-t-elle. 
Elle compose presque toujours 
sa musique mais parfois, lors d’un 
spectacle, elle interprétera des 
chansons «folk». Ses influences 
musicales sont diverses. , 
Elle intègre également à ses 
chansonsles impressions qu'elle tire 
deslivres, des films et des tableaux. 
Comme elle l’avoue, «je suis une 
personne très visuelle». 

Les thèmes qui la préoccupent 












ALT 


cause de tous les problèmes politi- 
ques actuels. L’être humain est en- 
core au niveau primaire et n'a pas 
réussi à dépasser ses craintes xÉno- 
phobes. 

Elle déplore tout autant la so- 
ciété de sur-consommation dans la- 
quelle «on est tous plongés». Par 
exemplé,dans sachanson Chezmoi, 
Louise Élie nous peint un monde 
idyllique qui n’est plus contaminé 
par des guerres, un «ailleurs» où les 
individus serespectentetnesepres- 
sent plus. La notion du temps est 
remise en question. 

Même si lors du festival «Folk 
on the Rocks» Louise Elie était la 
seule francophone, elle a indiqué 
qu’ellene s’est pas sentie complète- 
mentisolée. «J'apprécie laprésence 
des anglophones et je suis prête à 
partager avec eux nos expériences 
culturelles respectives». Son voeu 
concemant est de continuer à com- 
poserses chansons et de pouvoir les 
chanter au Canada et ailleurs. 
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Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
1/3 de rabais sur reproductions 
5x7, 8x10, 11x14 


25% de rabais 

TAN IR sur le développement 
IE@ll et le montage 

de diapositives Ektachrome 
et de films 35 mm en noir et blanc seulement 


Cette offre est valable pour août seulement 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél: 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


982-3007 
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Le projet, parrainé par la Nation 
métis, a permis à une soixante 
d'étudiants d'oeuvrer à la protec- 
tion de l’environnement toutenleur 
assurant un emploi d'été. 

Le ministre était accompagné à 
celte occasion par le président de la 
Nation métis des Territoires du 
Nord-Ouest, M. Gary Bohnet,etpar 
le directeur de l'environnement de 
la Nation, M. Bill Carpenter. Le 
projet écologique du nettoyage des 
camps de pêche a été mis sur pied 
dans le cadre de la stratégie 
environnementale de l’Arctique,un 
des volets du Plan vert introduit en 
1991. 

L'opération de nettoyage vise 
cinq camps de pêche : le premier se 
trouve à Moraine Bay, situé à une 
demie-heure de vol au nord de 
Yellowknife. Les autres sites, qui 
seront eux aussi neltoyés cet été 


FortIsland), Middle Islandet Lonely 
Point. 

Depuis le 19 juillet dernier, les 
étudiants s’'affairentàramassertous 
les déchets qui ont été jetés sur ces 
sites depuis les cinquante dernières 
années. «La récupération des dé- 
chets et la protection du Grand lac 
des Esclaves pour les générations 
futures sont le fruit d'efforts de la 
collectivité. Le dynanisme avec le- 
quel la Nation métis s’estattachée à 
ce projeLet l'appui qu’elle a obtenu 
tant des collectivités que d’autres 
groupes qui reconnaissent qu'il est 
temps d'agir m'ont fortement im- 
pressionné» a déclaré M.Siddon. 

La pensée qui a inspirée la mise 
sur pied de ce projet est le taux de 
pollution dans celle région et le 
sentiment d'urgence d'effectuer un 
nettoyage: «Il faut passer à l’action 
au lieu de continuer à parler» a af- 


aussi ajouté qu'il est naturel quelle 
projet ait été mis sur pied par la 
Nation métis parce que ce sont des 
ancêtres métis qui ont habité et pè- 
ché dans le Grand lac des Esclaves, 
aujourd'hui pollué. «Par respect 
pour les communautés qui vivent 
dans les environs des camps, il est 
important de nettoyer ce qui a été 
sali». 

«Les métis ont pêché dans le 
Grand lac des Esclaves depuis les 
années 1940 et dépendent toujours 
de l’industrie de la pêche. Dans le 
passé, nous avions l'habitude de je- 
terdans le lac ce qui n'était pas utile. 
Nous prenons aujourd'hui des me- 
sures pour Corriger ces pratiques 
déplorables et pour s'assurer que 
rien ne vienne meltre en danger les 
stocks de poissons, l'intégrité du 
Grand lac des Esclaves», a indiqué 
de son côté Bill Carpenter. 
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Pour des nouvelles en français, 
il faut lire L'Aquilon 
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Ghtail 
(Em) 


lundi au jeudi 
15hàlh 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es… 

c'est l'idéal. 


Surveillez la publicité à la porte 
pour connaître nos événements spéciaux 


Nos heures d'ouverture 


Nettoyage du printemps 
Vous avez besoin d'aide ? 
Des professionnels à votre service : 


C.P. 2572 
Yellowknife, T.N.-O: 
XI1A 2P9 


(403) 873-9518 
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La clause Canada a été remaniée 
Les francophones du Canada 
risquent de voir leurs droits érodés 


Le gouvernement du Canada conti- 
nue de jouer avec l'avenir de la franco- 
phonie canadienne. L'ébauche d'une 
clause Canada remaniée été soumise 
par le gouvernement fédéral au Premier 
ministre du Québe, M. Robert Bourassa. 
La Fédération des communautés fran- 
cophones et acadiennes du Canada, qui 
a obtenu copie de cette ébauche encore 
confidentielle, est outrée. La nouvelle 
clause atrophie grandement le principe 
de la dualité linguistique canadienne. 

Ledirecteurgénéraldel’organisation, 
M. Marc Godbout, a convoqué une 
conférence de presse sur la colline par- 
lementaire à la fin de juillet dernier pour 
dénoncer cette initiative fédérale qui 
selon lui provoquera une «érosion des 
droits linguistiques des minorités de 
langues officielles canadiennes». 

Dans l'entente constitutionnelles du 7 
juillet dernier, les neufs gouvernements 
provinciaux avaient accepté la respon- 
sabilité de veiller à l'épanouissement et 
au développement de la dualité lin- 
guistique. Quelques jours plus tard, le 
gouvernementdu Canada présentait des 
modifications à l'entente intervenue 
entre les provinces et le ministre des 
Affaires constitutionnelles canadiennes, 
M. Joe Clark. 

La nouvelle formule prévoit que ce 
sont les Canadiens qui s'engageraient 
audéveloppementetàl'épanouissement 
des minorités de langues officielles au 
pays. Les gouvernements se retrouve- 
raient dorénavant avec une responsabi- 
lité limitée vis-à-vis de ces groupes. Une 
clause dérogatoire a égalementété ajou- 
tée, annulant la réelle portée des droits 
concédés aux francophones du Canada 
ainsi qu'aux anglophones du Québec. 
Ce n'est pas tout : l'article 25.1 de la 


Chartedesdroitsetlibertéscanadiennes, 
qui garantit la protection linguistique, a 
tout simplement disparu. On en vient à 
se demander ce qui sera préservé de l'en- 
tente du 7 juillet pour les francophones 
du Canada. M. Godboutamême parlé de 
«génocide culturel des communautés 
francophones et acadienne». 

Il est difficile de comprendre la posi- 
tion du Canada dans ce dossier, lui qui a 
toujours défendu les droits de la mino- 
rité de langue officielle. 

La Fédération des communautés 
francophones et acadiennes exigent des 
gouvernements du Québecet du Canada 
qu'ils retournent à l'entente du 7 juillet 
qui avait reçu l’assentiment de toutes les 
provinces et territoires canadiens ainsi 
que des organisations vouées à la dé- 
fense des droits autochtones. 

Les communautés francophones sont 
particulièrement inquiètes des consé- 
quences de la nouvelle clause Canada 
sur l'éducation de la minorité franco- 
phone. En effet, la nouvelle clause Ca- 
nada rendrait plus pénible encore l'accès 
à la gestion scolaire pour les communau- 
tés francophones. Aujourd'hui encore, 
de nombreuses provinces et territoires 
n'ont pas accordé aux parents franco- 
phones les écoles quelaconstitutionleur 
garantit. Les francophones savent par 
expérience que si le choix est laissé aux 
gouvernement des provinces, la gestion 
scolaire est un rêve perdu à jamais. 

Les communautés francophones n’ont 
pas le choix. Si elles veulent voir leurs 
droits protégés, elles doivent continuer à 
exigerhautetfortquelesgouvernements 
du pays respectent le statut constitution- 
nel qu'ils ont chèrement acquis depuis la 
création du pays. 


Louise Doren 





PAS DE 
RÉFÉRENDUM 
EN OCTOBRE ? 


NE SOyE 
Pas RIDI COLE 15 














LaqsLon 


Directrice : 

Journaliste : 

Journaliste coopérant : 
Représentante publicitaire : 
Journaliste étudiante : 
Correspondant national : 


Louise Doren 
Marina Devine 
Didier Revol 
Huguette Beaulieu 
Isabelle Hachette 
Johanne Lauzon 





L'Aquilon est membre associé de l'Association de la presse francophone hors 
Québec (A.P.F.) et son tirage est présentement de 1000 exemplaires le premier 
vendredi du mois etde 3000 exemplaires le troisième vendredi. La publication de 
L'Aquilonestrendue possible grace à une subvention du Secrétariat d'Etat, 

Sauf pour l'éditorial, les textes n'engagent que la responsabilité de leur 
auteur(e) etne constituent pas nécessairement l'opinion de L'Aquilon. Toute cor- 
respondance adressée au journal doit être signée et accompagnée de l'adresse ainsi 
que du numéro de téléphone de l'auteur(e). La rédaction se réserve le droit de 
comigerou d'abrégertouttexte: Dans certains cas où les circonstances le justifient, 
L'Aquilon accèdera à une requête d'anonymat. Toute reproduction partielle est 
fortement recommandée à condition de citer la source. 


L'Aquilon, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 873-6603 Télécopieur : (403) 873-2158 





Abonnement 


Publication 
Tarif individuel 


bi-mensuelle 
: 18 $ par année 


Tarif institutionnel : 30$ par année 





En la quasi-absence de représentativité des minorités 


Des femmes se liguent 
contre le Comité canadien 


Ottawa, 31 juillet 1992, (APF) - 
Quatre groupes pancanadiens de 
femmes ont décidé de prendre leurs 
distances vis-à-vis du Comité cana- 
dien sur la violence faite aux fem- 
mes. Leur raison: la sous-représen- 
tation des minorités à l’intérieur du 
comité. 

La Canadian Association of 
Sexual AssauliCentres,le Congress 
of Black Women, le Disabled 
Women's Network of Canada et le 
Comité canadien d’action sur le 
Statut de la femme (CCASF) ont 
demandé à la ministre déléguée à la 
Condition féminine, Mary Collins, 
d'yinclure des femmesdes minorités 
culturelles, des francophones hors 
Québec et des handicapées. 

«Nous croyons que, avec sa po- 
litique de discrimination, le Comité 
canadien sur la violence faite aux 
femmes ne peut pas arriver avec les 
solutions appropriées pournous», a 
déclaré la vice-présidente de la 
campagne contre la violence du 
CCASE, Flora Femandez Ortega. 
Celle-ci vient tout juste de démis- 
Sionner de son poste au sein du 
comité consultatif du Comité cana- 
dien sur la violence faite aux fem- 
mes. 

Deux francophones hors Québec 
et d’autres femmes issues des mi- 


_Sur la violence faite aux femmes 


norités culturelles siègent déjà au 
sein de comités consultatifs, reliés 
au Comité. Mais pour les groupes 
revendicateurs, une seule représen- 
lante, ou même deux, pour tous les 
groupes minoritaires ne suffit pas. 

«On ne demande pas l'abolition 
du Comité canadien sur la violence 
faite aux femmes», a indiqué Rudy 
Rebick, présidente du CCASF, re- 
présentant 500 groupes de femmes 
à travers le pays, dont la Fédération 
canadienne des femmes canadien- 
nes-françaises. Selonelle, le comité 
co-présidé par Marthe Asselin- 
VaillancourtetPat Marshall aquand 
mêmeréussiàatteindre des femmes 
des régions éloignées, qui sont dif- 
ficiles à rejoindre autrement. 

Ce n’est pas la première fois que 
le Comité canadien sur la violence 
faiteaux femmesreçoitdescritiques 
de la sorte. 

L'hiver dernier, au moment de 
consultations populaires, des tra- 
vailleuses du milieu et divers grou- 
pes raciaux avaient souligné le 
manque d'écoute de la part des 
membres du panel. 

Le peu de représentativité des 
femmes de la société canadienne à 
l'intérieur même du Comité et lors 
des séances de consullation avait 
aussi été dénoncé . 
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… Jean-Éthier Blais 


Fragments d'une enfance 
_ Édition Leméac 


Autobiographie romancée 

Jean-Éthier Blais nous décrit son enfance passée surlout dans 
l'Outaouais. Sasfamille,franco-ontarienne entend conserver lablangue 
française à tout prix: Dès son plus jeune âge, l’auteur s'éprend de la 
littérature qui l'emmène à chaque oeuvre dans une contrée nouvelle et 
exotique. Il se cache dans le grenier pour pouvoir dévorer toute la 
littérature qui lui tombe sous la main. À l'école, il se fait remarquer par 
tous ses professeurs grâce à son don d'écriture quise manifeste à chaque 
composition, dictée ou exercice de grammaire. 
, C'estunromanautant biographique qu'historique. Ilest intéressant car 
ilévoquele Canadadelapremière moitié du20 siècle: principalementles 


CULTURE-MUSI 


“difficultés qu’éprouvaient lesfrancophones dansleurs relations avec les anglophones. Ce livreestd'actualité 
car les questions posées, les débats soulevés sont encore présents aujourd'hui. Par exemple, la question de 
la souverainelé du Québec. Déjà dans Fragments d'une enfance, M.Blais croit que la séparation du Québec 
estessentielle à lasurvie de lacultureet dela langue françaises. Ilvamêmejusqu'äcondamnerlespoliticiens 
québécois de naguère qui.voulaïent en.toute occasion/manifester leur appui aux politiciens anglophones. 
C estpourquoi il peut'affirmer: «ObjectiVement, tous ces messieurs (les Papineau, les Bourassa) nous 
trahissaïent, car ils nlaimaient que lesidemi-mesures. Faute de culture politique, dévorés par l’ambition et 
Ja volonté d’égaler unecaste dirigeante anglaise à laquelleils reconnaissent l'honnêteté intellectuelle (quels 
eaux!);ilsrefusaient l'idéemême d'indépendance. Ils croyaient à ce faux dieu politique, le Canada.» 
Fragments d'unerenfancefoumitaulecteurune foule de détails historiques qui sauront l'émouvoir. De 
plus’ ilsuscite larréflexion sur des questions pour lesquelles il ny a pas encore de solutions claires. 


Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 













Jean Éthier-Blaïs 
FRAGMENTS 
D'UNE ENFANCE 
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Pierre E Lynn 


Jardins de Babylone 
Distribution Sélect 

Le dernier album de Pierre Flynn Jardins de Babylone est 

principalement un recueil poétique. Nul ne doute de sa qualité 

d'écrivain, mais parfois on se sent submergé tant la poésie 
s'allonge. On y découvre son aspecteuropéen et les thèmesnous 
rejoignent somme loute assez peu; c'est Surtout l’auteur lui- 
même qui s'y rejoint. 

Malgré toutcetalbumeest entrecoupé de bonne chansons qui 
sontsans prétention, commeLe chemin des coeurs volants, dont 
la musique a été composée par Gerry Boulet. Qui nous dira est 
bien plaisante à écouter, c’est la chanson qui a lancé l'album. Il 
Yaaussides chansons d'amour tel que Savoir aimer qui se veut 
douce et optimiste. 

Pour la majeure partie des autres chansons, leur point en 
commun estleur longueur minimum 4 minutes, maximum 5.30, 

très peu de refrains et beaucoup de paroles à se souvenir. Ce qui 
fait qu'on ne les chante pas en prenant son bain. 


Villeray 
Le jour et la nuit 


Édition Équinoxe, Disques avant garde 

Villeray, c'est Éric Sénégal et Stéphane Tremblay. Vous ne savez 
pas quiils Sont? Etbien, c'estnormal, Le jouret lanuitestleur premier 
album. Une joyeuse découverte. 

Avec un son-nouveau, parfois aussi mélodieux et envoûtant que 

celui de Serge Fiori, ou encore aussi estival que celui de Beau Dom- 
mage, Villeray nous charme. 
On sent facilement le positivisme etle dynamisme quisous-tendent 
leurs créations. On a même droit parfois à des genres Manhattan 
Transfer (voix et pianos rythmés), ainsi qu'un p'tit rap à la Francoeur 
dans «Oh yeah!». 

Quatrechansonsprincipalementdémontrentlerythmeetlapuissance 
de ces nouveaux artistes. Pris dans les glaces est la chanson populaire 
quiles a lancés au Québec. De l'autre côté de lamontagneestune douce 
détente au piano rehaussée de la remarquable voix de Catherine 
Lambert. 
inalement, Dans mon appartement et dans La marée monte, on 
retrouve une poésie des plus prometteuses. 4 

Villeray, c’estun groupe dont il faudra se souvenir car s'ils poursui- 
ventleurcarrière avec lamême énergie, on peut s'attendre àce que leurs 
chansons deviennent des classiques québécois. 
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Votre choix. Tous les jours. 
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FRANÇAIS 


Le mot juste 


Abjurer - Adjurer 
… Abjurer c'est renoncer à une religion, à des opinions. «ll a abjuré ses 
idées révolutionnaires». 

Adjurer c'est supplier, implorer. «Il a adjuré ses concitoyens d'aller 
voler». 

Acceptation- Acception 

L'acceptation est le fait d'accepter. 

P'acteptionestle sens dans lequellon emploie un mot. «Le mot brave 
a deux acceptions principales». 

Acquis - Acquit. 

L'acquis c'est le sAVoir, l'expérience. «Après douze rencontres de 
championnat, nos joueurs ont un acquis important». 

L'acquit est la quittance d'un paiement. «Pour acquit». Ou au sens 
figuré, lacte qui épargne un regret où un remords. «Par acquit de cons- 
cience». 

N.B. =L'acquètestunbienacquisparl'undes époux pendantie mariage, 
et qui fait partie de la masse commune, 

Acre - Apre 

Est âcre ce qui a une saveur où une odeur irrilante. 

Est âpre ce qui présente des aspérités, ce qui est rude, dur. 

Suivantlecas, on peut parler d’un vin âcre ou âpre. Mais une fumée est 
âcre et un combat, âpre. 

Action Obligation 

Une action est un titre négociable représentant les droits d’un associé, 
une part du capital dans certaines sociétés commerciales. Elle rapporte des 
dividendes variables selon les bénéfices de la société. 

Uneobligation estégalementun titrenégociable, mais représentantune 
fraction d’un prêt à intérêts fixes consenti à une société commerciale ou à 
une collectivité publique. 

Le cours des titres (actions comme obligations) varie en fonction de 
l'offre et de la demande. «Après le krash du 19 octobre 1987, certains ont 
délaissé les actions pour les obligations». 

Adhésion - Adhérence 

Adhésion s'applique aux personnes. On donne son adhésion à un parti, 
à des idées. 

Adhérence s'applique aux choses. «L'adhérence des pneus sur la 
chaussée est moins bonne à grande vitesse». «Celte colle permet une 
parfaite adhérence». 

Adversaire - Ennemi 

Adversaire se ditde celui quiestopposé à quelqu'un ou à quelquechose. 

Ennemi se dit de celui qui hait quelqu'un ou quelque chose et qui veut 
lui nuire, le détruire. 

Chez les militaires, les politiciens, «adversaire» peut être un euphé- 
misme d’«ennemi». Le premier évoque l'idée de lutte loyale, chevaleres- 
que. Le second celle d'affrontement sans merci. 

Affectif - Affectueux 

Des paroles affectives font appel aux sentiments. «L'odeur a flatté la 
fibre affective de l'assemblée». 

Des paroles affectueuses témoignent des sentiments. «L'orateur a eu 
des mots affectueux pour les familles des victimes». 

Agacement - Agacerie 

Comme tout le monde le sait, l'agacement est l'irritation, l'impatience 
causée par les manières de quelqu'un, ou par une situation. 

Comme toutle monde ne le sait pas, semble t-il, l’agacerie désigne une 
petite provocation pour attirer l'attention. Mot utile et rarement utilisé. 
«Tächez de garder Votre calme devant les agaceries des enfants», 

Agoniser - Agonir 

Deux verbes souventconfondus, etquinese conjuguent pas de la même 
façon. «Onnlagonit(accable) pas d'injures quelqu'un quiagonise (qui est 
mourant)». «Le candidat a été agoni d'insultes». Attention! «Ses ennemis 
l'agonissaient d'insultes». 

Alarme - Alerte 

L'alärmeestune mise en garde contre un dangerréeleL pressant. «Le feu 
a pris dans la cave : la sonnerie d'alarme retentib. 

L’alerteestune mise en garde contre un danger possible. «Laflotte a été 
mise en état d'alerte». 

Alternance - Alternative 

L'alternance est le retour régulier ou la succession des saisons, des 
événements, des situations etc. L'altermance des saisons, l'alternance au 
pouvoir de la gauche et de la droite. 

L'alternative estle choix entre deux possibilités. «Nous sommes devant 
une alternative...ou bien...ou bien». Sous l'influence de l'anglais, on 
emploie souvent aujourd'hui -et à Lort- ce substantif dans le sens de«autre 
solution». 

On a même forgé l'adjectif «altematif» dans le sens de «différent (une 
solution altemative), voire de «contestataire», «non conformiste» (une 
organisation alternalive, une presse alternative). N.B, -Si une altemative 
comprend forcément deux termes, elle n'en comprend que deux. Lorsqu'il 
y en a plus de deux, il faut parler de choïx, de possibilités», de plusieurs 
solutions. 

Amener - Emmener = 

Amener c'est faire venir avec soi surlle lieu de l’action un être vivant, 
ou du moins une chose mobile. «J'ai amené un ami». «Amenez-moI mon 
cheval». . 

N:B. - Onne peut dire «ll a amené de quoi manger». 

Emmener, c'est éloigner vers un autre lieu. «lls ont emmené leurs 
enfants à la montagne». «Le garagiste a emmené voire voiture». 
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véritable laboratoire pour l’huma- 
nité de demain affirme-t-il, carelle 
tente de définirune société nouvelle 
dans laquelle il existe un juste 
équilibre entre les libertés indivi- 
duelles et les obligations collecti- 
ves». 

Pendant cinq jours, les délégués 
sesontpenchéssurles sujets brülants 
(voir articles en pages 2 et 3) : 
l'autonomie gouvernementale, la 
santéetles problèmes sociaux, l'en- 
vironnement, le développement 
économique et le commerce inter- 
national, lapréservation de laculture 
et l'enseignement. Les différentes 
délégations ont confronté leurs ex- 
périences dans chaque domaine, 
apportant ainsi une nouvelle pierre 
au débat général. Les Russes, dont 
l'autonomie remonte à quelques 
mois seulement, ont particulière- 
ment apprécié l'efficacité des peu- 
ples de l’Alaska et du Canada dans 
la lutte pour leur propre indépen- 
dance. «Vous êtes un exemple pour 
nous tous, a déclaré un représentant 
yupik, car il nous reste encore 
beaucoup de chemin à parcourir». 

L'apport des aînés, leur confé- 
rence se tenait parallèlement à 
Tuktoyaktuk, ainsi que celui des 
jeunes, a été déterminant dans l'éla- 
boration des résolutions présentées 
lors de laconférence. «Avantmême 
deparlerd'autodétermination, nous 
devrions résoudre nos problèmes 
sociaux» a remarqué un délégué de 
l'Alaska. Pour cet aîné, bouleversé 
par la perte de la culture et du lan- 
gage, sans dignitéretrouvée, les Inuit 
ne seront jamais capables de se di- 
rigereux-mêmes.«Nousnepouvons 
plusattendre queles jeunes viennent 
à nous. Alors nous irons à eux pour 
leurtransmettre notre savoir», Les 
représentants de la jeunesse ont 
souligné également la nécessité de 
la préservation de leur héritage 
culturel que seuls les aînés, selon 
eux, peuvent assurer. 


Une chose est certaine, tous les 
délégués se sont entendus pour af- 
firmer que les Inuit devaient 
impérativement reprendre le con- 
trôle de leurs vies avant que leur 
langue et leur culture ne disparais- 
sen Bien que séparés par les fron- 
tières, les Inuit souffrentdes mêmes 
maux : taux élevé de suicide chez 
les jeunes, chômage endémique, 
alcoolismeettoxicomanie, violence 
et abus sexuels. Tous ces facteurs 
concourent à la disparition d’une 
société unique. Ce génocide cultu- 
rel est parfois accentué par l’action 
de certains groupes 
environnementaux et par l'applica- 
tion de législations étrangères 
ignorant les besoins réels de tous 
ces peuples. 

Des ingérences extérieures 
insupportables 

L'interdiction globale de la 
chasse à la baleineet au phoque que 
poursuit Greenpeaceestl'exemple- 
type d'ingérence extérieure que les 
Inuit ne supportent plus. La Com- 
mission intemationale de la chasse 
à la baleine, que certains délégués 
ontdécritcommeétantdominée par 
les plus extrémistes des défenseurs 
des animaux, semble poursuivre le 
même but. Pourtant, lantau Canada 
qu'au Groënland, les troupeaux de 
mammifères marins n'ont jamais 
été menacés par les activités tradi- 
tionnelles et rentrent depuis tou- 
jours dans l'alimentation de base 
des autochtones. 

«Les chasseurs inuitne sont pas 
des braconniers a souligné un re- 
présentant russe. Nous avons tou- 
jours tué pour nous nourrir, pas pour 
de l'argent». Certaines espèces de 
baleines ont disparu au début du 
siècle, mais seuls les: baleïniers 
européens et américains sont à blä- 
mer. Lors de laconférence, les délé- 
gués ont décidé à l'unanimité de 
créer leur propre commission de 
chasse à la baleine afin de protéger 


eux-mêmesleur droit millénaire de 
subsistance traditionnelle. 

En tout, ce sont plus de quarante 
résolutions qui ont été adoptées à 
l'unanimité. Cette année, les peuples 
inuit ont exigé de la CCI une atten- 
tion redoublée concernant l’appli- 
cation effective des résolutions qui, 
malheureusement, restent parfois 
lettre-morte malgré toutes les bon- 
nes intentions déclarées. 

1993, année des peuples 
aborigènes 

Süûrs de leur bon droit et de leur 
force politique désormais reconnue 
sur le plan international, les Inuit 
sentent qu'ils se trouvent à un tour- 
nant majeur de leur histoire. On est 
encore loin de la création d'une ré- 
publique unie de l'Arctique, une 
proposition éphémère rejetée en 
assemblée, 

Mais le droit des peuples nor- 
diquessurleurterres devientdeplus 
en plus incontestable. Sans terre, les 
Inuit n'étaient rien. Aujourd'hui, il 
savent qu’au Groënland ou dans 
Nunavut, plus aucun Blanc ne vien- 
dra leurdirecequiest bon pour eux. 

Ilexiste cependant des obstacles 
sérieux à franchir. Le niveau d’ins- 
truction de la majorité des Inuitreste 
dramatiquement bas. L'alcoolisme 
et les abus de toutes sortes 
empèchentles projets d'avenir dans 
des sociétés qui ont subi des années 
d’humiliation et d’aliénation cultu- 
relle. 

«Depuis l’arrivée des Blancs, 
nous n'avons connu que l'oppres- 
sion» faisait remarquer un délégué 
de l'Alaska. 

1993 sera déclarée «l’année des 
peuples aborigènes» parles Nations 
Unies. Les dirigeants de la CCI 
comptent sur la médiatisation de cet 
évènement pour faire avancer leurs 
revendications. Comme lerésumait 
unreprésentantdu Groënland, «nous 
voulons seulementobtenirlerespect 
qui nous est dû». 


Les Yuit et les Yupik de la Russie 
Un nouveau peuple 


inuit rejoint la CCI 


Inuvik n’attendait plus qu'eux. Retardés pendant quatre jours par le 
mauvais temps, les délégués russes ont reçu à leur arrivée un accueil 
chaleureux. Pour leur première participation à la CCI, Les Yuit et les 
Yupik se sont fait plutôt discrets, mais chacune de leurs interventions 
était saluée parun tonnerre d’applaudissements. L'officialisation de leur 
adhésion à la CCI a provoqué une ovation debout. 

«Nous allons vers des temps heureux parce qu'enfin, nous voilà tous 
réunis pour former une seule nation» a déclaré la présidenté de la 
délégation russe à ses collègues en assemblée. «La démocratie a fini par 
venirdans notre pays poursuivait-elle. [nous fautaujourd’huibriserdes 
dizaines d'années d'isolement». Depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale et la fermeture du détroit de Bering, les Inuit de Sibérie et 
d’Alaskane pouvaient plus franchirune des frontières les plus surveïllées 
au monde. 

Déplacés de force voilà près de trente-cinq ans par le gouvemement 
soviétique, les Yuit etles Yupik ont vu leurs terres subir les outrages 
d’une industrialisation sauvage. «Vous devriez survoler la république 
du Chukotka lançait un délégué. Le développement minier, les usineset 
les buldozers ont défiguré notre pays». 

Les Inuit ont subi une politique d’assimilation forcée que les aînés 
décriventcomme dramatique. Les jeunes ne parlent plus que le russeet 
leurs connaissances du mode de vie traditionnel sont des plus réduites. 
Le gouvernement central interdit toujours aux Yuit et aux Yupik de 
posséder des armes à feu. 

Lachasse n’auraitété qu’un souvenirsilesInupiatdel’Alaskane leur 
avaient pas fourni illégalement des fusils. Aujourd’hui, les quelque 16 
00 Inuit de Chukotka recommencent timidement à chasser et à trapper. 
Ils exploitentégalement le plus large troupeau de rennesen Russie, dont 
la population est estimée à 150 O00êtes. Malgré tout, ils manquent de 
matériel comme des moteurs et des bateaux pour la pêche. 

Leur espérance de vie reste inférieure de dix ans à la moyenne 
nationale. Le suicide frappe trois fois plus les Inuit que les Blancs: Ea 
qualité des soins médicaux, ainsiqueles conditions de logement laissent 
sérieusement à désirer. «Sommes-nous prêls à assumernotre autonomie? 
s’interrogeait la présidente de la délégation russe. Notre expérience 
politiqueetéconomiqueestnégligeable maisnous comptons sur celle de 
la CCI pour construire un avenir meilleur». 

Plusieurs résolutions adoptées à l'unanimité prévoientl'intervention 
de la CCI auprès des autorités russes pour améliorer le sort des Yuit et 
des Yupik dans les domaines sociaux et économique. 








Pas de gouvernement autonome sans terre 


La CCI appuie le droit de l’Alaska à la sécession 


Les différentes organisations inuitreconnaissent comme préalable àtouteforme d'indépendance la nécessité de négocier et d'achever les revendications 
territoriales. L'extinction du titre de propriété, lefinancementet l'administration pratique des futurs gouvernements restent des questions incontournables. 


Didier Revol 

«Nous ne voulons plus de gou- 
vermement galunaak!» a affirmé un 
représentantcanadien lors des débats 
sur l’autodétermination. «Plus de 
gouvernement blanc pour les Inuit 
ajoutait-il, mais une administration 
qui reflète nos propres valeurs et 
répondent à nos besoins spécifi- 
ques». 

Un long chemin reste à faire 
Sous la pression des regroupements 
politiques autochtones, les gouver- 
nements de tutelle ont fini par ac- 
corder aux peuples de l'Arctique 
des statuts spéciaux reconnaissant 
leur droit à s’autoadministrer, Mal- 
gré ces acquis, denombreuses inter- 
rogations demeurent sur la défini- 
tion concrète de ce droit. 

Certains peuples, comme les 
Yupik et les Yuit de la république 
russe du Chukotka, ainsi que plu- 
sieurs Inupiat de l'Alaska, sont en- 
core soumis aux lois de leurs États 
respectifs, Les Yupik et les Yuit, à 
qui le gouvemementcentral interdit 
lasimple détention d'armes à feu, et 
donc le droit de chasser, commen- 
cent seulement à sortir de leur iso- 
lement forcé qui dure depuis 1917. 
Grâce à l'ouverture du détroit de 
Bering, ils peuvent depuis deux ans 
reprendre contactavec leursparents 
de l'Alaska. Extrêmement minori- 


Mary Simon, présidente de la 6e 
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laires au sein de leurnouvelle répu- 
blique autonome du Chukotka, les 
Inuit russes restent discrets sur leur 
désir d'autodétermination. «Nous 
avons encore beaucoup à apprendre 
politiquement des autres peuples 
inuit» reconnaissait l’un deux lors 





de la conférence. 
La situation en 
Alaska n’est pas 
clarifiée du fait de 
l’extrème com- 
plexité des quatre 
niveaux de gou- 
vernements 
existants. Alors que 
certains Inupiat 
jouissent à l’inté- 
rieur de districts 
d’une relative maî- 
lise sur leur admi- 
nistration quoti- 
dienne et sur l’ex- 
ploitation des res- 
Sources naturelles, 
d’autres pensent 
purement et sim- 
plement faire sé- 
cession du reste de 
la province améri- 
caine. Une résolu- 
tion de la Confé- 
rencecircumpolaire 
appuie celte inten- 
+ tion. Les délégués 
inupiat n'ont pu préciser si celte 
Sécession impliquait la rupture de 
tous les liens avec les États-Unis. 
Comme l'expliquait un délégué, 
«nous voulons être indépendants, 
mais pas à n'importe quel prix». 
Les Inuit canadiens se sentent 


Didier Revol 


aujourd’hui en position de force.  fiée sans l’accord des Inuit. 





Autant à l’ouest qu’à l’est des Ter- 
ritoires, les revendications territo- 
riales ont débouché sur des résultats 
concrets. Dans la mer de Beaufort, 
de nombreuses corporations déte- 
nues en majorité par les Inuvialuit 
sontenpasse de créer uneéconomie 
autochtone assurant des revenus 
stables. Plus à l’est, le démarrage du 
gouvernementdeNunavutestprévu 
pour 1999, Rosemary Kuptana, pré- 
sidente de Inuit Tapirisat Canada 
(ITC), organisme chargé des négo- 
ciations territoriales avec le fédéral, 
soulignait que l’autodétermination 
passait par une véritable indépen- 
dance financière. 
La clause d’extinction 
doit disparaître 

Pour l'instant, la présidente de 
ITC se bat pour que le caractère 
distinet du peuple inuit soit inscrit 
noir sur blanc dans la Constitution : 
«Le Canada, ce n’est pas seulement 
l'anglais etle français déclarait-elle 
en assemblée, Nous voulons pren- 
dre notre place et qu’une troisième 
sorte de gouvernement soitcréée en 
plus du fédéral et du provincial». 
Depuis l'automne dernier, les Inuit 
participent pleinement aux négo- 
Ciations conslitutionnelles. Brian 
Mulroney. a même avoué que la 
Constitution ne pouvait être modi- 


Rosemary Kuptana entend éga- 
lement faire disparaître la clause 
d'extinction du droit de propriété 
que le fédéral pose comme une con- 
dition sine qua non à toute entente 
territoriale. «N'y a-t-il pas une con- 
tradiction flagrante chez ce gouver- 
nement? lançait-elle aux délégués. 
Il considère que la terre sur laquelle 
nous vivonsestfédérale,etpourtant, 
il demande aux Inuit d'abandonner 
le titre qu'il possèdent sur elle». 

Les Groënlandais détiennent en 
matière de gouvernementautonome 
uneexpérience vieille detreizeans.. 
Citoyens danois depuis 1953, auto- 
nomes depuis 1979, ils traitent dé- 
sormaissurun pied d'égalitéavec le 
Danemark, et même directement 
avec la Communauté économique 
européenne pour des accords com- 
merciaux. Un délégué a admis que 
«la prise de pouvoir s’est faite 
progressivement dans chaque sec- 
teur, là où des administrateurs inuit 
étaient compétents. Le passage 
d’une société de pêche et de chasse 
àun Etatmoderne indépendantexige 
un niveau d'instruction élevé. 
Aujourd'hui, nous ne pouvons blä- 
merquenous-mêmespourles échecs 
intervenus depuis l'autonomie». 
«Nous sommes fiers de notre statut 
politique concluait-il». U 












Une petite tranche de vie 
des Jeux de l'Arctique 


Les Jeux de l'Arctique édition 1992 se déroulaient parallèlement à 
la Conférence circumpolaire. Plusieurs Inupiat de l'Alaska ont 
découvert des spécialités avec lesquelles ils n'étaient pas 


familiarisés, telle le «high foot kick». L'ensemble des épreuves 
8! pr 






INFORMATIONS TERRITORIALES 





L'AQUILON, 7 AOÛT 1992, PAGE 7 





Santé et environnement 


L’Arctique victime 
malgré lui de la pollution 


Mercure dans la chaîne alimentaire, déchets nucléaires, amincissement de la couche 
d'ozone, pollutiontransfrontalière, les Inuit subissent les effets nocifs de l'industrialisation 
à outrance du monde occidental. Des organisations environnementales se permettent de 
donner des leçons sur le respect de la nature. Le désarroi se transforme en colère. 





Didier Revol 
Depuis treize ans, près de 30% 
des résolutions de la Conférence 
circumpolaire concernent directe- 
ment la protection de l’environne- 
ment. Des études scientifiques ont 
révélé la présence anormale de 
mercure, deplombetdezine dans la 
chaînealimentaire traditionnelle des 
Inuit. Les grands foyers industriels 
del'Eurasie, de l'Amérique du Nord 
et de l’Europe rejettent dans l’at- 
mosphère des millions de tonnes de 
particules toxiques. Ces dernières 
se retrouvent parfois au dessus de 
l'Arctique, transportées par des 
vents de haute altitude, Si la couche 
d'ozone est la plus vulnérable au 
sommet du globe, ce n’est pas 
complètement un hasard. 
Rio; un sommet peu réaliste, 
«Lesoleil devientun dangeralors 
qu'ilestunesource de vieessentielle 
dans l'Arctique. Onnous ditde faire 
jouer nos enfants à l'ombre. C’est 
effrayant. Nous sommes les victimes 
innocentes de la pollution causée 
par des pays avec lesquels nous 
n'avons aucun lien». Paul Quasa, 
délégué pour le Canada, ne mächait 
pas ses mots. «L’amincissement de 
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la couche d’ozone doit devenir une 
denos préoccupations fondamenta- 


Décision 


Canadä 


les constatait-il. Il faut accentuer 
notre action contre ce phénomème 
paruneplus grandecoopérationavec 
les organismes internationaux». 

Les Carpenter, vice-présidentde 
la CCI, était à Rio de Janeiro pour la 
conférence mondiale sur l’environ-. 
nement. Son constät n'avait rien de 
réjouissantpourlesdélégués: «Cette 
rencontre était peu réaliste. Trop de 
gens se sont rencontrés en trop peu 
de temps». 

L'environnement et le mode de 
vie traditionnel des Inuit semblent 
également menacés parles «bonnes 
intentions» des groupesécologiques 
occidentaux. «Si nous chassons sur 
nos lerres, comme nous l'avons 
toujours faitpournousnourrir, nous 
sommes considérés aujourd'hui 
comme des criminels» déplorait un 
aîné de l'Alaska. La délégation 
groënlandaise renchérissait : «Le 
méprisetlaméconnaissancedenotre 
mode de vie par certains étrangers 
menacent directement notre exis- 
tenceen tant qu'Inuit». Accusés de 
surexploiter les troupeaux de pho- 
ques et de bélugas, les peuples 
nordiques du Canada et du 
Groënlandn'ontpourtantjamaismis 
en danger la survie de ces animaux. 
La gestion desespèces dansle Grand 
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Nord a toujours été rationnelle car 
les Inuit dépendent intimement de 
la faune marine et terrestre. 

Tout en affirmant que les Inuit 
devaients'assurer que la nature soit 
une Source Constante de nourriture, 
les délégués ont rejeté par une ré- 
solution touteimposition extérieure 
de quotas concernant la chasse de 
cerlaines espèces. «Les animaux 
marins représentent notre alimen- 
tation principale depuis toujours. 
Nous prenons ce dont nous avons 
besoin. Nous ne sommes pas des 
braconniers». 

Une approche globale 
de la nature 

Peter Schaeffer de l'Alaska, en 
évoquantiesnombreuses recherches 
scientifiques effectuées dans sa ré- 
gion, a souligné que de nombreux 
chercheurs ne prenaient pas en 
compte les observations des Inuit. 
«Nous possédons une approche 
globale de la nature fondée sur des 
siècles d'observation. Les scientifi- 
ques occidentaux segmentent leurs 
travaux. Ils ne comprennent pas 
parfois que les problèmes sont liés 
el ils continuent de chercher alors 
que nous savons ce qui se passe 
réellement. Nos connaissances doi- 
vent être utilisées». 





Décision 92-402. Consortium detélévision Québec Canada (VS), Montréal 
| (Qué) APPROUVÉ-Uülisaiondelaligne21 del'intervallede suppression 

detrameduservice spécialisé de langue française WNVS Québec Canada, 
|afind'offnr,au canal /lesous-üitrageenlangue française à l'intention des 
lmalentendantiset, aucanal2,lesous-utrageenlangueanglaiseà l'intention 
|Mdesesauditoires anglophones UVous pouvez consulterles documents du 
[ 
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CRTC dans la Gazette du Canada”, Partie I; aux bureaux du CRTC; dans 
lesbibhothèques deréférence; eLaux bureaux de latulaire pendantes 
heures normales d'affaires. Pounobtenin copie de documents publics di 
CRTC, “prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: 
!| Oitawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 
283-6607; Winnipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111." 
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164814 CANADA INC. EXERÇANT SON AC- 
TIVITÉ SOUS LE NOM DE WILLIAMS AERO 
SERVICES 

Aux termes de la licence n°920134, 164814 Canada Inc. 
exerçantsonactivité sous lenom de Williams Aero Services 
estautorisée à exploiter un service intérieurde vols affrétés 
(classe 4) pourle transport de personnes et de marchandises 
à partir d'une base située à Norman Wells (T.N.-O.) au 
moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe A. 
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Norton 


Vous désiriez un gouvernement plus 
ouvert et plus responsable aux Territoires 
du Nord-Ouest... 


Voici pour vous l'occasion de contribuer à 
l'élaboration d'une loi sur l'accès à l'information du 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest. 


les Legislative Assembly 



















La licenciée demande maintenant l'autorisation d'utiliser 
également des aéronefs à voilure fixe des groupes B, Cet D 
auxtermes de ladite licence. 








loute collectivité, personne ou organisme intéressé peut 

‘une intervention contre celte demande suivant les 
modalités fixées dans les Règles générales de l'Office na- 
tional des transports. L'intervention doit être déposée 
auprès du secrétaire de l'Office au plus tard le 9 septembre 

. Une copie de l'intervention doit être signifiée en 
même temps à la demanderesse et une preuve de la signi- 
EF: doit être envoyée à l'Office. 






Le Comité permanent de la législation de Assemblée législative désire 
connaître votre point de vue surl'accès à l'information et la responsabilité 
du gouvernement. 

Le Comité tiendra une étude publique du document législatif, «L'accès à 
Y'informations”, qui précise en détail le conténu'de tout projet de loi. Les 
conclusions etlesrecommandations du Comitéseront parlasuite transmises 
À l'Assemblée législative. 

Si vous désirez participer à cette démarche, vous devez d'abord vous 
procurenune copie du document«L'accès à l'information" et faire ensuite 
connaître votre pointde vueau comité, soit en personne, soit par écrits Si 
vousdésirez vous présenterdevantleComitéousoumettreune présentation 
écrite, communiquez avec la greffière du Comité, Rhoda Perkison, CP. 
1320, YELLOWKNIFE NT XIA 219: téL : (403) 873-7255 ou 1-800-661-0784; 
fax : (409) 920-4735. 

Vous pouvez également vous procurer des copies du document 
«La responsabilité du gouvemement : document législatif sur l'accès à 



















Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peutse faire 
n mains propres, par poste certifiée ou par messager, à 
ffice al des transports du Canada, 15, rue Eddy, 




























‘sur demande les détails de la demande et || l'information»* au bureau de la greffière du Comité. Le président 
ur le dépôt d'une intervention. Pour de Fer à 
Député de Kivallivik 





“Traduction libre. Le document n'existe présentement qu'en anglais. 









CRTC- Avis d'audiencepublique 1992-8-1. Le conseilaannoncéle 8 mai 
1992uneaudiencepubliqueafind'examinersapolitiquesurlaradiodiffusion 
acaractérercligieux LeCRTCannoncemaintenantquelaudiencea Hull 
(Qué:)débuteraencore le 19octobre,etse poursuivra à partirdu 26 octobre 
auDelta Winnipeg, 288,avenue Portage, Winnipeg (Man) Ladatelimite 
poursoumettre des commentaires avec le Conseil demeurele août 1992. 


E+ Conseil de la radiodiffusion et des Canadian Radio-television and 
télécommunicalions canadiennes  Telecommunicaltions Commissior 


CRTC Audience publique Canadä 


CRTC - Avis d'audiencæ publique 1992-11: Le Conseil liendra une 
audience publique à partir du 22 septembre 1992, 9H00/\au Centre de 
conférences, phase IV, 140, promenade du Portage, hull (Qué), afin 
d'étudierce qui suit:36. FORT SIMPSON (T.N.-0.). Demande (920415700); 
présentée parIVANSIMONS, c:p.313,FortSimpson (T:N:-0:)XOEONO, 
en vue d'obtenir une licence de câble pour desservir Fort Simpson, en 
disiibuantdes signaux reçus parsatellite du réseau CANCOMet d'autres 
services de radiodiffusion. TARIF PROJETÉ: La requérante propose 
d'exiger un larifmensuel de base de 35 $ pour la distribution des signaux: 
Dans lecas d'entreprises assujeuies à la partie I, le tanfmensuel de base 
n'est pas réglementéen vertu du Règlement de 1986 surla télédistribution. 
Dans la décision CRTC 89-882 du 19 décembre 1989, le Conseil a 
approuvé une demande présentée par Patrick Wood, représentant une 
compagnie devant être constituée, en vue d'obtenir une licence de 
radiocommunicatioin pour desservir Fort Simpson (T-N.-O.), Le Conseil 
a été avisé que celte autorisation sera retirée si le CRTC approuve La 
demande la demande présentée par Ivan Simons. Examen de la demande 
: Bureau du village, Fort Simpson (T.N.-0.). BESOINS INDIVIDUELS 
SPÉCIFIQUES : LES INTERVENANTS QUI REQUIÈRENT DES 
SERVICES D'INTERPRÉTATION GESTUELLE DEVRONT AVISER 
LE CONSEIL AU MOINS 20 JOURS AVANT LE DÉBUT DE 
L'AUDIENCE. La demande et les renseignements sur le processus 
d'intervention sont disponibles en communiquant avec la salle d'examen 
du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 promenade du 
Portage, Pièce 201, hull (Qué.); et le bureau régional du CRTC :800, rue 
Burrard, Pièce 1380, Case postale 1300, Vancouver (C-B.) V6Z2G7. Les 
interventions écrites doivent parvenirau Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(On) KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la 
requérante le où avant le 2 septembre 1992 Pour de plus amples 
renseignements vous pouvez contacter la direction des Audiences publi- 
ques du CRTC (819) 997-1328, ou les Services d'information du CRTC à 
Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994-0218, ou le bureau régional de 
Vancouver (604) 666-2111. 
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Nominations 
au Conseil 
du statut 


de la femme 


La ministre responsable du Con- 
seil du statut de la femme, Mme 
Nellie Cournoyea, a annoncé en 
juillet dernier la composition du 
nouveau conseil. Les mandats de 
Mme Rita Arey, présidente du con- 
seil, ainsi queceux de Mmes Reanna 
Erasmus de Ndilo et Sharon 
Sawchuk de Yellowknife, ont été 
reconduits pour une période de trois 
ans. 

Mme Elizabeth Lyall, résidant à 
Spence Bay, se joint au conseil pour 
la première fois : elle y siégera 
pendanttrois ans. La ministreaaussi 
indiqué qu'un membre de la région 
du Baffin-Nord fera prochainement 
partie du conseil, portant le nombre 
d’administratrices à huit. Deux 


Kudioo du lac Bakeret Soeur Agnès 
Sutherland de Fort Smith, termine- 
ront leur mandat l'an prochain. 


Remaniements 
au Conseil 


des ministres 


Après maintes pressions des dé- 
putés au cours des dernières semai- 
nes, la leader du gouvernement, 
Mme Cournoyea, a décidé de 
redistribuerles portefeuilles au sein 
de son conseil. 

Mme Coumoyea conserve la 
responsabilité du ministère de 
l'Énergie, MinesetRessources. Elle 
s'est également attribué la respon- 
sabilité du Conseil du statut de la 
femme. 

M. John Pollard demeure minis- 
tre des Finances, du Développement 
économique et du Tourisme. 

Le ministère de la Justice sera 
désormais sous la direction de M. 
Stephen Kakfwi. Ce dernier est 


des Affaires intergouvemementales 
et autochtones. 

M. Don Morin reste responsable 
de la Société d'habitation des T.N- 
©. De plus, il sera responsable du 
ministère des Services gouverne- 
mentaux. Les ministères des Tra- 
vaux publics et des Services gou- 
vernementaux ont été jumelés le 4 
août dernier. 

Titus Allooloo hérite des minis- 
tères des Ressources renouvelables 
et des Affaires communautaires. 

Le ministère des Servicessociaux 
er de la Santé a été confié a Dennis 
Patierson. Il demeure ministre de la 
Commission des accidents du tra- 
vail. 

Quant à Tony Whitford, il reste 
ministre responsable de l’Institut des 
sciences des T.N-O. Il obtient les 
ministères des Services publics et 
de laSécuritéetdu Transport. Ilsera 
également responsable de la Com- 
mission des services publiques. 

Le nouveau membre du Conseil, 
M. James Arvaluk, s’estvu attribuer 


Communications ainsi que celui de 
l'Éducation. M. Arvaluk est entré 
en fonction le 4 août dernier. 


Nourritures 
traditionnelles 
et santé 


Un dépliant d’information sur 
les nourritures traditionnelles des 
autochtones vient d’être publié par 
le ministère de la Santé. 

En plus de contenir des informa- 
tions sur la nutrition, le dépliant 
présente aussi des activités ratta- 
chées à la santé. ILest divisé en six 
chapitres : les plantes locales et les 
animaux, les groupes de nourriture, 
un choix d'aliments aidant à pré- 
server la santé, les nourritures tra- 
diuonnelles, une liste des ressources 
du domaine de la santé. «Ce dé- 
pliant est le résultat de plusieurs 
années de travaux etde consullations 
avec les aînés, des nutrilionnistes 
régionaux, des représentants de la 


d’autres personnes el organisation 
du Nord» a indiqué la ministre de 1 
Santé, Nellie Cournoyea. 


Conférence 
internationale 
autochtone 


Une conférence internationale) 
surles problèmes autochtones a eu 
lieu à Edmonton en juillet dernier e! 
a accueilli quatorze organisations! 
des T.N-O. Elles avaient reçu des 
contributions du fonds de l'aideaux! 
Victimes du gouvernement des!T.N..| 
O. Les délégués représentaient des 
organisations territoriales variées: 
le centre d'amitié Zhati Koe de For! 
Providence, le comité de la Santé et) 
Services sociaux de Pond Inlet, le! 
comité Katiniit du lac Harbourou el 
centre des Ressources des femmes 
de Hay River. Le thème de la conf. 
rence était «Guérir de façon univer- 
selle nos esprits». Le ne] 
comprenait des ateliers et des acti- 
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santé dans les communautés et  vités culturelles. 


CR fC Canadk | 


CRTC - Avis public 1992-45 - PROJETS DE MODIFICATION AU 
RÈGLEMENT DE 1986 SUR LA RADIO, AURÈGLEMENTDE 1987 
SUR LA TÉLÉDIFFUSION ET AU RÈGLEMENT CONCERNANT 
LES RÉSEAUX DE SERVICES SPÉCIALISÉS DE TÉLÉVISION. À la 
suite d'une période d'essai d'auto-réglementation de l'indusiniewsur la 
publicité des cosmétiques qui s'est révélée concluante, le Ministère de | 
Santéet Bien-être Social a demandé au Conseil demodifierses règlements 
demanièreàlevercelle exigence. on peut se procurerle texte complet de 
ceLavis en communiquant avec la salle d'examen du CRTC au (819)997- 
2429. Les personnes désirant formuler des observations à l'égard des 
modifications proposées doiventles faire parvenir au Secrétaire général, 
CRTC, Outaws (Ontario), K1A ON2 au plus 1ard le 21 août 1992. 
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CRTC - Avis public 1992-46 - Le Conseil a été saisi des demande 
suivantes : 7, FORT SMITH (T.N.-0.). Demande (920335700) présenté 
par TELEVISION NORTHERN CANADA INCORPORATED, c.p. 1620) 
Igqaluit (T.N.-O.), XOA OHO, en vue de modifier la licence us 
radiocommunication desservant le Nord canadien, en changeant le can} 
à l'émetteur desservant For Smith du canal|12 au canal 10, Examen de 14 
demande : Édifice 1085 B, Fort Smith (T.N.-O:), La demande et leÈ 
renseignements sure processus d'intervention sont disponibles en com! 
muniquantavec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, LesVerrasses 
de la Chaudière, | promenade du Portage, Pièce 201, hull (Qué); et 14 
bureau régional du CRTC : 800, rue Burrard, Pièce 1380, Case postal 
1300, Vancouver (C-B.) V6Z 2G7. Les interventions écrites doiven 
parvenir au Secrétaire général, CRTC, Ottawa (Ont.) K1A ON2 et preuv 
qu'une copie conforme a été envoyée à!la requérante le où avantle 13 soil 
1992. Pour de plus amples renseignements Vous pouvez contacter 
direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997-1328, où le: 
Services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313, Fax (819) 994 
0218, ou le bureau régional de Vancouver (604) 666-2111. 
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autres administratrices, Rebecca le ministère de la Culture et des 


COMMUNIQUÉ 


NOMINATION D'UN JUGE DE PAIX FRANCOPHONE 


également ministre du Personnel et 


Avis public 

















La Cour territoriale est présentement à la recherche d'un juge de paix francophone à Yellowknife. 








uell ntlesr nsabilité ju aix? 





Le juge de paix est un élément important de l'appareil judiciaire. Dans les petites collectivités des 

territoires, il est en quelque sorte le pivot de tout le système judiciaire : 

- ilassurequelesdénonciationsetles accusations portées par la G.R.C. sont correctement formulées 
et voit à ce qu'il y ait suffisamment de preuves à l'appui de ces accusations pour justifier que l'on 
aille en procès; 

- il détermine s'il faut ou non libérer un détenu après accusation; 

- il décide s'il faut ou,non libérer un détenu après accusation; 

- il décide s'il faut dresser un mandat de perquisition pour faire effectuer des fouilles dans une 
résidence privée; 

- il préside aux procès pour les infractions moins graves, comme les voies de fait; 

il prononce la peine si l'accusée plaide coupable ou s'il est trouvé coupable. 


Avis public 


Le juge de paix a le choix d'accomplir toutes ces tâches ou quelques-unes d'entre elles seulement. Il 
est à noter que la personne choisie recevra la formation nécessaire avant d'entrer en fonctions. 


Qualifications 















La personne recherchée: 

- est une personne respectée qui jouit de l'appui de sa collectivité; 

- a suffisamment d'instruction pour pouvoir comprendre et appliquer le Code criminel et les lois 
des Territoires du Nord-Ouest; 

est en mesure de consacrer du temps aux tâches attribuées au juge de paix. 








Comment se fait la nomination? | 
Gouvernement des 


Territoires du Nord-Ouest 






Sice travail vous intéresse, vous devez d'abord obtenir un formulaire de demande auprès de la personne 
indiquée ci-dessous, la remplir et nous la retourner. Il y aura ensuite des entrevues avec unjuge. Nous 


vous demanderons des lettres de référence et des appuis de la part de personnes de votre collectivité. ÉPICES CLEO 


Agent(e) chargé(e) de la politique 
générale - Langues officielles : 

Ministère de la Santé 

{période déterminée : jusqu'au 31 mars 1994) 

Le traitement initial est de 50 848 $ par année. 4 

N° de réf : 1-2381VG Date limite : le 21 août 1992 


Date limite : le 24 août 1992 











Pour de plus amples renseignements ou pour obtenir un formulaire de demande, écrivez ou téléphonez à : 


Sam Stevens ou pour un service en français 
Administrateur téléphonez à : 


Programme des juges de paix Marie Venne ou Roxanne Vachon 

BP. 1320 Téléphone : (403) 920-6423 

Yellowknife NT XIA 2L9 Télécopieur : (403) 873-0234 

Téléphone : (403) 920-6439 

Ce service est rendu possible grâce à l'Accord de coopération Canada-T N.-O. relatif au français 
et aux langues autochtones dans les Territoires du Nord-Ouest. 


Écrire à l'adresse sulvante : Ministère du Personnel, 
Gouvernement des T.N.-0., Scotia Centre, 8€ étage, 
Yellowknife, NT X1A 2L9 Télécopieur : (403) 873-0235 


+ On prendra en considération une expérience équivalente 
+ Il est interdit de fumer au travall 
* Le'employeur préconise un programme d'action 
positive - Afin de se prévaloir des 
avantages accordés en vertu du ; 
Programme d'action positive les as 
candidat{e)s doivent clairement Northwest 
en établir leur admissibilité, Territores Canada 

















